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PAYS-BAS 


LES    CONVENTIONS 

AVEC    LES 

princes  indigènes  autonomes  dans  l'archipel  des 
Indes  néerlandaises  orientales 

par  J.  BOUDEWIJNSE 


Le  l'éyiement  organique  de  1854,  dans  son  article  44, 
stipule  ([ue  le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlan- 
daises pourra  conclure  des  traités  de  })aix  ou  autres  avec 
les  princes  et  les  peuples  indigènes.  Ce  princi})e  était 
d'ailleurs  énoncé  dans  les  règlements  antérienrs. 
quoiqu'en  termes  différents. 

En  ouvrant  l'ouvrage  de  Jlir  M""  .1.  K.  J.  de  Jonge, 
rKtablissenieat  de  la  puissance  juk'rlandaise  a>',.r  Indes 
oydentales,  on  remarque  que  dès  les  épo(iues  les  [tlus  an- 
ciennes, il  a  été  fait  très  largement  usa^'e  de  ce  droit  :  il 
y  a  cependant  une  différence  très  importante  entre  les 
traités  et  conventions  d'autrefois  et  ceux  d'aujourd'hui. 

La  Compagnie  des  Indes  orientales, aux  premiers  temps 
de  son  établissement,  n'avait  en  vue  que  le  commerce  et 
ne  cherchait  qu'à  s'en  assurer  le  monopole.  C'était  là 
d'ailleurs  le  sujet  des  recommandations  les  plus  instantes 
et  les  plus  vives  de  la  métropole.  Ainsi  le  mandement  de 
1675  porte  :  «  L'intérêt  de  la  Compagnie  consiste  unique- 
ment en  ce  que  le  commerce  à  l'intérieur  lui  soit  exclusi- 
vement réservé.  »  Et  lors  du  règlement  sur  le  commerce 
à  l'intérieur  de  1676,  les  XVII  Seigneurs  avaient  chargé 
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la  haute  administration  de  Batavia  de  veiller  à  ce  que 
«  le  commerce  des  vêtements  et  des  toiles  fut  réservé  à  la 
Compagnie  à  l'exclusion  de  tous  autres  » . 

L'ouvrage  de  de  Jonge  nous  fournit  la  preuve  que  ces 
recommandations  furent  fidèlement  suivies.  Ainsi,  la 
convention  avec  Bantam  du  17  avril  1684  porte  dans  son 
article  9,  l'obligation  pour  le  sultan  de  «  ne  conclure  à 
l'avenir  aucuns  contrats,  traités  ou  alliances  avec 
(quelques  souverains  ou  peuples  que  ce  soient,  qui  seraient 
contraires  ou  préjudiciables  au  présent  traité  »  et  dans 
les  Litterae  Reversâtes  qui  y  furent  annexées,  le  sultan 
s'engage  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  successeurs,  à  ne 
pas  permettre  que  quelqu'un,  en  dehors  de  la  Compagnie, 
achète  ii  Bantam,  dans  les  Lampongs  ou  à  Gélèbes  et  en 
exporte  des  épices,  ni  que  quelqu'un  y  vende  ou  y  importe 
des  étoffes  blanches  ou  teintes,  remettant  ainsi  tout  le 
commerce  à  la  Compagnie,  à  l'exclusion  de  tous  autres(l  ). 

Le  même  principe  se  retrouve  dans  la  convention  de 
Bangga  ou  Bonga,  conclue  le  18  novembre  1667  par 
l'amiral  C.  Speelman  avec  différents  princes  et  petits  Etats 
de  Célèbes  (2),  qui  reconnaissaient  la  Compagnie  des 
Indes  oi'ientales  comme  protectrice  et  médiatrice.  On  lit 
à  l'ai-ticle  7  de  ce  traité  (3)  : 

«  La  Compagnie  aura,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres 
nations  européennes  susdites,  le  monopole  du  libre  com- 
merce dans  le  territoire  de  Macassar,  les  autres  peuples 
indiens  (Maures,  Javanais,  Malais,  Atjinois,  Siamois)  sans 


(1)  Voir  annexes. 

(2)  Les  violations  de  ce  traité  commises  à  Boni,  nécessitèrent,  sous 
l'administration  du  Gouverneur  général  van  der  Capellen,  une  interven- 
tion armée  pour  le  maintien  de  ce  traité.  A  la  suite  de  l'expédition  dirigée 
par  le  général  van  Geen,  la  convention  de  1667  fut  renouvelée  le 
7  août  1824  par  ledit  Gouverneur  général;  elle  est  connue  sous  la  dési- 
gnation de  Convention  de  Bonga  renouvelée  à  Macassar. 

(3)  Voir  annexes. 
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aucune  exception  ne  pourront  apporter  sur  les  marchés 
ni  vendre  aucunes  étoffes  ou  marchandises  de  Coromandel, 
de  Surate,  de  Perse,  du  Bengale,  ni  aucunes  marchan- 
dises de  Chine,  l'importation  de  ces  marchandises  appar- 
tenant à  la  Compagnie  seule,  et  s'il  était  constaté  des 
contraventions  aux  présentes,  ces  étoffes  ou  marchandises 
seront  confisquées  au  profit  de  la  Compagnie  et  les  contre- 
venants seront  poursuivis:  exception  est  faite  pour  les 
étoffes  de  qualité  inférieure  tissées  sur  la  côte  E.  de 
Java.  » 

Le  monopole  du  commerce  que  la  Compagnie  des  Indes 
orientales  désirait  pour  elle  et  qu'elle  eut  à  défendre, 
dans  les  premières  années  de  sa  constitution,  contre  les 
Espagnols  et  les  Portugais,  lit  surgir  des  conflits  avec  la 
Compagnie  anglaise  des  Indes  orientales,  qui,  comme  sa 
rivale  des  Pays-Bas,  avait  en  vue  le  commerce  des  Indes 
et  s'efforçait  d'ohtenir  les  mêmes  avantages  à  l'exclusion 
de  tout  concurrent. 

On  trouve,  notamment,  ces  faits  relatés  par  Hugo  de 
Groot  lors  de  la  conférence  tenue  à  Londres  en  1613  entre 
les  délégués  des  Compagnies  anglaise  et  néerlandaise, 
de  Groot,  chargé  de  prendre  la  parole  au  nom  des  délé- 
gués néerlandais  y  exposa  comment  s'était  établie,  aux 
Pays-Bas,  la  navigation  vers  les  Indes  orientales;  que, 
tout  pacifique  à  l'origine,  le  commerce  avait  diî,  par  suite 
des  attaques  des  Portugais  et  des  Espagnols,  être  protégé 
et  maintenu  par  la  force  des  armes;  que  les  Néerlandais, 
poussés  dans  cette  voie,  avaient  dû,  pour  leur  propre 
sécurité  et  pour  la  protection  de  leurs  amis  et  alliés  aux 
Indes,  conquérir  des  forts  et  des  forteresses  sur  les  Espa- 
gnols et  les  Portugais,  et  en  élever  à  leur  tour  ;  qu'ils  ne 
pouvaient  actuellement  maintenir  leur  commerce  que  par 
la  force  des  armes  contre  les  Espagnols  et  les  Portugais 
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qui,  aussitôt  qu'ils  ne  verraient  plus  en  face  d'eux  une 
puissance  européenne  ennemie,  empêcheraient  de  force 
les  indigènes  de  faire  le  commerce  avec  d'autres  Euro- 
péens. Mais  cette  façon  de  faire  le  commerce  avait  coûté 
beaucoup  d'hommes  et  beaucoii})  d'argent  aux  Néerlandais 
et  leur  eu  coûtait  de  jour  en  jour  davantage.  Entre  ces 
deux  partis  hostiles,  les  Anglais  étaient  apparus  aux 
Indes  pour  y  faire  un  commerce  soi-disant  pacifique,  par 
lequel  ils  voulaient  non  seulement  recueillir  les  fruits  des 
travaux  et  des  peines  des  Néerlandais,  mais  à  l'occasion 
duquel  ils  leur  avaient  causé  du  tort  et  des  dommages  en 
vendant  des  munitions  de  guerre  aux  Portugais  et  aux 
hal»itants  de  Tidor  et  de  Banda  (1). 

Ce  sont  donc  les  circonstances  qui  ont  obligé  la  Compa- 
gnie, qui  n'était  que  marchande  à  l'origine,  à  employer 
la  force  des  armes  pour  maintenir  ses  positions,  et  qui, 
connue  pour  les  Anglais  aux  Indes  et  pour  toutes  les 
auîi-('s  puissances  coloniales,  lui  ont  fait  échanger  le 
rôle  de  commerçant  contre  celui  de  souverain.  Il  est 
assez  difficile,  lorsqti'on  considère  les  moyens  employés 
pour  atteindre  cette  fin,  de  s'abstenir  d'émettre  une 
opinion  plutôt  défavorable.  Mais  les  faits  ont  marché  de 
conséquences  en  conséquences  nécessaires,  quoique, 
cependant,  les  moyens  employés  eussent  pu  être  plus 
humains  et  plus  civilisés.  Il  faut  aussi  se  souvenir  de  ces 
paroles  du  D'"  Schaepman  :  «  Le  meilleur  ciment  qu'on  ait 
pu  employer  jusqu'ici  pour  édifier  la  société  humaine  — 
l'aveu  en  est  dur  mais  sincère  —  a  toujours  été  le  sang 
humain  ;  toutes  les  grandes  œuvres  du  monde  ont  été 
accomplies  par  des  moyens  violents  (2)  ». 

(1)  Voir  de  .longe,  tome  IV,  page  LXVIII. 

(2)  Iridisch  (ienootschap  1887,  page  121. 
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Une  fois,  comme  l'a  dit  Goen,  que  la  Compagnie  avait 
pris  pied  et  acquis  du  pouvoir  à  Java,  l'extension  non 
seulement  de  son  autorité,  mais  de  sa  souveraineté, 
même  de  territoires,  quoiqu'elle  ne  fût  ni  souhaitée  ni 
prise  pour-  luit,  a  été  de  joui"  en  jour  }ilus  indispensable 
au  maintien  du  monopole. 

Le  double  rôle  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  à 
la  fois  marchande  et  souveraine,  a  été  la  cause  première 
de  son  déclin  et  de  sa  chute.  Uniquement  instituée  à  l'ori- 
gine en  vue  d'obtenir  des  monopoles  et  de  faire  des  béné- 
fices commerciaux, elle  fut  inférieure  aux  devoirs  que  lui 
imposait  sa  souveraineté,  et  en  même  temps  ses  gains 
diminuaient  de  plus  en  plus,  si  bien  qu'à  la  fin  du  siècle 
dernier  sa  situation  se  soldait  par  des  déficits  importants  (1). 

En  novembre  1802,  les  possessions  de  la  Compagnie  des 
Indes  orientales  furent  reprises  par  le  Gouvernement  et 
une  commission  fut  chargée  de  donner  son  avis  sur  le 
régime  commeiwîial  à  suivre  et  sur  le  mode  d'administra- 
tion qu'il  xionvenait  d'adopter  pour  elles.  Dans  cette  com- 
mission, où  le  célèbre  Dirk  van  Hogendorp  joua  un  rôle 
important,  le  système  du  monopole,  des  livraisons  forcées 
et  des  corvées  fut  énergiquement  combattu  et  on  plaida 
avec  ai-(leur  et  conviction  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce,  de  la  disposition  du  sol  garantie  à  celui  qui  le 
cultive,  de  l'introduction  d'un  système  régulier  d'impôts. 
Pendant  l'interrègne  anglais,  quelques-unes  de  ces  idées 
furent  réalisées  partiellement  et  le  système  ainsi  adopté 
fut  continué  après  la  restauration  néerlandaise,  d'une 
façon  incomplète  et  assez  peu  logique,  jusqu'à  ce  qu'en 


(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  D.  C  Steyn-Parvé  :  Het  Koloniaal  mono- 
polie^tehel  getoetsf  aan  ffescliiedenis  en  hid^hotidkunde,  blz._  16  eny. 
(Le  système  du  monopole  colonial,  étude  d'histoire  et  d'économie 
politique.) 
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1830,  sous  le  Gouverneur  général  van  den  Bosch,  des 
difficultés  financières  dans  la  mère-patrie  firent  remettre 
en  vigueur  le  système  de  la  Compagnie,  mais  sous  la 
forme  nouvelle  du  système  dit  des  cultures  et  des  consi- 
gnations. 

Ce  ne  fut  qu'en  1848  qu'on  y  renonça,  définitivement 
cette  fois,  et  ce  fut  une  conséquence  de  l'influence  que  les 
Etats  Généraux, par  suite  de  la  réforme  constitutionnelle, 
avaient  acquise  en  matière  coloniale.  L'Etat  marchand 
disparut  et  il  ne  garda  que  les  devoirs  que  lui  imposait  son 
rôle  de  souverain  et  parmi  lesquels  figurait  en  première 
ligne  celui  de  veiller  aux  intérêts  des  populations  indi- 
gènes confiées  à  sa  sollicitude. 

Dans  l'entretemps,  le  pouvoir  et  la  souveraineté  s'éten- 
daient non  seulement  sur  Java,  mais  encore  dans  les 
possessions  hors  de  Java,  de  sorte  qu'actuellement  dans 
toutes  les  parties  de  l'archipel  ou  bien  existe  l'administra- 
tion directe,  ou  bien  la  souveraineté  des  Pays-Bas  sur  des 
princes  ou  des  petits  Etats  autonomes  est  établie  en  vertu 
de  traités.  Ces  traités  ne  stipulent  plus  d'avantages  com- 
merciaux, mais  seulement  des  droits  de  souveraineté  ou 
de  suzeraineté. 

Cependant,  certaines  puissances  européennes  procla- 
mèrent que  les  droits  sur  les  Etats  indigènes  ne  seraient 
reconnus  qu'en  cas  d'occupation  effective  ;  mais  cette 
théorie  lut  écartée  au  congrès  de  Berlin  ;  le  continent 
noir  a  été  l'objet  d'un  partage  et  on  parle  maintenant  de 
zones  d'influence. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  petit  Etat,  il  importe  que  là  oii  l'oc- 
cupation n'est  ni  possible  ni  désirable,  la  reconnaissance 
de  la  souveraineté  soit  déclarée  clairement  dans  des 
traités  en  bonne  et  due  forme.  Tel  a  été  l'objectif  de  tous 


—  la- 
ies Gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  l'entrée  en 
vigueur  du  règlement  organique  de  1854. 

Dans  les  derniers  temps,  on  a  également  fait  servir  ces 
traités  pour  régler  certains  points,  par  exemple  : 

Transfert  au  Gouvernement  néerlandais  du  droit  de 
lever  des  impôts  moyennant  une  indemnité  fixe  en  argent 
payée  annuellement.  Gela  avait  lieu  dans  différents  Etats 
de  la  côte  E.  de  Sumatra.  On  attribuait  de  l'impor- 
tance au  fait  que  les  Etats  oii  l'industrie  agricole  se  déve- 
loppait, fussent  compris  dans  le  domaine  douanier  et  les 
fermages  du  Gauvernement.  De  même  à  Kerté,  territoire 
de  la  côte  septentrionale  d'Atjeli,  la  ferme  de  l'opium  et 
des  jeux  a  été  cédée  moyennant  indemnité  au  Gouverne- 
ment. 

Défense  aux  souverains  indigènes  d'accorder  des 
concessions  d'exploitation  agricoles  ou  minières,  de 
vendre  ou  de  louer  des  terres  sans  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation du  Gouvernement  et  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  chef  de  l'administration  locale. 

Cession  au  Gouvernement  de  l'administration  et  de  la 
police  des  ports.  A  cette  fin,  les  chefs  de  l'administration 
de  différents  territoires  ont  fait  des  notifications  officielles 
en  vue  de  supprimer  les  entraves  qui  existaient  pour  une 
application  complète  dans  leurs  provinces  du  règlement 
de  police  générale  pour  les  rades,  ancrages  et  ports  {Bull. 
des  Lois  des  Indes,  1885,  n°  87)  ;  en  même  temps  a  été 
régularisée  la  levée  des  droits  de  port  et  d'ancrage  qui 
depuis  1885  avait  lieu  sur  la  côte  E.  de  Sumatra  [Bull, 
des  Lois  des  Indes,  1885,  n°  88). 

Dispositions  ayant  en  vue  la  conservation  des  communi- 
cations télégraphiques  en  déférant  au  jugement  des 
tribunaux  indo-néerlandais  les  auteurs  de  délits  et  de 
contraventions  de  sujets    d'états   indigènes,  en  matière 
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lignes  et  de  cables  télégraphiques.  La  première  disposition 
de  cette  nature  est  la  convention  supplétoire  avec  Lingga- 
Riouw.  conclue  en  1S87.  Cette  disposition  a  été  étendue 
dans  la  suite  a  divers  autres  territoires  ou  royaumes,  soit 
à  l'occasion  de  la  revision  d'anciens  contrats,  soit  lors  de 
l'installation  de  nouveaux  souverains,  soit  par  des  actes 
spéciaux.  Ce  fut  le  cas,  entre  autres,  pour  les  chefs  des 
résidences  de  la  côte  E.  de  Sumatra,  des  divisions  S.  et  E. 
de  Bornéo,  Célèbes,  etc.,  et  aus.si  pour  le  sultan  de 
Djokdjakarta. 

Garanties  pour  l'application  à  toutes  les  Indes  néerlan- 
daises de  la  défense  faite  en  vertu  du  Bulletin  des  Lois  des 
Indes,  1876,  n°  302,  d'importer  ou  d'exporter  des  armes 
à  feu,  poudre  et  autre  matériel  de  guerre.  Des  instructions 
ont  été  données  par  le  Gouvernement  indo-néerlandais  à 
toutes  les  autorités  provinciales  pour  compléter  les  con- 
ventions existantes  avec  des  Etats  autonomes  par  des 
dispositions  qui  établissent  d'une  façon  catégorique  que 
cette  défense  s'applique  à  ces  Etats  autonomes  et  que 
leurs  sujets,  en  cas  d'infraction,  seront  soumis  à  la  juridic- 
tion (lu  Gouvernement.  C'est  là  le  sujet  d'un  grand  nombre 
de  conventions  supplétoires  notamment  avec  les  Gouver- 
nements de  Célèbes  et  dépendances,  côte  E.  de  Sumatra, 
etc. 

Bannissement  politique.  Différentes  déclarations  éma- 
nées de  chefs  d'Etats,  dorment  au  Gouverneur  général  le 
droit  exclusif  d'interdire  à  des  personnes,  sujets  ou  non 
de  ces  chefs,  et  qui  seraient  jugées  dangereuses  pour 
l'ordre  et  la  tranciuillité  publique,  de  séjourner  dans  ces 
Etats,  et  de  leur  désigner  un  lieu  de  résidence  ;  quoique 
cela  ne  soit  pas  expressément  stipulé  dans  les  déclarations, 
il  résulte  de  l'interprétation  qui  leur  a  été  donnée,  que  les 
chefs  intéressés  ont  le  di-oit  de  faire  à  l'autorité  provin- 
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ciale  des  propositions  en  vue  du  bannissement  de  ceux  de 
leurs  sujets  qui  seraient  dangereux  pour  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique. 

Les  conventions  qui,  en  vertu  de  l'alinéa  2  de  l'art.  44 
du  règlement  organique,  sont  communiquées  aux  Etats 
généraux,  forment  un  assez  gros  volume.  A  l'exception 
de  celles  qui  concernent  les  «  Vo/stenlanden  »  à  Java, 
elles  ont  été  toutes  conclues  avec  des  princes  ou  chefs  des 
possessions  hors  de  Java. 

Les  conventions  déposées  aux  Etats  généraux  sont 
accompagnées  de  renseignements  historiques  et  sont 
imprimées  et  publiées  avec  ces  renseignements.  Autrefois, 
les  conventions  étaient  imprimées  sans  renseignements  et 
pour  les  seuls  memlu-es  des  Etats  généraux.  Ces  restric- 
tions furent  supprimées  dans  la  session  de  1861-62;  à 
dater  de  ce  moment  les  conventions  déposées  aux  Etats 
généraux  sont  devenues  publi([ues  et  le  secret  de  celles 
qui  sont  antérieures  a  été  levé. 

Le  vœu  de  voir  les  conventions  communiquées  aux 
Etats  généraux  accompagnées  de  renseignements  histo- 
riques—  vœu  émis  à  différentes  reprises  par  la  Commission 
de  la  2^  Chambre  —  ne  fut  écouté  qu'après  longtemps. 
Lorsqu'on  y  donna  satisfaction,  le  Gouvernement,  à  raison 
du  caractère  confidentiel  de  ces  notes,  y  mit  comme 
condition  qu'elles  seraient  secrètes.  Cette  condition  fut 
égalemeiit  supprimée  plus  tard. 

Afin  de  donner  une  idée  de  ces  conventions  aux  diff"é- 
rentes  époques,  nous  donnons  ci-après  : 

1°  Convention  avec  Bonga,  du  18  novembre  1667  ; 

2°   Convention  avec  Bantam,  du  17  avril  1684  ; 

3"  Convention  avec  Siak  (Simtatra),du  15 octobre  1890; 

4°  Convention  avec  ïjeiu-ana,  du  5  novembre  1892. 
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Nous  donnons  également,  en  annexe,  la  liste  dans  l'ordre 
géographique  de  toutes  les  conventions  communiquées 
aux  Etats  généraux  jusqu'en  1896. 


Convention  avec  Bons^a,  du  18  novembre  1667. 


Entre  le  puissant  Paducca  Siri  Sultan  Hassan  Oddyn, 
roi,  et  le  Gouvernement  de  Macassar  d'une  part;  et  le 
sieur  Gornelis  Speelman,  ancien  Gouverneur  de  la  côte 
de  Charamandel,  surintendant  et  commissaire  des  pro- 
vinces orientales,  amiral  et  commandant  en  chef  des 
forces  navales  et  militaires,  agissant  au  nom  de  S.  E. 
Joan  Maatzuyker,  Gouverneur  général  et  Messieurs  les 
Conseillers,  représentant  la  haute  administration  et  le 
pouvoir  suprême  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
instituée  par  une  charte  des  Provinces-Unies,  d'autre 
part,  a  été  faite,  conclue  et  confirmée  une  amitié  et 
alliance  éternelle,  ferme  et  loyale,  conformément  aux 
articles  ci-dessous. 


Bongarisch  contract  van  18  Nov.  16G7. 


Articulen,  waarop  tusschen  den  Grootmogenden  Paducca  Siri 
Sultan  Hassan  OJdj-n,  Coning  en  verdere  Regeering  van  Macas- 
sar ter  eenre  ;  en  den  Ed.  Heere  Gornelis  Speelman,  oud-Gouver- 
neur  van  de  kust  van  Choromandel,  Supcrintendent  en  Commis- 
saris  over  de  Oostersche  Provintien,  Admiraal  en  Krygsoverste 
over  de  Scheeps-  en  Krygsmagt,  in  den  naame  van  den  Ed.  Heer 
Joan  Maatzuyker,  Gouverneur  Generaal,  en  de  Heeren  Raaden 
van  Indien,  representerende  de  Hooge  Regeeringe  en  Opper- 
magt  wegens  de  Générale  Vereenigde  Nederlanders  geoctroyeerde 
Oost-Indische  Compagnie  in  Indien,  ter  andere  zyde  ;  is  gemaakt, 
gesloten  en  vastgestelt  een  eeuwigduurende  vaste  en  goede 
vriendschap  en  bondgenootscbap. 
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Article  premier. 

Sont  confirmées  à  jamais,  tenues  poui'  solides  et  valables 
les  conditions  conclues  le  19  août  IGGU  au  château  de 
Batavia,  entre  le  roi  de  Puepoa,  fondé  de  pouvoirs  du  Gou- 
vernement de  Macassar  susdit  et  M.  le  Gouvei-neur 
général  et  MM.  les  Conseillers  des  Indes,  et  le  2  décembre 
1660  entre  le  susdit  Gouvernement  et  Jacques  Caauw 
comme  commissaii^e  ;  lesdites  conventions  devant  eti-e 
observées  dans  toutes  les  parties  et  sur  tous  les  points, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  ik-ésentes. 

Article  2. 

Seront  livrés  sans  aucun  délai,  entre  les  mains  de 
l'amiral,  tous  les  fonctionnaires  et  sujets  européens  de  la 
Compagnie  qui  se  trouvent  dans  Macassar,  (|u'ils  s'y 
soient  réfugiés  récemment  ou  qu'ils  y  séjournent  depuis 
longtemps,  sans  exception. 

Articul  1. 

Wordcn  geconfirmeert  voor  goed,  vast  en  van  waarde  gehouden 
de  contracten.  in  dato  19°°  Augusti  1660  op  Batavia,  in  't  kasteel, 
tusschen  den  Coning  van  Poepoa,  volmagtigde  van  hooggemelde 
regeering  op  Macassar,  en  de  Heer  Gouverneur  Generaal  en  de 
Heeren  Raaden  van  Indien  ;  item  in  dato  2  December  1660,  tus- 
schen  de  voorzoide  Regeering,  en  Jacob  Caauw  als  Commissaris 
van  gedagte  baar  Ed.  gemaakt  en  gesloten,  zuUende  dezelve  in 
aile  bunne  deelen  en  poincten  zoodanig  nagevolgd  worden,  voor 
zoovecl  die  in  dezcn  niet  en  worden  wedersproken. 

Articul  2. 

Zonder  ecnig  uitstel  zullen  aan  handen  van  den  Adniiraal  over- 
gegeven  en  getransporteert  worden  aile  Europiaanze  dienaaren 
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Article  3. 

Seront  remis  et  restitués  entre  les  mains  de  la  Compa- 
gnie tous  les  apparaux,  canons,  numéraire  et  autres 
objets  provenant  du  navire  la  Baleine,  échoué  à 
Saleger,  et  du  yacht  la  Lionne,  échoué  à  Poelo  Don 
Douange  et  qui  ont^été  sauvés  ou  qui,  appartenant  à  la 
Compagnie,  n'auraient  pas  encore  été  restitués  ;  les  8  pièces 
de  canon  en  fer  provenant  de  la  Baleine,,  appartiendront 
en  propre  au  susdit  Gouvernement,  s'il  est  prouvé  que  la 
Compagnie  a  reçu  de  ce  chef  la  somme  de  4,000  cavaliers 
qui  a  dernièrement  été  fixée  par  le  commissaire  Caauw. 

Article  4. 

Bonne  et  prompte  justice  sera  faite,  en  présence  et  à 
l'intervention  du  résident  néerlandais,  de  toutes  personnes 
qui,  étant  encore  en  vie,  seront  trouvées  cou^iables  de 
meurtres  commis,  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  sur  des 

en  onderdaanen  van  de  Compagnie,  die  hen  présent  of  in  Macassar 
bevinden,  zoo  die  nu  nieuwelyks  zyn  overgeloopen,  als  die  nog 
van  voortyden  hier  mogten  gevonden  worden,  geene  uitgezon- 
dert. 

Articul  3. 

Dat  aan  de  handen  van  de  Compagnie  zullen  overgelevert  en 
gerestitueert  worden  aile  scheepsgereedschappen,  kanonnen, 
contanten,  en  andere  goederen,  geen  uitgezondert,  welke  ait  "t 
schip  de  W-lvisch  op  Sale^'er  en 't  jagt  de  Leeinrin,  op  Poelo 
Don  Douange  verongelukt,  geborgen,  en  tôt  nog  toe  aan  de  Com- 
pagnie bevonden  komt  te  worden  niet  weder  gegeven  te  wezen, 
bly  vende  niet  te  min  eigen  aan  de  hoogstgemelde  Regeeringe  van 
3Iacassar  zoodanige  8  stuklcen  yzer  kanon,  als  van  de  ^Yalviscll 
hier  berusten,  indien  blyke  dat  de  Compagnie  daarvan  met  4000 
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Hollandais,  et  le  susdit  Gouvernement  devra  les  rechercher 
en  toute  diligence,  pour  (|u"on  en  fasse  des  exemples  de 
nature  à  prévenir  le  retour  de  tels  crimes. 

Article  5. 

Lo  Pioi  et  les  grands  de  Macassar  veilleront  à  ce  que 
les  débiteurs  de  la  Compagnie  acquittent  ce  qu'ils  restent 
lui  devoir  et  s'ils  ne  le  peuvent  faire  entièrement  de 
reml)0urser  le  surplus,  si  ce  n'est  dans  la  saison  actuelle, 
au  {)lus  tard  la  saison  prochaine,  sans  aucune  autre 
remise  ou  délai,  à  quoi  le  susdit  Gouvernement  les  oblige 
expressément  par  les  présentes. 

Article  6. 

Ils  feront  partir,  conformément  aux  dernières  conven- 
tions,   tous   les    Portugais    et   leur   suite,    sans  aucune 

r3dc'rs,  ton  jon^^sten  aanwezen  van  den  Conimissaris  Caamv  is 
voldaan. 

Articul  4. 

Dat  alsnog  zal  geschieden  prompte  enregtvaardige  justitie,  ten 
aanscliou  en  overstaan  van  den  Nederlandzen  Résident,  over  zoo- 
danige  per.soonen,  als  men  bevinden  zal  schuldig.  en  nog  in  't 
leven  te  wezen.  aan  verscheide  moorden,  aan  diversche  Neder- 
landers,  op  verscheide  plaatzen  gedaan,  en  de  welke  door 
de  hoQfr.stgemelde  Regeeringo  met  aile  naarstigheid  ziillen  moe- 
ten  worden  opgczogt,  tôt  afsclirik  van  zoodanige  boosdaaden  in  't 
toekomende. 

Articul  5. 

De  Conin^  en  verdere  Grooten  van  Macassar  zuUen  bezorgen 
dat  nu  ten  eersten  de  Conipagnie's  debiteuren  komen  te  voldoen 
en  te  betalen  al  't  gène  aan  de  Compagnie  schuldig  z\-n,  en  ten 
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exception,  lorsqu'ils  seront  trouvés  dans  le  royaume  de 
Macassar.  Et  comme  les  Anglais  doivent  être  tenus 
comme  les  instigateurs  et  les  fauteurs  de  violations  aux 
dits  conti-ats,  le  Gouvernement  les  fera  partir  de  son 
territoire  avec  toute  leur  suite  ii  la  toute  première  occa- 
sion sans  qu'aucun  siijet  de  ces  dites  nations  ou  aucune  de 
leurs  créatures  puisse  au  grand  jamais  être  admis  en 
aucun  endroit  du  territoire  de  Macassar  pour  y  faire  du 
négoce  ou  pour  ([uelque  autre  motif  que  ce  soit  ;  cetix  qui 
s'y  trouveront  ne  pourront  y  être  tolérés  que  jusqu'au 
,  date  extrême  ;  de  même  le  susdit  Gou- 
vernement ne  pourra  jamais  admettre  sur  aucun  point  de 
son  territoire,  maintenant  ou  plus  tard,  pour  }'  faire  du 
négoce  ou  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  aucune 
autre  nation  européenne,  ou  quelqu'un  de  leur  part,  qui 
que  ce  soit,  quel  que  soit  leur  nom,  sans  aucune  exception. 


agteren  staan,  en  voor  zooveel  daar  aan  mogte  komen  te  ontbre- 
ken,  dat  zelve  opregtelyk  aan  de  El.  Compagnie  te  vergoeden,  is 
het  niet  dit  saisoen,  dan  ten  langsten  't  naast  komende,  zonder- 
eenig  vorder  dilai  of  uitstel,  waartoe  him  lioogstgemelde  Regee- 
r-ing  door  den  dezen  .specialyk  verbind. 

Articl'l  0. 

Zulke  alsnog  doen  vertrekken,  in  eont'ornùteit  van  de  laatstge- 
maakte  contracten,  aile  Portugeezen  met  hunnen  aanhang,  geen 
uitgezondert,  waar  die  onder  de  Regeeringe  van  den  Macaassar 
"n'orden  gevonden.  En  deM'vle  de  Engelzen  gehouden  luoeten  wor- 
den  voor  groote  aanstokers  en  veroorzaakers  van  't  breken  van 
voorszegde  contracten,  zoo  zal  de  Regeering  die  met  al  hunnen 
aanhang  met  de  allereerste  gelegentheid  mede  van  onder  lumne 
jurisdictie  doen  M'eggaan,  zonder  dat  yemant  van  de  voorzegde 
natien  of  hunne  creaturen  oit  of  oit  met  dezen  in  eenige  plaatze, 
onder  der  Macassaren  gebied  weder  ter  negotie  of  anders  gead 

3. 
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Article  7. 


La  Compagnie  aura,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres 
nations  européennes  susdites,  le  monopole  du  libre  com- 
merce dans  le  territoire  de  Macassar  ;  les  autres  peuples 
indiens  (Maures,  Javanais,  Malais,  Atchinois,  Siamois) 
sans  aucune  exception,  ne  pourront  apporter  sur  le 
marché  de  Macassar,  ni  vendre,  aucunes  étoffes  ni  mar- 
chandises de  Goromandel,  de  Surate,  de  Perse,  du  Bengale, 
ni  aucunes  marchandises  de  Chine,  l'importation  de  ces 
marchandises  appartenant  à  la  Compagnie  seule,  et  s'il 
était  constaté  des  contraventions  aux  présentes,'ces  étoffes 
ou  marchandises  seront  confistiuées  au  profit  de  la  Com- 
pagnie, et  les  contrevenants  seront  punis  ;  exception  est 
faite  pour  les  étoffes  de  qualité  inférieure  tissées  à  la 
côte  est  de  Java. 


iiiittocrd  zullen  nio^^en  worden  :  ook  nu  niet  langer  mogen  ver- 

lilyvon  als  uiterlvk  tôt  den  laatsten toe  ;  zoo  en  zal 

hoogstgemelde  Regeering  ook  nimmermeer  ergens  onder  liaar 
gebied  nu  of  na  dezen  ter  negotie  of  anders  mogen  inlaaten, 
ailmiteeren  of  vergunnen  eenige  andere  Europiaanze  Xatie,  of 
3einand  van  hunnentwege.  'tz}'  wie  ze  ook  zyn,  of  lioe  ze  genoemd 
■\vorden,  geen  uitgezondert. 

Articul  7. 

En  wordt  de  Compagnie  alleen,  met  uitsluitinge  van  aile  andere 
voorszegde  Euiopiaanze  Natien,  onder  't  gebied  van  Macassar, 
overgegeven  den  vryen  handel  en  negotie,  zonder  dat  ook  eenige 
andere  Indiaanze  Nation,  'tzy  Mooren,  Javaanen,  Maleyers, 
Atsjienders,  Siammers,  geen  uitgezondert,  hier  ter  maïkt  of  te 
koop  zullen  mogen  brengen  eenige  Cormandelze,  Suratze,  Per- 
siaanze,  Bengaalze  kleeden  of  koopmanschappen,  nog  ook  geen 
Chirieeze  M'aaren,  daar  van  liet  aanbrengen  de  Compagnie 
alloen  wort  toegel  aten,  en  zoo  bevonden  wierd,  dat  contrarie 
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Article  8. 

La  Compagnie  est,  en  vertu  des  présentes,  exemptée 
de  tous  di-oits  ou  impôts,  tant  pour  les  marchandises 
importées  que  pour_  les  marchandises  exportées,  sans 
exception. 

Article  9. 

Le  Gouvernement  ou  les  sujets  de  Macassar  ne  pour- 
ront naviguer  que  vers  Bali,  la  côte  de  Java,  Jacatra, 
Bantam,  Jambi,  Palembang,  Johor,  Bornéo  ;  ils  seront 
tenus  de  demander  au  commandant  de  la  Compagnie,  des 
passeports;  ceux  qui  seront  trouvés  en  mer  ou  ailleurs  sans 
ces  passeports  seront  tenus  pour  ennemis  et  arrêtés;  ils  ne 
pourront  envoyer  aucun  navire  à  Bima,  Solor,  Timor, 
etc.,  ou  à  Test  du  cap  de  Lassen,  donc  à  l'est  du  détroit 

dezen  egter  quaine  te  geschieden,  dan  zuUen  ziilke  kleeden  en 
waaren  ten  profyte  van  de  Compagnie  geconfisqueert.  en  de 
overtreders  daarenboven  gestraft  wordeii.  waar  onder  noirtans 
niet  zyn  begrepen  zoodanige  slegte  kleeden,  als  0]j  de  Oû.>tku.çt 
van  Java  zelf  worden  geweven. 

Articul  8. 

De  Compagnie  word  by  dezen  \vy  gekent  en  ontslagen  van 
aile  tollen  en  geregtigheden.  zoo  van  de  goederen,  die  ze  komt 
aan  te  brengen,  of  weg  te  voeren,  geen  uitjrezondcrt. 

Articul  9. 

De  Regeering  of  onderdaanen  van  Macassar  en  zullen  na  dezen 
hunne  vaarten  nergens  anders  mogen  maaken,  als  op  Baly,  de 
Javaanze  kust.  Jacatra,  Bantam.  Jambi,  Palembanir,  Jobor,  Bor- 
néo en  gehouden  wezen  daartoe  van  den  Commandant  van  deze 
Conqoagnie,  liaar  residerende,  te  vorderen  pascedullen,  op  poene 
dat  wie  men  zonder  dezelve  in  zee  of  te  elders  zal  komen  te  vin- 


de  Saleyer  ni  de  l'autre  côté  au  nord  ou  àTest  de  Bornéo, 
au  delà  de  Mindanao  ou  des  îles  avoisinantes,  sous  peine 
de  confiscation  de  la  vie  et  des  biens  de  ceux  qui 
seront  trouvés  là. 

Article  10. 

Et  comme  toutes  les  fortifications  le  long  de  la  côte  de 
Macassar  sont  surtout  destinées  à  servir  de  défense  contre 
la  Compagnie,  il  est  accordé  qu'elles  seront  en  toute 
promptitude  enlevées  et  rasées,  notamment  Borrambon, 
Pannekoke,  Grosse, Marrisson,Borrebos  et  autres;  pourra 
seul  rester  le  grand  fort  Samboepo  pour  le  Roi,  et  doré- 
navant il  ne  pourra  en  être  élevé  nul  autre,  là  ou  ailleurs, 
sans  l'autorisation  de  la  Compagnie. 


dcn,  voor  vyanden  aangezien,  en  weggenomen  zvdlen  worden 
zonderdat  voortaan  op  Bima,  Solor,  Timor,  enz. ,  eenig'e  vaartui- 
^en  zenden,  of  ook  beoosten  den  hoek  van  Lassen,  zynde  de 
Oostkant  van  de  straat  Zaleyer  komen  mogen,  ook  niet  aan  de 
andere  zyde  benoorden  en  beoosten  Bornéo,  na  Mindanao  of  de 
oilanden  daaromtrent,  op  verbeurte  van  lyf  en  goed  dergenen, 
die  daar  Ciders  komt  gevonden  te  worden. 

Articul   10. 

En  dewyl  aile  de  fortiflcatien  langs  den  zeeoever  van  Macassar 
meest  rofiectoren  om  te  dienen  tôt  versterkinge  tegen  de  Com- 
pagnie, zoo  is  geaccordeert,  dat  dezelve  in  aile  promptitude  zuUen 
geslegt  en  weggenomen  worden  als  Borrambon,  Pannekoke, 
Gresse,  Marisson,  Borrebos  of  andere  :  zullende  alleen  mogen 
staan  blyven  't  groote  fort  Samboepo  voor  de  Coning,  zonder  dat 
na  dezen  eenige  nieuwe  daar  ter  plaatze  of  elders  weder  mogen 
gemaakt  worden,  ten  wave  met  gemeen  goedvinden  van  de  Com- 
pagnie. 


Article  11. 

Le  fort  du  nord,  appelé  Joepaiidau  (Oedjoeiiy  Paiidaiig) 
sera  aussitôt  après  la  confirmation  par  serment  solenne- 
de  la  présente  convention,  évacué  par  la  garnison  de 
Macassar  et  remis  en  l)on  état  et  en  bon  ordre  à  la  Com- 
pagnie pour  être  occupé  par  sa  garnison.  Le  village  et  le 
pays  dépendant  de  ce  fort  resteront  tels  qu'ils  étaient 
avant  les  présentes,  sans  que  le  Gouvernement  de  Macas- 
sar puisse  intervenir  de  quelque  façon  auprès  de  leurs 
habitants  ;  les  marchands  devront,  pour  leur  négoce, 
payer  au  Roi  tels  droits  qui  seront  déterminés  de  commun 
accord  du  susdit  Gouvernement  et  de  la  Compagnie  ; 
toutefois,  la  Compagnie  ne  pourra  admettre  dans  ledit 
ressort  aucun  criminel  ni  aucune  personne  ([ui  devra  de 
l'argent  au  Pioi  ou   aux  grands    du   royaume,    à   moins 


Articul  11. 

't  Noorder-tbrt  geiiaamt  Joepandan  foedjoeng  Paadang)  zal 
aanstonts  na  de  solenmeele  beëedinge  van  dezen  contracte,  van 
Macassar's  garnizoen  woi^den  geledigt,  en  aan  de  Compagnie  in 
bequanie  en  behoorlyke  ordre  overgegeven,  om  door  baar  guarni- 
zoen  bezet  te  worden.  Blyvende  het  dorp  en  land  daaronder 
behoorcnde,  gelyk  voor  dezen,  zonder  dat  de  Regeering  van  Ma- 
cassar zicb  met  de  inwoonders  van  dien  zal  hebben  te  bemoeyen, 
des  zullen  de  koopluiden  voor  hunne  negotie  aan  de  Coning  zoda- 
nigon  toi  eu  geregtigheid  betalen,  als  tusschen  hoogstgemelde 
Regeering  on  de  Compagnie  nog  bedongen  staan  te  worden, 
maar  en  zal  de  Compagnie,  onder  't  voorszegde  resort,  niet  ver- 
mogen  aan  te  nemen  of  te  admitteeren  eenige  misdaadigers,  of 
zoodanige  als  aan  de  Coning  of  de  Grooten  eenig  geld  schuldig 
zyn,  ten  ware  alvoorens  voldeden,  en  zal  Compagnie's  logie  ook 
ten  eersten  in  zoodanige  ordre  als  die  gelaaten  is  door  den  koop- 
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qu'elle  n'ait  acquitté  sa  dette;  le  comptoir  de  la  Compa- 
gnie sera  réinstallé  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du  fort, 
au  choix  de  la  Compagnie,  dans  l'état  oii  l'avait  laissé  le 
marchand  Yerspreet. 

Article   12. 

Les  monnaies  hollandaises  qui  ont  cours  à  Batavia, 
rixdales,  escalins,  doubles  sous,  liards,  auront  cours 
à  Macassar  au  même  taux,  et,  s'il  était  constaté  que  le 
peuple  y  répugne,  le  Gouvernement  accepte  de  rendre 
par  tous  les  moyens  ces  monnaies  agréables  au  peuple, 
dans  le  Basaer. 

Article   13. 

Pour  la  dernière  rupture  de  la  paix,  le  Roi  et  le  Gou- 
vernement promettent  de  fournir  à  la  Compagnie  1,000 
esclaves,  hommes  et  femmes,  tous  jeunes  et  bien  consti- 

man  Verspreet,  't  zy  binnen  of  buiten  't  fort,  ter  keuze  van  de 
Compagnie,  weder  worden  opgerigt. 

Articul  12. 

De  llollandze  Munte,  zoodanig  als  die  op  Batavia,  in  ryksdaal- 
ders,  schelhngen,  dubbelde  stuivers  en  pitjens,  gangbaar  is,  zal 
hier  op  Macassar  in  eigener  waarde  mede  cours  hebben,  en  voor 
zooveel  mogte  bevonden  worden,  dat  het  de  gemeente  tegenstont, 
neemt  de  Kegeering  aan,  met  aile  verniogen  dczelve  Munte  onder 
het  gonieone  volk  op  de  Basaar  mede  aangenaarn  te  maken. 

Articul  13. 

Tôt  oen  breuke  van  de  laatst  verbrokene  vrede,  beloven  de 
Coning  en  de  Grooten  aan  de  Compagnie  op  te  brengen  1000  slaa- 
von  en  slaavinnen,  jonge  gezonde  volwassemenschen,  behoudens 
dat  hen  vry  zal  staan,  de  betahnge  of  met  slaavcn  zclve,  of  met 


Zi 


tués,  avec  cette  i-ései-ve  ([u'il  leui-  sera  loisilile  de  faire 
ce  payement  soit  en  esclaves,  soit  en  canons,  or  on  ar- 
gent, chaque  esclave  étant  dans  ce  cas,  conformément  ;ï  la 
coutume  de  Macassan,  évalué  â  2  1/2  teyl  ou  40  mas  d'oi- 
de  Macassar,  la  première  moitié  de  ce  payement  devant 
être  faite  lors  de  l'expédition  de  juin  prochain  et  tout  le 
reste  au  plus  tard  à  la  saison  suivante. 

Article   14. 

Le  Roi  ei  les  grands  de  Macassar  ne  potirront  s'immis- 
cer dans  les  affaires  de  Biema  ni  du  ressort,  mais  y  laisse- 
ront la  Compagnie  agir  selon  son  l)on  plaisir,  sans  jamais 
leur  venir  en  aide  contre  elle,  ni  maintenant,  ni  jamais, 
ni  directement  ni  indirectement,  par  conseil  ni  par  acte, 
ni  de  quelque  façon  que  ce  soit. 


kanon,  gond,  of  mot  zilver  te  doen,  wordondo  in  conforiiiitoit  van 
de  Macassaarze  gewoonte,  inzulken  geval  gerekent  op  2i  Teyl 
of  40  Macassaarze  ji'oude  Mazen  yder,  niits  dat  hier  van  ten  niin- 
sten  de  helft  met  de  te  doene  bezendiiig  in  Juni  aanstaande  na 
Batavia  en  de  iransclie  reste  ten  langsten  't  volgende  saizoen  vol- 
daan  worde. 

Akticul  14. 

Dat  den  Coning  en  Grooten  van  Macassar  voortaan  hun  niet 
ziillen  vermogen  te  bemoeyen  met  't  land  van  Biema.  en  "t  res- 
sort, maar  de  Compagnie  daar  met  laateii  i^eworden  naar  hun 
welgevallen,  zonder  dezelve  nu  of  oit  naar  dezen,  op  d' een  of 
d'  andere  wyze,  directelyk  of  indirectelyk.  met  raad  of  met  daad. 
te  hulp  te  komen  tegens  de  Compagnie. 


—  28  — 

Article   15. 

Le  susdit  Goin"ernemeiit  reconnaît  avoir  connaissance 
<lii  meurtre  aljoniinable  et  de  l'infamie  commis  par*  le  roi 
de  Biema,  son  beau-fils  Grain  Dompo,  Bodja  Tamisera, 
en  tout  Sang-arre  et  leur  suite,  forte  Raja  de  25  hommes, 
dans  la  fureur  contre  la  Compagnie;  ils  acceptent  délivrer 
à  la  Compagnie  ledit  Uadja  Biema  et  tous  ses  complices 
(|ui  pourraient  être  trouvés,  pour  qu'ils  reçoivent  leur 
uste  })unition,  ainsi  que  Crain  Montemagano  }!Our  qu'il 
demande  humblement  pardon  de  son  crime. 

Article   16. 

Ils  indemniseront  le  Roi  de  Boeton  et  lui  rendront  tou- 
tes les  personnes  ({ui  ont  élé  prises  et  enlevées  lors  de  la 
dernière  guerre,  dans  une  invasion  des  gens  de  Macassar, 
pour  autant  qu'elles  soient  encore  en  vie  ;  ils  payeront 


Articul  15. 

De  hoogstgemelte  RejjreermgbekentgeLlaan  tvezencle,degrouw- 
lyke  moord  en  schelmstuk,  waaraan  zicli  de  Coning  van  Biema, 
zyn  scboonzoon  Crain  Dompo,  Bodja  Tambora,  Raja  Sangarre,  en 
hun  volgers,  sterk  te  zamen  25  personen,  meest  Bimanezen,  in 
bunne  furie  tegen  de  Compagnie  bebben  vergrepen  ;  nenien  aan 
denzelven  Radja  l^ienin,  en  zoo  veel  van  zyn  medepligtigen  als  er 
gevonden  worden,  in  banden  van  de  Compagnie  over  televeren, 
oni  legtvaardige  straffe  te  ontfangen,  insgelyks Crain  Monlema- 
rano,  op  dat  by  van  zyne  misdaad  in  aile  ootmoed  vergiffenis  ver- 
zoekc. 

Articul  16. 

Zullen  aan  de  Coning  van  Boeton  ten  eersten  vergoeden,  en 
restitueren.alle  zoodanige  menscben,  als  met  den  laatsten  oorlog. 
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audit  R.()i  rai-yont  reçu  pour  les  gens  de  Boeton  morts 
depuis  qu'ils  ont  été  vendus  et  qui  ne  peuvent  donc  plus 
être  rendus,  sans  que  plus  jamais  dorénavant  ils  puissent 
élever  la  moindre  prétention  sur  une  partie  des  territoi- 
res de  Boeton,  y  renonçant  expressément  par  les  présentes. 

Article   17. 

Ils  rendront  de  la  même  manière  qu'il  est  indiqué  à 
l'article  16  au  Roi  de  Ternate,  les  personnes  enlevées  des 
Xubas,  et  en  outre  10  pièces  de  canon  en  fer,  2  pièces 
en  métal  et  3  pierriers,  soit  les  pièces  mêmes  qui  ont  été 
enlevées, soit  d'autres  en  leur  lieu,déclai'ant  ni  avoir  ni  ne 
conserver  aucunes  prétentions  sur  ces  îles,  renonçant  en 
outre,  au  profit  dudit  R.oi,  à  toute  prétendue  propriété  sur 
les  iles  de  Saleyer  et  de  Pantsiano,sur  la  côte  est  de  Gélè- 
bes,  à  partir  de  Manado  jusque  Pantsiano  y  compris,  les 
îles  Bangay  et  Gapsy,  ainsi  que  les  autres  situées  sur  la 

in  een  overval  der  Macassaaren,  in  dat  land  gerooft  en  wegge- 
voert  zyn.  voor  zoo  veel  de  zelve  nog  in  't  leven  worden  bevon- 
den,  geen  uitgezondert,  en  zuUen  ook  aan  den  Coning  van  Boeton 
uitkeeren  het  geld.  ontfangen  voor  zoodanige  Boetonners,  als 
zedert  den  verkoop  gestorven  zyn,  en  dientengevolge  niel  we- 
dergegeven  konnen  worden,  zonder  nu  ofoit.  nimniermeer  naar 
dezen  te  houden  of  te  hebben,  eenige  de  allerminste  pretentie  op 
eenige  van  de  laadcn  van  Boeton,  daar  van  by  dezen  wel  exprès 
rennncierende. 

Articul  17. 

Ook  zuUen  aan  de  Coning  ran  Ternate  wedergegeven,in  eyge- 
ner  wyze  als  in  het  16  art.,  de  geroofde  menschen  van  de  Xulas, 
en  daar  benevens  10  stukken  3'zer  kanon,  2  metale  prinze  stuk- 
ken,  en  3  bassen,  't  zy  met  de  zelve,  die  van  daar  gehaalt  zj-n, 
of  andere  in  de  plaatze,  verklarende  op  de  zelve  eilanden  geene 
pretensie  te  hebben,  of  te  houden,  nevens  die  opregtelijk  renun- 
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même  cote,  y  comprises,  de  même  sur  les  territoires  situés 
entre  Mandhaar,  ]\Ianado,  les  pays  de  Lambagy,  Gaudia- 
pan,  Bool,  Toutoli,  Dampellas,  Balaissang,  Silensac  et 
Kajely,  territoires  qui  appartiennent  depuis  longtemps  au 
roi  de  Ternate  et  auxquels  le  susdit  Gouvernement 
renonce  loyalement,  s'engageant  à  ne  plus  jamais  à  l'ave- 
nir int^uiéter  le  Roi  de  Ternate  à  ce  sujet. 

Article   18. 

De  plus,  le  susdit  Gouvernement  renonce  à  toute  suze- 
raineté sui'  les  Bougis  et  Loeboe,  reconnaît  que  lesdits 
seigneurs  sont  des  rois,  princes  et  seigneurs  libres  de 
naissance,  et  qu'il  n'a  pas  la  moindre  prétention  à  élever 
à  leur  sujet  ;  il  s'engage  en  conséquence  à  mettre  en 
liberté  sans  aucun  retard  le  vieux  Roi  de  Soping  avec 
tous  ses  territoires,  femmes,  enfants,  famille,  biens,  sans 
aucune  exception,  et  à  le  remettre  entre  nos  mains,  en 

cierende,  ten  behoeve  van  gemelde  Coning,  van  aile  gepreten- 
deerde  evfi'endom  op  de  eilanden  Saleyer,  en  Pantsiano,  alsmede 
op  de  gansche  Oostku-st  van  Celebes,  te  rekenen  van  Manado  af 
tôt  aan  Pantsiano  toe,  de  eilanden  Bangay  en  Gapj-,  a]s  andere  op 
dezelve  kust  gelegen,  daaronder  mede  begrepen  :  item  tusschen 
Mandhaar,  Manado,  de  landen  van  Lambagy,  Caudiepan,  Bool, 
Tontoli,  Dampellas,  Balaissang,  Silensac  en  Kajeli,  van  ouds  de 
kroon  van  Ternate  in  eygendom  competerende,  en  dewelke  de 
hoogstgemelde  Regeering  van  Macassar  opregtelyk  afstaat, 
belovende  nimmermeer  na  dezen  de  Coning  van  Ternate  daar 
inné  te  turberen. 

Articul  18. 

Voorts  renuncieert  de  boogstgemelde  Regeering  van  aile  heer- 
schappye  der  Boegis  en  Loeboe,  dezelve  Landheeren  erkennende 
voor  vry  gebooren  Coningen,  princen  en  heercn,  daar  hy  geen 
de  allerminste  pretentie  op  is  hebbende,  belovende  mitsdien  zon- 
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même  temps  que  tous  autres  seigneurs  Boegis  qui  en  ce 
jour  pourraient  être  détenus  en  pi-ison  ou  bannis  sous  la 
domination  de  Macassar,  et  aussi  toutes  les  femmes  et  les 
enfants  des  Boegis  qui  pourraient  encore  être  au  pouvoir 
de  la  susdite  majesté,  sans  aucune  exception,  afin  que  de 
cette  manière  les  bases  d'une  loyale  paix  et  amitié  puissent 
être  jetées. 

Article   19. 

Ils  déclarent  aussi  reconnaître  comme  rois,  princes  et 
terres  libres,  les  rois  de  Lays  et  Bancala,  ainsi  que 
tout  le  territoire  de  Tui-atta  et  Badjing  et  ce  qui  en 
dépend,  passés  à  la  Compagnie  pendant  la  guerre;  n'avoir 
il  conserver  sur  eux  aucunes  préteniions  et  les  dégager, 
maintenant  et  à  jamais  de  toute  suzeraineté  ou  sujétion. 

Article  20. 
Toutes  les  terres  conquises  et  tous  les  alliés  faits  par  la 

der  eenig  uitstel  den  oiiden  Coning  van  Soping,  met  aile  zyne 
landen,  vrouwen,  kinderen,  huisgenooten,  goederen,  niets  nit- 
gezondert,  in  voile  vrydom  te  stellen,  en  aan  onze  handen  over 
te  geven,  benevens  ook  zoodanige  andere  lieeren  Boegis  als 
elders  onder  het  Macassaars  gebied  ingevangenis  enballingschap 
op  heden  mogten  zyn:  item  aile  vrouwen  en  kinderen  der  Boegis, 
welke  nog  onder  de  magt  van  hoogstgedagte  Majesteit  mogten 
gevonden  worden,  geene  uitgezondert,  opdat  aizoo  de  grond 
gelegd  worde  tôt  op  een  opregte  vrede  en  vriendschap. 

Articl'l  19. 

Zoo  verkiaren  ook  de  Coningen  van  Layo  en  Bancala,  met  bet 
gansche  land  van  Turatta  en  Badjing,  en  al  wat  daaronder  hoort, 
staande  den  oorlog,  tôt  de  ('ompa;^nie  overgekomen,  te  erkennen 
voor  vrye  Coningen,  heeren,  en  hmden  daar  ze  niet  ter  wereld  op 
en  hebben  nog  en  houden  te  prctendeeren,  dezelve  ontslaande 
van  aile  voorgaande  heerschappy  en  gebied,  nu  en  altoos. 
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Compagnie  pendant  la  giiei-re,  à  partir  de  Boeloe-Boeloe 
jusqu'aux  territoires  de  Turata  et  de  ceux-ci  jusqu'à  Bon- 
gaya,  seront  et  resteront  ses  terres  et  ses  alliés  en  vertu 
du  droit  de  la  guerre;  le  susdit  Roi  n'y  conserve  par  con- 
séquent aucun  droit  de  pi-opriété,  ni  aucun  droit  sur  les 
habitants,  la  Compagnie  a  le  droit  d'en  disposer  selon  son 
bon  plaisir  ;  des  conventions  avec  les  rois  de  Panna  et 
Bacca  détermineront  ce  qui,  en  vertu  de  ce  qui  est  dit  plus 
haut,  nous  revient  au  nord  de  Macassar. 

Article   21. 

Les  pays  de  Wadjo,  Boeloe-Boeloe  et  Mandhaar,  étant 
criminels  envers  la  Compagnie  et  ses  alliés,  le  Gouverne- 
ment susdit  déclare  les  abandonner  et  s'engage,  en  toute 
bonne  foi,  à  nous  y  laisser  agir  à  notre  guise,  sans  les 
seconder  par  des  hommes,  des  armes,  de  la  poudre,  du 

Articul  20. 

Aile  laiiden  door  de  Conq^agnie  en  haare  Bontgenooten,  staande 
den  oorlog  gewonnen  en  verovert,  gerekent  van  Boeloe-Boeloe 
al',  tût  iian  de  landen  van  Turata  toe,  voorts  weder  van  ginder 
tôt  hier  aan  Bongaya,  zuUen  zyn  en  blyven  als  eygen  gewonnen 
landen,  en  haare  Bontgenooten.  yolgens  regt  van  oorlog,  waar  op 
mits  dien  Coning  niet  meer  belioud  eenig  regt  of  ej'gendoni,  nog 
ook  niet  op  de  inwoonderen  van  dien,  blyvende  alleen  ter  dispo- 
sitie  van  de  Compagnie,  omme  daamiede  te  handelen  naar  welge- 
vallen,  zullende  by  overkomste  van  de  Coningen  van  Panna  en 
Bacca  konnen  aangewezen  worden,  ^vat  ons  in  kragte  voorzegde 
Benoorden  Macassar  i,s  competerende. 

Articll  21. 

De  landen  van  Wadjo,  Boeloe-Boeloe  en  Mandhaer,  als  zynde 
misdaadig  aan  de  Compagnie  en  haare  Bontgenooten,  verklaart 
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plomb,  des  vivres,  ni  par  conseil,  ni  par  acte,  ni  de  quel- 
que manière  que  ce  soit. 

Article   22. 

Il  est  entendu  et  convenu  de  part  et  d'autre  que  les 
habitants  de  Boegis  et  de  Turata  qui  ont  des  femmes  de 
Macassar,  et  ceux  de  Macassar  qui  ont  des  femmes  de  Boe- 
gis et  de  Turata  pourront  conserver  chacun  leur  femme,  à 
leur  gré,  comme  il  convient;  que  les  habitants  de  l'un 
pa3-s  se  rendant  dans  l'autre  ne  pourront  être  arrêtés  ou 
admis  qu'avec  l'autorisation  et  la  licence  de  leur  seigneur 
et  roi  légal  et  s'ils  ne  l'ont  pas,  qu'ils  devront  être  écon- 
duits  et  renvoyés  chez  eux. 

Article  23. 

Le  susdit  Gouvernement  s'engage,  conformément  à 
l'article  (5  à  fermer  son  territoire  pour  toutes    les   autres 

(le  hoogstgemelde  Regeeringe  te  abandonneren,  en  ons  daar- 
medetelaaten  geworden,  zonder  dezelve  directelvk  of  indirecte- 
lyk,  nu  of  oit  na  dezen,  te  zullen  seconderen  met  volk,  wapenen, 
kruit,  loot,  spyze,  raad.  daad  of  anderzins,  hoe  het  ook  genoenit 
mogte  worden,  ter  goeder  troinv. 

Articul  22. 

Z^^nde  onderling  verstaan  en  overeenj^ekomen.  dat  de  Boegis 
en  Tocraters  die  Macassaarze  en  weder  Macassaaren  die  Boegis 
of  Toeratze  vrouwen  liebben,  elk  de  zj^ne  zal  vermogen  na  zich 
te  nemen,  't  zynen  beUeve,  gelyk  afs  dat  betaamt,  en  voorts  dat 
nu  voortaan  de  Macassaaren  zich  begevende  onder  de  Boegis  en 
Toeraters,ook  weder  de  Boegis  enToeraters  onder  de  Macassaaren 
niet  zullen  vermogen  aangebouden  of  ingelaaten  te  worden,  aïs 
met  toestemming  en  licentie  van  3'egelyks  wettiglïeeren  Coning, 
en  zonder  die  nioeten  worden  afgewezen  en  M'eder  naar  huis 
i^ezonden. 


—  34  — 

nations  et  si  l'une  de  celles-ci  voulait  s'y  établir  contre 
son  gré,  à  la  repousser  de  tout  son  pouvoir  et  de  toutes 
ses  Ibrces  en  exécutioti  du  présent  contrat,  mais  au  cas 
oii  il  serait  impuissant  ou  y  succomberait,  à  appeler  â  son 
secours  la  Compagu'e  comme  sa  protectrice  et  sa  média- 
trice; il  reconnaît  donc  la  Compagnie  en  cette  qualité;  et, 
le  cas  échéant,  il  sera  donc  tenu,  s'il  y  est  invité,  d'assis- 
ter la  Compagnie  de  toutes  ses  forces  contre  tel  ennemi 
([ui  poui-rait  se  déclarer  contre  elle  ici  ou  aux  environs  de 
Macassar  et  n'entamera  aucune  négociation  de  paix  ou 
autre  avec  une  nation  avec  laquelle  la  Compagnie  serait 
en  guerre. 

Article  24. 

Sur  tous  les  points  stipulés  dans  les  conventions  passées 

Articl'l  23. 

De  hoogstgemelte  Regeering  belooft,  in  comformiteit  van  't 
6  art.  hai-e  landen  voor  aile  anderen  Natien  gesloten  te  houdcn 
on  in  cas  eenige  van  deselve  tegens  liunnen  dank  daar  in  zich 
begccrden  ter  neder  te  slaan,  deselve  met  aile  vermogen  en  magt 
te  7,ullen  afweeren  volgens  haare  behoiidenisse  in  kragt  van  dezen 
contracte,  doch  in  gevalle  z\  daartoe  niet  vermogend  waren,  en 
onder  de  band  te  zwak  vielen,  aïs  dan  de  Compagnie  als  liunnen 
Scbut-  en  Schermheer,  tôt  huip  zouden  verzoeken,  alzoo  zy  vei- 
klaion  dezelve  Compagnie  in  die  qualité it  te  erkennen,  des  zullen 
zy  ook  gebouden  wezen,  daartoe  geroepen  wezende,  de  Ed.  Com- 
pagnie te  assisteren  met  aile  vermogen,  tegen  zoodanige  A'yanden 
als  biin  bier,  of  by  omtrent  Macassar,  tegen  de  Compagnie  mog- 
ten  0[)onbaaren,met  verl)intenisse,  dat  zy  in  geen  onderbandelinj; 
van  vrede  of  anderzints  zullen  treden  met  eenige  natie,  daar- 
mede  de  Compagnie  in  oorlog  is. 

Articul  24. 
0[)  aile  welke  voorzegde  contracten,  en  van  nieuws  geraamde 
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et  sur  les  nouvelles  arrêtées  avec  les  susdits  roi  et  grands 
de  Macassar,  est  conclue  et  faite  une  paix,  amitié  et 
alliance  éternelle  dans  laquelle  sont  compris  les  rois  de 
Ternate,  Tidor,  Batsjan,  Boeton,  les  rois  de  Boegis, 
Soping,  Loeboe,  Toerata,  Laays,  Badjing,  ainsi  (jue  tous 
leurs  territoires  et  sujets,  de  même  le  roi  de  Bioma,  et 
tous  les  autres  souverains  et  princes  qui,  après  les  présen- 
tes demanderaient  à  entrer  dans  l'alliance. 

Article  25. 

S'il  arrivait  que  par  suite  de  malentendus,  un  différend 
éclatât  entre  les  alliés  et  les  rois  respectifs,  les  parties  ne 
se  feront  pas  immédiatement  pour  ce  motif  guerre  oti 
dommage,  mais  soumettront  la  question  au  capitaine  des 
Hulhuidais  potir  (si  c'est  possible) écarter  par  sa  médiation 

poincten  lussclien  hoogiz-edagte  Coning  en  Grooten  van  Macassar 
is  besloten  en  gemaakt  een  altoosdurende  vrede,  vriend-  en  bond- 
genootscliap  in  welk  ook  worden  begrepen  de  grootmogende 
Coningeo  van  Ternate,  Tidor,  Batsjan,  Boeton,  de  Coningen  van 
Boegis,  Soping,  Loeboe, Toerata,  Laays,  Badjing,  met  aile  hunne 
landen  en  onderdanen,  item  van  Biema  en  nog  zoodanige  andere 
Landheeren  en  Vorsten  als  naar  dezen,  zullen  verzoeken  mede  in 
dit  bontgenootschap  te  mogen  treden. 

Articul  25. 

Of  bet  geviele  dat  tusscben  de  bontgenooien  en  de  respective 
Coningen,  door  bet  een  of  't  ander  misverstand,  eenip;e  differentie 
quame  te  ontstaan,  zoo  zullen  partyen  niet  straks  malkanderen 
daarom  eenig  ongemak  of  oorlog  aandoen,  maar  bun  questie  den 
capitein  der  Hollanders  bekent  maaken,  omme  (zoo  bet  mogebjk 
is)  door  bemiddebng  van  deselve.  de  oneenigbeden  ait  den  wep: 
te  leggen,  en  goede  broederscbap  te  conserveren  ;  maar  indien 
een  van  de  partyen  na  geen  bemiddeling  luisteren  en  bartnekkig 
blyven  wilde,  zonder  zicb  na  de  reden  te  voegen,  alsdan  zullen 


—  So- 
le difiérend  et  maintenir  la  fraternité  ;  mais  si  l'une  des 
parties  se  refusait  à  écouter  les  conseils  de  la  médiation 
et  demeurait  entêtée,  sans  vouloir  entendre  raison,  alors 
les  alliés  iront  au  secours  des  autres,  selon  les  exigences 
et  la  justice  du  cas. 

Article  26. 

Lorsque  la  présente  convention  sera  signée,  jurée  et 
scellée,  le  Roi  et  les  grands  de  Macassar  seront  tenus 
d'envoyer  à  Batavia,  avec  l'amiral,  deux  rois  principaux 
du  Conseil,  soit  Grain  Tello,  Linckes,  Poppoe,  Gongron, 
Gresse,  Gattapan,  ou  tout  au  moins  deux  rois  de  ce  con- 
seil, au  choix  du  Gouvernement,  pour  présenter  le  pré- 
sent traité  de  paix  à  S.  E.  le  Gouverneur  général  et  à 
MM.  les  Conseillers  des  Indes,  pour  demander  à  leurs 
seigneuries  leur  approbation,  sous  l'assurance  que  lesdits 
rois  rentreront  chez  eux,  à  leur  contentement  ;  pourtant 

de  gemeonc  bontgenooten  de  anderen,  naar  vereisch  en  regt  van 
de  zaake,  te  hulpe  komen. 

Articul  20. 

Wanneer  un  dit  vredesverbond  onderteekent,  beëedigt  en  ver- 
zegeld  zal  wezen,  zal  de  Coning  en  Grooten  van  Macassar  gehou- 
deii  zyn,  nevens  den  Admiraal,  naar  Batavia  te  committeeren 
twee  vooiname  Coningen  ait  het  midden  van  den  Raad,  'tzy  Grain 
Tello,  Linckes,  Poppoe,  Congron,  Gresse, Cattapan,  of  ten  niinsten 
twee  uit  de  zelve,  ter  keuze  van  hoogstgemelde  Regeeringe,  oni 
dezen  contracte  van  vrede  aan  de  Ed.  Heer  Gouverneur  Gene- 
raal,  en  de  Heeren  Raaden  van  Indien  te  presenteeren,  en  hun 
Ed.  goedkeuringe  daar  op  te  verzoeken,  onder  verzekering,  dat 
gemelde  Heeren  met  contentement  wcder  zullen  naar  huis  trek- 
ken  ;  doch  zal  het  den  Heer  Gouverneur  Generaal  vry  staan, 
wanneer  het  hem  goed  dunkt,  twee  voorname  Coningszoonen  te 
vordoren,  oninie  zoo  daar  a!s  Ostagieren  te  resideeren,  als  zyn 
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il  sera  loisible  à  M.  le  Gouverneur  général,  d'exiger  deux 
enfants  de  grande  famille  pour  résider  auprès  de  lui  en 
qualité  d'otages,  si  sa"  seigneurie  le  juge  nécessaire  ; 
mais,  d'autre  part,  le  R.oi  de  Macassar,  pourra  à  son  gré, 
en  cas  de  séjour  de  plus  d'une  année,  les  faire  remplacer 
par  d'autres  ;  la  Compagnie  sera  tenue  de  traiter  ces 
princes  avec  tout  le  respect  et  tous  les  honneurs  possibles, 
sans  qu'ils  aient  à  sul)ir  le  moindre  manquement  de  qui- 
conque. 

Article  27. 

Comme  ampliation  de  l'article  (5,  la  Compagnie  sera 
autorisée  à  embarquer  les  Anglais  et  leurs  biens  pour  les 
conduire  à  Batavia  sans  que  le  Roi  ait  le  droit  de  s'y 
opposer. 

Article  28. 
Comme  ampliation  de  l'article  15,  il  est  promis  que,  si 

Ed.  meint  noodig  te  zyn,  doch  zal  ook  weder  den  Coning  van 
Macassar,  't  zvnen  believe,  by  longer  verblyf  van  een  jaar  de 
zelve  door  andere  mogen  doen  vervangen,  en  de  Compagnie 
geliouden  zyn  zoodanig  Prinjen  te  conserveren  in  compatibel 
respect  en  eere,  zonder  van  yemant  de  allerminste  overlaat  te 
lyden. 

Articul  27. 

Tût  amplicatie  van  't  art.  6  wordt  vergunt  dat  de  Compagnie 
de  Engeizen  en  hunne  goederen  alhier  zuUen  verniogen  te  ligten, 
en  naar  Batavia  te  vooron,  zonder  dat  het  den  Coning  zal  vernio- 
gen tegen  te  staan. 

Articul  28. 

Item  tôt  amplicatie  van  't  art.  15  is  belooft,  dat  indien  de 
Coningen  vanBiemaenMonteniarano,levende  ofdood,in  lOdagen 
niet  worden  gevonden,  alsdan  tôt  berge  in  lianden  van  de  Com- 

4. 
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les  Rois  de  Biema  et  de  Montemarano  ne  sont  pas  trouvés, 
morts  ou  vifs,  dans  les  dix  jours,  le  fils  de  Biema  et  le  fils 
de  Montemarano  seront  i-emis  comme  gages  entre  les 
mains  de  la  Compagnie. 

Article   29. 

Le  Gouvernement  promet  de  payer  à  la  Compagnie 
comme  indemnité  de  guerre,  25,000  rixdales  en  cinq 
moussons  successives,  en  canons,  en  marchandises,  en  or. 
en  argent  ou  en  bijoux,  de  valeur  égale. 

Article   30, 

Et  pour  que  tous  les  points  ci-dessus  soient  d'autant 
plus  religieusement  observés,  le  Pioi  de  Macassar  et  ses 
grands  soussignés,  et  au  nom  de  la  Compagnie,  l'amiral, 
ainsi  que  tous  les  rois  et  princes  intéressés  à  la  présente 
convention,   l'ont,   après  avoir  invoqué  le    saint  nom  du 


pagnie  te  zullen  stellen  de  zoon  van  Biema  en  de  zoon  van  Mon- 
temarano. 

Abticll  20. 

De  Regoeringe  belooft  aan  de  Compagnie  uit  te  keeren,  in  ver- 
goeding  van  haare  onkosten  ten  oorloge,  25,000  Ryksdaalders  in 
vyf  moessons  naast  aan  een  volgende,  'tzy  in  kanon,  'tzy  in  koop— 
manschappen,  'tzy  in  goût,  zilver  of  juweelen,  elk  naar  zyn 
waarde. 

Abticul  30. 

En  op  dat  aile  de  bovenstaande  poincten  des  te  religieuser 
mogen  "worden  onderhouden,  zoo  zyn  dezelve  door  den  Coning 
van  Macassar  en  zyn  hier  onderschreven  Grooten,  en  by  wegen 
van  de  Compagnie,  door  den  Admiraal,  nevens  ook  de  Coningen 
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Seigneur,  jurée,  signée  et  scellée,  chacun  à  sa  faron,  le 
vendredi  18  novembre  1667,  dans  une  tente  de  campagne, 
près  de  Borrombon,  sur  le  propre  territoire  de  la  Com- 
pagnie. 


en  Princea.  in  dit  vorbond  begrepen,  na  aanroeping:e  van  des 
Heeren  Heili^e  Naame,  beëedigt,  geteekent,  en  ver-zegelt.  elk 
op  zyn  wyze,  in  een  veldtent,  op  Vrydag  18  Noveniber  1067, 
omtrent  Borronilton,  op  des  Compagnie's  eygen  grond. 


Convention  avec  Bantam  du  17  avril  1684. 


Points  et  articles  signés  et  arrêtés  entre  S.  E.  Jean 
Campliuys,  Gouverneur  général  et  LL.  SS.  les  Conseillers 
des  Indes,  au  nom  de  la  Compagnie  néerlandaise  des 
Indes  orientales,  et  Paducca  Siri  Sultan  Abdul  Cahar 
Aboe  Nasar  et  ses  proches  conseillers,  pour  compléter  et 
renouveler  le  traité  de  paix  et  d'alliance  conclu  le  10 juil- 
let 1659  entre  la  susdite  haute  administration  des  Indes 
d'une  part,  et  Paducca  Siri  Sultan  et  les  grands  de  Ban- 
tam d'autre  part,  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  D'abord,  furent  considérés  comme  renouvelés  et 
répétés  tous  les  points  et  articles,  tels  qu'ils  sont  insérés 


Contract  met  Bantam  van  17  April  1684. 


Pointen  en  articulen,  op  dato  ondergeschreven,  gesloten  ende 
getekent  tusgen  den  Hoog  Ed.  Heer  Joannes  Camphuys,  Gouver- 
neur Generael  ende  Ed.  Heeren  Raden  van  Nedeilants-India, 
wegens  de  Générale  Nederlandse  geoctroieerde  Oost-Indische 
comp.  mitsgaders  Paducca  Siri  Sultan  Abdul  Cahar  Aboe  Nasar 
en  syne  naeste  raden,  dienende  toi  ampliatie  en  renovatie  van  't 
tractaet  van  vreede,  en  vrindschap  op  den  lO'^'^  Julj- 1659,  tusgen 
de  voornoemde  Hooge  Regeringe  van  India  ter  eere  ende  Paducca 
Siri  Sultan  en  de  grooten  tôt  Bantam  ter  ander  zydenopgeregt, 
lùydende  als  volgt  : 

1.  Eerstelyk  werden  vernieuwt  en  voor  gerepeteerd  gehouden 
aile  de  poincten  en  articulen,  gelyk  als  in  desen  geinsereert, 


/,''> 


dans  les  présentes,  qui  ont  été  conclus  entre  le  Gouver- 
neur général  et  les  Conseillers  des  Indes  à  Batavia  d'une 
part,  et  Paducca  Siri  Sultan  et  les  grands  de  Bantam 
d'autre  part,  par  l'intermédiaire  des  envoyés  Gambys,  le 
10  juillet  1659  ;  les  parties  contractantes  s'engagent  à  les 
observer  et  à  les  faire  observer  religieusement  et  invio- 
lablement,  pour  atitant  qu'ils  ne  soient  pas  modifiés  dans 
les  présentes,  comme  doivent  le  faire  deux  princes  voisins 
dont  les  Etats  et  territoires  sont  contigus  et  enclavés  l'un 
dans  l'autre,  en  favorisant  chacun  les  intérêts  et  le  bien- 
être  de  l'autre  et  en  lui  évitant  des  dommages,  autant 
que  le  permettront  les  forces  de  chacun  ;  de  plus,  ledit 
sultan  promet  qti'il  ne  fournira  jamais  de  secours  ou  d'as- 
sistance aux  ennemis  de  la  Compagnie,  soit  en  armes,  ou 
en  engins  de  guerre,  ou  eu  vivres,  et  qu'il  ne  fera  jamais 
d'actes  d'hostilité  ou  d'offense  contre  les  amis  et  les  alliés 
de  la  Compagnie,  spécialement  contre  le  Sousouliounang 


dewelke  tnsgren  den  Gouverneur  Generael  en  de  Raden  van 
India  tut  Batavia  ter  eenre  mitsgaders  Paducca  Siri  Sultan  en  de 
groten  tôt  Bantam  ter  andre  zyde  door  tusgenspreken  der  Jam- 
byse  gesanten  op  den  10-"^  July  1659  zyn  geaccordeert  ende 
gesloten,  die  de  geni.  contra ctanten  beloven  voor  soo  veel 
deselve  in  desen  niet  en  syn  veranderd,  beylig  en  onverbrekelyck 
te  onderbouden  ende  te  doen  onderhouden.  sodanig  als  tusgen 
twee  nabuurige  vorsten,  en  welkers  landen  en  territorien  aan 
malkanderen  gebegt  ende  geënchweert  zyv\,  betamelyk  is  ende 
behoort,  procurerende  de  een  des  anderen  beste  en  voordeel  en 
scbuttende  elkanders  nadeel,  en  verderv,  soo  veel  in  yders  ver- 
mogcn  is,  belovende  den  j^emelten  Sultan  daar  benevens,  dat  liy 
aan  de  vjanden  van  de  Compagnie  noyt  eenige hulpe  of  bystand. 
"tsy  met  wapeuen  en  oorlogsgereedscbappen  of  levensmiddelen 
sal  toebrengen,  nog  ook  tegen  de  vrinden  en  bondgenoten  van 
de  compagnie  en  wel  specialyk  den  Sousouhounang,  of  princen 
van  Sirrebon  eenige  offencie  of  bostilliteyt  sal  plegen,  maar  de 
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ou  les  princes  de  Sirreljon,  mais  qu'il  s'efforcera,  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de  maintenir  la  paix  et 
la  tranquillité  à  Java. 

2.  Et  pour  que  les  habitants  puissent  être  plus  tran- 
(}uilies  et  à  l'abri  des  meurtres  et  rapines  qui  pourraient 
être  commis  par  les  mauvaises  gens  dans  les  forêts  et 
broussailles,  ceux  de  Bantam  ne  pourront  se  rendre  ni 
sur  le  territoire,  ni  sur  les  rivières  ou  dans  les  criques 
de  Batavia,  si  ce  n'est  en  cas  de  besoin,  sauf  à  Batavia 
même,  ni,  d'autre  part,  ceux  de  Batavia  sur  le  territoire 
ou  sur  les  rivières  ou  dans  les  criques  de  Bantam,  si  ce 
n'est  également  en  cas  de  besoin,  sans  être  munis  d'un 
passeport  régulier  ;  sinon  ils  pourront  être  saisis  et  faits 
prisonn'ers,  et  en  cas  de  résistance,  être  mis  â  mort  sans 
que  la  paix  soit  par  ce  fait  violée  ou  rompue. 

3.  Et  pour  qu'on  puisse  savoir  avec  certittide  quelles 
sont  les  limites    de  l'une  et  de  l'antre   souveraineté  et 

rust  en  vrede  op  het  ejdand  Java  in  aile  manieren  soo  voel  in 
hemis,  sal  tragten  te  procureren. 

2.  Ende  opdat  de  inge.setenen  ^\'edersyds  te  geruster  mogen 
wesen,  en  bevryd  van  aile  moorderyen  en  stroperyen,  die  in  de 
bosgen  en  ruygten  door  quade  menschen  souden  konnen  geschie- 
den,  soo  sullen  die  van  Bantam  niet  vermogen  te  komen  op  (ien 
bodom  van  Batavia  nogte  la  eenige  riviercn  ofte  kreekeii  van 
deselve,  anders  dan  tôt  Bata\  ia  selfs,  of  ten  ware  uyt  eenige 
nood,  nogte  ook  van  de  andre  zyde,  die  van  Batavia,  op  den  bodem 
van  Bantam  ofte  in  eenige  rivieren  ofte  kreeken  van  deselve, 
anders  dan  lot  Bantam  selfs,  of  ten  ware  insgelicx  uyt  nood  en 
beyde  ofte  wedersyds  versien  met  behoorlyke  passe,  of  dat  als 
vyanden  sullen  mogen  v\-erden  aangetast,  gevangen  genomen 
ofte  soo  haar  ter  weer  stellen,  doot  geslagen,  sonder  dat  deze 
vreede  daardoor  gevioleert  ofte  verbroken  sal  werden. 

3.  Ende  opdat  men  sekerlyk  weten  mag,  hoe  verre  de  limiten 
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territoire,  il  est  entendu  et  convenu  comme  auparavant 
qu'ils  seront  séparés  par  la  rivière  d'Ontong-Java,  autre- 
ment dite  Tangorang,  depuis  la  côte  jusque  dans  et  par 
delà  les  montagnes,  c'est-à-dire  d'une  mer  à  l'autre,  à 
savoir  par  tout  le  parcours  de  la  rivière  avec  ses  détours 
et  sinuosités,  et  puis  par  une  ligne  droite  jusqu'à  la  mer 
du  sud.  Toutefois,  toute  la  rivière  d'Ontong-Java  ou  Tan- 
gorang, avec  son  fond  et  son  lit  actuel  ou  qu'elle  pourrait 
se  faire  plus  tard,  appartiendra  à  la  Compagnie  des  Indes 
orientales  qui  aura  également  en  pleine  propriété 
600  verges  de  terres  au  bord  ouest  de  la  rivière  depuis 
notre  fort  actuel  de  Dal)akan  jusqu'à  l'emljoucliure  ;  de 
plus,  la  Compagnie  pourra,  sur  ce  bord  occidental  de  la 
rivière  Tangorang  aussi  loin  qu'elle  s'écarte  de  notre  dit 
fort  vers  le  haut  et  vers  l'intérieur  des  terres  et  jusqu'à 
la  mer  du  sud,  faire  et  élever  autant  d'immeubles  qu'il 
sera    jugé  utile  pour    éloigner  la  lie  de  })opulation  qui 


van  een  yders  hcerschappj'e  en  territoire  sig  komen  uyt  te 
strekken,  soo  is  als  van  ouds  ver.staan  ende  geconvenieert,  dat 
deselve  sullen  werden  onderschejdendoor  de  rivier  vanOntong- 
Java  of  anders  Tangorang  van  de  zeekant  af  tôt  in  en  over  het 
gebergte,  te  verstaan  van  d'  eene  zee  tôt  d'  andere,  te  weten  tôt 
soo  ver  de  rivier  loopt  met  al  zyn  bogten  en  cromheden  en  dan 
voorts  op  de  regte  streek  van  't  Siiyden  en  Noorden  tôt  in  de 
Zuyder  zee  toe,  met  dien  verstande  nogtans.dat  de  gehele  rivier 
van  Ontong-Java  of  Tangorang  met  de  grond  en  boesem,  die  se 
nu  heeft,  of  namaais  soude  mogen  maken,  sal  verblyven  aan  de 
Nederlandse  Oost-Indische  Compagnie  dewelke  ook  in  voile 
ej^gendom  sal  hebben  en  blyven  besitten  600  roeden  lands  aan  de 
Westzyde  van  deselve  rivier  te  rekenen  van  onse  jegenwoordige 
vesting  Babakan  af,  tôt  aan  de  mond  ofte  den  uytgang  derselve 
in  zee,  en  sal  het  bovendien  de  Compagnie  ook  vrystaan  aan  de 
gem.  Westz3-de  der  Tungoranse  rivier,  soo  verre  deselve 
van  de  genoemde  onse  vesting  na  boven  en  te  landewaardinloopt 
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viendrait  s'y  établir  ;  néanmoins  les  haljitants  pourront 
comme  auparavant  faire  usage  de  ladite  rivière  aussi  bien 
pour  la  pêche  que  pour  les  besoins  de  l'agriculture  ;  mais 
ceux  qui  la  fréquenteront  venant  de  la  mer  devront  être 
munis  d'un  passeport  délivré  par  la  noble  Compagnie. 

-4.  Dans  le  cas,  —  dont  Dieu  nous  préserve  !  —  oii  des 
vaisseaux  soit  de  la  Compagnie  ou  de  ses  sujets,  soit  du 
roi  de  Bantam  ou  des  siens,  viendraient  à  se  briser-  ou  à 
échouer  sur  les  côtes  les  uns  des  autres  ou  sur  les  îles  de 
Java  et  de  Sumatra  dans  les  limites  de  leur  territoire, 
leurs  sujets  réciproques  prêteront  secours  et  veilleront 
avec  des  soins  extrêmes  qu'aucun  des  objets  échoués, 
marchandises  ou  provisions,  si  petit  qu'il  soit,  ne  puisse 
être  enlevé,  volé  ou  recelé,  afin  que  leui-s  infortunés  pro- 
priétaires ne  subissent  pas  d'autres  dommages  ;  il  est  tou- 
tefois loisible  ati  Roi  ou  â  la   Compagnie  de  donner  aux 


en  voorts  tôt  aan  en  iii  de  Ziiyderzee  te  maken  en  op  te  werken 
sodanige  paggers  oj'te  vastighedeii,  als  tôt  wering  van  aile  g-eboefte 
die  liaar  daar  souden  komen  ter  neder  te  slaan,  s.d  bevonden 
werden  mit  en  dienstig  te  zyn,  sullende  des  niettemin  de  Ban- 
tamse  ingesetenen  deselve  rivier,  soc  tôt  de  visscherye  als  ten 
behoeve  van  hunnen  landbouw  mogen  gebruyken  als  voor  desen, 
dog  evenwel  met  dien  verstande,  dat  degene,  die  deselve  uytter 
see  willen  comen  frequenteren,  daar  toe  snllen  moeten  hebben 
een  passe  van  d'  Ed.  Compagnie. 

4.  Ingevalle  (dat  God  genadelik  verhoede)  eenige  schepen  of 
vaartuigen  van  de  Ed.  Compagnie  of  hare  onderdanen,  mitsga- 
ders  van  de  koning  van  Bantam  of  syne  ondersaten  d'  een  op  des 
anders  stranden  'tsy  op  dit  e}dand  Java  of  Sumatra,  soo  verre 
een  ygelicx  voornoemd  gebied  streckt,  mogtcn  komen  te  breken 
en  verongelucken,  suUen  de  wedersyds  subjecten,  daeraan  de 
behulpsame  hand  bieden  en  naar  uiterste  vermogen  sorge  dra- 
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sauveteurs  une  récompense  proportionnée  à  l'assistance 
qu'ils  ont  fournie. 

5.  Depuis  la  conclusion  de  la  convention  de  l'an  1659 
et  en  vertu  de  celle-ci, une  foule  d'embarras, de  dommages 
et  de  vexations,  exposés  clairement  et  en  détail  aux 
envoyés  de  Bantani  et  annotés  dans  chaque  article,  ont 
donné  à  la  Compagnie  le  droit  d'élever  des  prétentions 
nombreuses;  de  plus,  à  la  suite  du  massacre  et  du  vol 
à  Andragiery  par  le  Pangeran  Aria  Souria  et  ses  com- 
plices au  comptoir  de  la  Compagnie,  avec  le  meurtre  du 
commandant  Jan  van  Assendelft,  etc.,  la  Compagnie  a 
droit  à  des  indemnités  à  payer  soit  sur  les  biens  laissés 
par  les  meurtriers  et  les  pillards,  soit  d'autre  manière  et 
qui  se  montent  à  une  somme  importante  ;  néanmoins  la 
Compagnie,  quelques  droits  qu'elle  y  aurait  àtous  égards, 
n'a  pas  l'intention,    â  cause  du  dommage  subi  par  les 


gen,  dat  gène  der  gestrande  goederen  'tsy  coopmanschappen  of 
provisien,  lioe  gering  het  ook  soude  mogen  wesen  werden  weg- 
genomen,  gestolen  of  verstekon,  opdat  de  ongeluckige  eygenaars 
van  verdere  schade  bevryd  mogen  werden,  verblyvende  aan  de 
discretie  van  den  Coning,  en  van  de  Compagnie  respecteerende 
om  aan  de  noodhulpers  na  de  mate  van  ha  te  geJane  adsistentie 
een  redelyke  beloning  toe  te  voegen. 

5.  Ende  alhoewel  de  meergemelde  Compagnie  uyt  den  hoofde 
en  sedert  het  maken  contract  van  het  voornoemd  van  den  jare 
lG59,over  veelvuldige  overlasten,schaden  en  vexatien  nogmerke- 
lyke  pretensien  syn  geborentot  lasten  van  den  Coning  en  het  ryk 
van  Bantam,indenjare  1680  in  de  onderhandelinge  met  de  Ban- 
tamso  gesanten  alhier,  duj'delyk  en  claer  zj'n  aengewesen  en 
yder  articul  geannoteert.  bu3'ten  en  behalven  hetgene  dat  uyt 
den  hoofde  van  de  massacre  en  roov  door  den  Pangeran  Aria 
Souria  en  syne  complicen  in  Compagnie  logs  tôt  Andragiery 
gepleegt.  met  het  vernioorden  van  het  opperhooft,  Jan  van 


habitants  de  Bantam  durant  la  guerre,  d'exiger  du  Roi 
et  du  royaume  le  remboursement  total  ;  elle  réduit  ses 
exigences  à  une  somme  de  12,000  rixdales,  ce  qui  ne 
représente  même  pas  la  vingtième  partie  de  ce  qu'elle 
serait,  en  droit  de  réclamer,  et  elle  consent  même  à  faire 
cette  concession,  c'est  que  si  le  Roi  ne  se  trouve  pas  en 
mesure  de  payer  cette  somme  au  comptant,  la  Compagnie 
lui  permettra  de  s'acquitter  par  des  retenues  laites  par 
elle  sur  le  produit  des  droits  sur  le  poivre. 

6.  Si  après  la  conclusion  ou  la  ratification  de  la  pré- 
sente convention,  des  serfs,  des  meurtriers,  ou  d'autres 
contrevenants  aux  lois  et  placards  de  la  Compagnie,  ou 
des  débiteurs  particuliers  ou  des  banqueroutiers,  sans 
distinction  de  nationalité,  ou  de  personnes,  s'enfuyaient 
d'ici  ou  d'un  autre  territoire  de  la  Compagnie,  à  Bantam 
ou  dans  d'autres  endroits   dépendant  de  la  juridiction  de 


Assendelft  etc.,  'tsy  uyt  de  naargekte  middelen  van  de  voor- 
noemde  moorders  en  de  spoliateurs  of  andersinds  aan  de  com- 
pagnie moet  werden  gerestitueert  monteerende  't  een  en  't  ander 
al  een  importante  somme  ;  soo  ist  nogtans,  dat  de  Compagnie 
hoe  seer  daartoe  allesints  geregtigt,  ten  insigte  van  de  geledene 
schade,  den  Bantamse  ingesetenen  geduurende  den  oorlog,  niet 
van  meeninge  is  den  gemelden  koning  en  ryk  met  de  voile  resti- 
tutie  te  belasten  ;  maar  deselve  te  modereeren  tôt  een  somme  van 
12.000  Rj'ksdaalders  synde  geen  twintigste  gedeelte  van  'tgene 
d'  Ed.  Compagnie  regtmatelyk  zoude  konnen  evsgen,  met  die 
inschickinge  nog  daarenboven  indien  de  Coning  sig  tegenwoor- 
dig  onvermogens  mogte  bevinden,  om  hetselve  in  contant  te 
voldoen,  de  Compagnie  hem  soo  veel  sal  te  gemoet  komen  en  toe- 
staan,  dat  do  voornoemde  somma  tegen  de  peperthollen  mag 
woerden  ingehouden. 

6.  Ende  by  so  verre  na  't  sluyten  en  ratificeren  van  dit  contract 


la  Compagnie,  ils  seront  immédiatement  arrêtés  et  livrés 
aux  ministres  de  la  Compagnie  à  Bantam,  sans  qu'ils 
puissent  être  gardés  sous  prétexte  de  circoncision  ou 
autre,  quel  qu'il  soit  ;  le  Gouverneur  général  et  les  Con- 
seillers des  Indes  s'engagent  de  leur  côté  â  faire  de  même; 
et,  pour  que  les  habitants  de  Bantam  montrent  d'autant 
plus  de  zèle  à  découvrir  ces  esclaves  et  ces  malfaiteurs, 
ils  toucheront  pour  chaque  esclave  10  rixdales  et  pour 
chaque  malfaiteur,  banqueroutier  ou  autre  fugitif,  20 
rixdales  qui  leur  seront  payés  par  Tagent  de  la  Compagnie 
aussitôt  après  la  remise. 

7.  Chioi(iu'il  soit  notoire  et  connu  que  ceux  de  Bantam 
ne  peuvent  élever  la  moindre  prétention  à  la  suzeraineté 
sur  les  principautés  de  Sirrabon,  le  Roi  déclare  encore  y 
renoncer  et  promet  de  considérer  en  tout  temps  la  prin- 
cipauté et  les  princes  comme  de  bons  amis  et  alliés  placés 


eenigen,  't  sy  lyfeygenen,  doodslagers  of  andere  misdadigers  of 
overtreders  van  de  wetien  en  placcaten  van  de  Compagnie  of 
ook  wel  particulière  schuldenaars  en  banqneroetiers,  zonder 
onderscheyd  van  personen  of  nation  van  hier  of  elders  uyt  com- 
pagnie's  gebied  naar  Bantam  of  andere  plaatsen  onder  des  Com- 
pagnie's  jurisdictie  quamente  aufugieren,die  sullen  aanstonds  in 
versekering  genomen,  en  aan  des  Compagnie's  ministers  tôt 
Bantam  overgegeven  werden,  zonder  te  mogen  werden  op  ot 
aengehouden,  onder  den  deknmntel  \nn  bes/iydtnisfe,  ofanders, 
hoe  het  ook  soude  mogen  wesen,  verbindende  sig  de  Gouverneur 
Generael  en  de  Raden  van  India  van  haar  syde  van  gelycken  te 
sullen  doen  ende  opdat  de  Bantamse  onderdanen  des  te  yveriger 
mogten  wesen,  cm  diergelyke  slaven  en  misdadigers  aan  den  dag 
te  brengen,  soo  sullen  sy  voor  elke  slaav  10  Ryksdaalders  en 
voor  ieder  misdadlger,  banqueroetier  of  ander  weg  en  overloper 
'20  Ryksdaalders  genieten.die  haar  des  Compagnie's  gesaghebber 
voort  na  de  overlevering  zal  toetellen. 
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sous  la  protection  de  la  Compagnie  et  compris  par  consé- 
quent dans  le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié. 

8.  L'article  4  de  la  coiT\'ention  de  l'an  1659  promettait 
expressément  que  la  Compagnie  ne  payerait  ni  rente,  ni 
loyer  pour  son  comptoir  ;  contre  tout  droit  et  toute  raison, 
cette  clause  est  tombée  en  désuétude;  la  Compagnie 
pourrait  en  toute  équité  exiger  la  restitution  des  rentes 
et  loyers  payés  pendant  quelqtie  temps  par  elle  ;  mais  la 
Compagnie  renonce  à  cette  restitution  pourvu  qu'à  l'ave- 
nir ledit  article  4  sorte  tous  ses  effets,  sans  contestation, 
et  qu'il  lui  soit  donné  en  toute  propriété  l'étendue  de 
terrain  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  un  comptoir  conve- 
nable et  spacieux. 

9.  Enfin,  le  Roi  s'engage  très  expressément  à  ne  pas 
conclure  à  l'avenir,  avec  quelques  potentats  ou  nations 
que  ce  puisse  être,  des  conventions,  traités  ou  alliances 
contraires  ou  préjudiciables  au  présent  traité. 

7.  Ende  alhoewelhet  notoir  onde  bekent  is,  dut  die  van  Ban- 
tam  niet  de  alderminste  heerschappye  over  liet  prinsdom  van 
Sirrebon  connen  pretendeeren,  soo  nogtans  heeft  de  Conink  ten 
overvloede,  daarvan  geruncieerd  ende  verdaard,  betselve  prins- 
dom en  princen  ten  allen  tyde  te  sullen  aansien  als  goede  vrinden 
en  bondgenoten  onder  des  Compagnie's  bescbermingsorterende, 
die  derhalven  in  dit  verbond  van  vreede  en  vrindschap  ook  wer- 
den  gecomprehendeert. 

8.  Ende  alsoo  het  vierde  articul  van  het  contract  van  den  jare 
1659,  waarby  wel  uytdrukkelyk  belootd  is,  dat  de  Compagnie 
geen  lirond  of  huysbuur  wegens  bare  logie  soude  betalen,  tegens 
regt  en  reden  sebynt  in  ongebruyk  te  syn  gekomen  en  dat  de 
Compagnie  met  aile  billickhevd  uyt  dien  hoofde  soude  konnen 
ey.sgen  de  restitutie  van  de  buys  of  grontbuur  eenigen  tyd  lang  in 
debito  betaeld,  soo  sal  de  Compagnie  deze  restitutie  overstappen 
en  quydschelden,  mits  dat  baar  in  toekomende  liet  effecte  van  bet 


—  so- 
lo. Et  pour  que  le  présent  traite  soit  d'autant  plus 
ferme  et  plus  inviolable  et  pour  qu'il  dure  jusqu'aux  jours 
les  plus  reculés,  le  Paducca  Si  ri  Sultan  Abdul  Cahar  Aboe 
Nazar  s'engage,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  descendants, 
à  accomplir,  exécuter,  maintenir  et  observer,  toujours  et 
irrévocablement,  toutes  les  clauses  des  présentes  et  à 
veiller  à  ce  qu'elles  soient  accomplies,  exécutées,  obser- 
vées et  maintenues  par  ses  grands  et  ses  sujets,  sans 
tolérer  la  moindre  infraction  ;  de  même  le  commandeur 
et  président  François  Tack,  le  capitaine  Wanderpoel,  le 
marchand  Everhart  van  der  Scliuur  et  le  capitaine  des 
Malais,  Woii  Abdul  Bagus,  délégués  du  Gouverneur 
général  et  du  Conseil  des  Indes,  au  nom  de  la  Compagnie 
générale  néerlandaise  des  Indes  orientales,  promettent 
d'en  agir  et  de  A'eiller  à  ce  qu'il  en  soit  agi  de  même  ;  les 
présentes  ont  été  dressées  à  trois  exemplaires,  certifiés 

gemolde  vierde  articul  zonder  tegenspreke  komen  te  volgen  en 
de  Compagnie  in  eygendom  gegeven  en  getransporteert  werde. 
zoodanigen  ruj'men  grond  en  erv,  als  deselve  tôt  het  bouwen  van 
een  bequame  en  spa.tieu.se  logie  zal  nodig  agten. 

9.  Eyndelyk  verpligt  hem  de  Coning  wel  expresselyck,  dat  hy 
in  't  tôekomende  genige  contracten,  verbondenof  alliantien,  met 
wat  potentaten  of  natien  hetselve  soude  mogen  wesen,  contrarie 
en  in  prejuditie  van  dit  tegenwoordige  tractaat  en  sal  aen- 
gaen  of  te  sluyten. 

10.  En  opdat  dit  verbond  des  te  bestendiger  en  onverbrekely- 
ker  blyven  en  ten  jongsten  dage  toe  duuren  mag,  soo  belooft  den 
Paducca  Siri  Sultan  Abdul  Cahar  Aboe  Nazar  voor  hen  en  zyne 
nakomelingen  altoos  en  onwederroepelyk  aile  de  poincten  in  dese 
begrepen,  heyliglyk  getrouw  en  opregtelyk  te  sullen  onderhou- 
den,  agtervolgen,  mainctineren  en  gestant  doen  en  besorgen, 
dat  se  door  aile  syne  groten  en  onderdanen  getrouw  en  opregt 
onderhouden,   agtervolgt,   gemainctineert   en   gestand    gedaen 
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conformes,  dans  les  langues  néerlandaise,  javanaise  et 
malaise  juxtaposées,  pour  être  jurées  par  le  Koi  assisté 
de  Pangaran  Diopai  Nîerat,  Kiev  Soekoe  Tajoedien, 
grand  prêtre,  et  des  Pangerans  Natta  Nagara  Widjaja, 
sur  le  Coran  selon  la  coutume  Mahométane,  et  pour  être 
signés  et  scellés  par  eux  ainsi  que  par  le  sieur  François 
Tack  et  les  trois  délégués  susnommés;  de  plus  ils  seront 
signés  par  le  Gouverneur  général  et  par  les  Conseillers 
des  Indes  comme  représentants  les  plus  hauts  pouvoirs  de 
la  Compagnie  dansces  pays, et  sanctionnés  par  l'apposition 
du  grand  sceau  de  la  Compagnie.  Un  des  exemplaires  est 
destiné  à  la  Compagnie,  le  second  au  Roi,  le  troisième  au 
commandant  de  la  Compagnie  qui  résidera  auprès  du  Roi, 
à  Bantam  et  commandera  les  gens  de  la  Compagnie. 

Ainsi  fait,  convenu  et  conclu  le  17  uvril  16S4.  dans  le 


werden, sonder  dnarin  de  alderminste  infractie  te  gedogen,  geljk 
ook  den  Ed.  commandeur  en  président  François  Tack,  den  capi- 
tein  Harmen  Wanderpoel,  den  coopman  Everhart  van  der  Schuur 
en  den  capitein  der  ^Nlaleyers  Wau  (sic)  Abdnl  Bagus  van  wegen 
den  Gouverneur  Generael  ende  Raden  van  Tndia,  uyt  den  name 
van  de  Générale  Nederlanlse  Oost-Indische  Compagnie  van 
hare  syde  insgeiicx  beloven  te  doen  en  te  bosorgen,  dat  gedaen 
werde,  synde  mitsdien  hier  van  gemaekt,  drio  eenshndende 
contracten  in  de  Xederduitsge,  Javaanse  en  Maleytse  taie 
nevens  malkander  geschreven  om  door  den  Coning,  geadsisteert 
met  Pangeran  Diepa  Xierat,  Kiev  Soekoe  Tajoedien,  opperste 
priester  en  de  Pangerans  Xatta  Nagara  ende  Natta  Widjaja  op 
den  Alcoran  naar  de  Moorse  wyse  besworen,ondertekent  en  ver- 
geselt  te  werden  en  insgch'x  door  den  heer  François  Tadv  ende 
verdere  bovengenoemde  drie  gecommitteerdon,  als  wanneer  de 
Gouverneur  Generaal  ende  Raden  van  India  aïs  representerende 
de  hoogfte  m^^gt  van  de  Generaale  Nederlandse  Oost-Indische 
Compagnie  in  dese  ianden,  deselve  op  Batavia  ni  't  casteel  mede 
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château  le  Diamant  à  Sourousouang,  la  plus  grande  ville 
du  royaume  de  Bantam. 


Nûus,Paducca  Siri  Sultan  Aboe  Nasar  Abdul  Cahar, 
reconnaissons  et  déclarons  volontairement  ce  qui  suit  : 
La  Compagnie  néerlandaise  nous  a  porté  fidèlement  et 
efficacement  secours,  â  nous  et  au  royaume  de  Bantam, 
l'an  1003,  au  mois  Tsafar  selon  l'ère  de  notre  prophète. 
Tout  le  peuple  de  noti-e  royaume  menaçait  de  se  révolter; 
nous  finies  partir  le  résident  Guillaume  Gaaf  pour  Batavia 
pour  informer  de  nos  justes  craintes  le  Gouverneur  et  les 
Conseillers  des  Indes  et  pour  demander  en  notre  nom 
l'assistance  de  la  Compagnie  dans  ces  circonstances  d'ffi- 
ciles.  Dans  l'entretemps,  les  rebelles  ne  cessèrent  d'aug- 
menter leurs  forces  et  leur  influence, gagnèrent  les  cœurs 
et  excitèrent  notre  peuple  entier  à  nous  combattre  ;  en 

ondertekenen  en  met  het  groote  segel  van  deselve  Compagnie 
becragtigen  suUen.  een  voor  de  Compagnie,  een  voor  den  Coning 
en  een  voor  de  Compagnie's  bevelhebber,  die  op  Bantam  by  den 
Coning  resideren  en  over  Compagnie's  volk  commanderen  sal. 

Aldus  gedaen,  geaccordeert  en  besloten  op  17  April  1684,  in  't 
casteel  den  Diamand  tôt  Sourousouang,grootste  stadt  ait  Conink- 
ryk  Bantam. 


^Vy  Paducca  Siry  Sultan  Aboe  Nasar  Abdul  Cahar,  bekennen 
en  bolyden  tegenwoordig  vry  willig  van  wegen  de  hulpe  die  soo 
getrouwelyk  en  soo  vrugtbaar  bewesen  is  door  de  Xederlantcbe 
Compagnie  aan  ons  en  acn  bet  Ryk  na  Bantam,  dat  in  het  jaar 
1093  in  de  maand  T>afar  na  de  rekening  van  onse  proplieet, 
te  bedngten  was  een  rebellie  van  al  bet  volk  in  ons  ryk,  wanneer 
wy  den  résident  Willem  Caaf  van  Batavia  doden  vertrekken  om 
bekent  te  maken  onse  regtmatige  vreese  aan  den  Gouverneur 
Generael    ende  Raden  van  India  soo  om  uyt  onsen  naam  te  ver- 
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même  temps,  ils  incendièrent  notre  ville  royale  et  nous 
assiégèrent  dans  notre  château  royal,  nous  causant  bien 
d'autres  difficultés  encore.  Dans  cette  occurrence,  nous 
fûmes  obligés  d'envoyer  secrètement  des  courriers  et  des 
lettres  pour  demander  aide  et  assistance  à  la  Compagnie 
en  prenant  l'engagement  non  seulement  de  lui  rembourser 
les  dépenses  et  les  frais  occasionnés  de  ce  chef,  mais 
encore  de  lu'  abandonner  tout  le  commerce  à  l'exclusion 
de  toutes  autres  nations  ou  personnes,  le  tout  à  la  condi- 
tion que  seul  nous  resterions, en  pleine  paixettranquillité, 
sultan  de  Bantam.  Lorque  le  Gouverneur  général  et  les 
Conseillers  des  Indes,  représentant  la  Compagnie  néer- 
landaise virent  notre  extrême  détresse,  ils  ont  été  amenés, 
par  compassion  et  sur  la  foi  de  nos  promesses,  à  envoyer 
à  notre  secours  une  Hotte  munie  de  pi'ovisions,  d'armes, 
d'engins  de  guerre  et  de  soldats  sous  le  commandement  du 


soeken  des  Compagnie's  bystant  in  zuik  een  ongelegentheyd  van 
saken.  Onderwylen  namen  de  rebellen  vast  toe  in  kragt  en  ver- 
mogen,  wonnen  de  herten  en  hit.>tea  op  ten  naasten  by  al  het 
vulk,  om  ons  te  bestiyden,  doende  met  een  onse  conincklyken 
stad  met  vaur  verbranden  en  ons  belegerende  in  ons  coninklj'k 
casteel,  verder  ons  zeer  veel  moeyelykheden  en  swarigheden 
aandoende,  in  welke  gelegentheyd  sy  ons  nootsaekten,  om  ver- 
volgens  gesanten  en  brieven  heymelyk  te  zenden  en  te  versoeken 
de  hulp  en  bystand  der  Compagnie,  op  conditie  dat  wij  niet  alleen 
souden  voldoen  de  penningen  en  oncosten,  welke  door  de  Com- 
pagnie daartoe  verspilt  zoude  moeten  werden,  maar  daarenboven 
ook  haar  te  geven  octro}'  van  den  gantschen  handel,  met  uyt- 
shiytinge  van  aile  andere  nation  of  personen,  dit  ailes  met  condi- 
tie, dat  wy  maar  alleen  zouden  blyven  Sultan  van  Bantam,  met 
rust  en  vrede.  Wanneer  de  Gouverneur  Generaal  en  de  Raden 
van  India,  representerende  de  Nederlandse  Compagnie  onso 
uyterste  nood  sagen,  soo  syn  sy  door  onse  beloften  en  haar  mede- 
lyden  bewogen  geworden  om  een  vloot  schepen,  voorsien  met 
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major  Isaac  de  Saint-]\Iartin  ;  celui-ci  avait  reçu  l'ordre 
du  Gouverneur  général  et  des  Conseillers  des  Indes, 
d'examiner  d'abord  si  le  sultan  Agon  et  son  peuple  rebelle 
no  pourraient  pas  être  amenés  de  façon  amiable  à  faire 
la  paix;  mais  sa  i-ébellion  oljstinée,  fomentée  et  soutenue 
par  les  résidents  français  et  les  peuples  d'au-dessus  du 
vent,  était  tellement  augmentée  qu'ils  refusèi-ent  d'écou- 
ter aucunes  raisons  ou  aucunes  exhortations  à  déposer  les 
armes  ou  à  faire  la  paix  ;  nous  nous  vîmes  alors  forcés  de 
faire  connaître  de  nouveau  notre  extrême  détresse  au 
major  Isaac  de  Saint-Martin  et  pour  la  lui  exposer  plus 
clairement  nous  déterminâmes  le  Pangeran  Joiida  Ningrat 
à  se  risquer  en  personne  pour  engager  le  chef  de  la  Com- 
pagnie à  venir  en  hâte  à  notre  secours  :  le  succès  a  été 
tel  que,  le  26^  jour  du  mois  Rabiel  de  l'an  1093,  nous 
avons  été   délivrés  du  siège  de  l'ennemi  ;  toutefois  nos 

provisie,  wapenen,  oorlog'sgereedschap  en  soldaten  te  zenden, 
onder  't  bestier  van  don  majoor  Isaac  de  Saint-Martin,  tôt  onse 
liiilpe,  maar  met  ordre  van  den  Gouverneur  Generael  en  Raden 
van  India,  dat  sy  eerst  souden  onderzocken  of  den  Sultan  Agon 
en  syn  wederspannig  volk  niet  in  der  minne  te  vreede  konde 
gestelt  werden,  maar  haar  rebellie  en  hartnekkighe3^d  gevoed  en 
ondersteunt  door  de  Frankise  residenten  of  volk  van  bovens- 
wints,  was  soo  vermeerdcrt  en  toegenomen,  dat  sy  weygerden 
aan  te  horen  eenige  redenen  of  versoek  tôt  stilstand  van  wape- 
nen, of  tôt  vreede,  daarom  wierden  wy  wederom  genoodsaakt 
onse  uyterste  nood  te  kennen  te  geven  aan  den  majoor  Isaac  de 
Saint-Martin,  tôt  dien  ej'nde  dan  en  om  te  claarder  en  te  beschey- 
dentlyker  onsen  nood  bekend  te  maken,  hebben  wy  bewogen  den 
Pangeran  Jouda  Ningrat  sig  selven  te  wagen,  om  te  doen  ver- 
haasten  en  aan  te  moedigen  des  Compagnie's  opperhooft,  tôt  onse 
hulpe  en  het  succès  is  geweest,  dat  wy  op  den  26^"  dag  der  maand 
Rabiel  AwaI  des  jaars  1093  voornoemd  door  des  Compagnie's 
krygsmagt  van  de  l^elegeringe  des  vj'ands  sj'n  verlost,  maar  aan- 
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grands  et  les  Pangerans  rebelles  refusèrent  à  ce  moment 
de  comparaître  par  devant -Jious,  pour  faire  acte  d'obéis- 
sance envei-s  nous,  comme  il  convenait  ;  nous  avons,  en 
conséquence,  été  obligés  d'interdire  le  séjour  dans  nus 
villes  et  territoires  aux  résidents  français  et  aux  gens 
d'au-dessus  du  vent  parce  que  depuis  le  commencement 
des  hostilités,  ils  ont  aidé  l'ennemi  par  actes  et  conseils, 
en  lui  fournissant  des  armes,  des  engins  de  guerre,  de 
l'argent,  et  parce  qu'il  se  pourrait  qu'ils  fissent  de  même 
à  l'avenir  ;  et  quoiqu'il  eût  fallu  les  punir  plus  sévère- 
ment parce  qu'ils  avaient  excité  notre  courroux,  sur  la 
prière  des  Hollandais,  nous  n'avons  pas  étendu  notre  juste 
colère  sur  eux,  mais  nous  leur  avons  donné  l'ordre  de 
quitter  notre  royaume  avec  tout  ce  qui  leur  appartenait: 
dans  l'entretemps,  la  Compagnie  n'a  rien  épargné,  ni 
peines,  ni  dépenses,  ni  hommes  pour  réduire  nos  sujets 

gaande  onse  grote  en  wederspannige  Pangerans  wilden  op 
dien  tyd  nog  niet  voor  ons  verschynen,  om  te  betonen  eenigo 
gehoorsaamheyd  aan  ons,  soo  betamelyk  was,  daarom  zyn 
wy  yerphgt  geweest  te  ontseggen  en  te  verbieden  onze  stad 
en  landen  aan  de  Frankise  re^identen  of  luj-den  van  boven- 
wints.omdat  sy  van  den  beginne  der  vyandscbapt  af.  deu 
vyand  geholpen  bebben  met  raad  en  met  dand  en  met 
wapenen  en  oorloggereedschap  en  met  geld,  en  dat  het  konde 
gebeuren  dat  zy  in  toekomende  insgelyx  souden  doen,  en  schoon 
het  wel  betamelyk  was,  dat  die  genoemde  swaarder  gestiaft 
wierden,  omdat  zy  tegens  reden  ons  tôt  toorn  verwekt  bebben, 
evenwel  op  't  ver.-oek  der  Hohanders  bebben  v,-y  onsen  regtvaar- 
digen  toorn  over  haar  niet  uytgestort,  maar  hebben  liaar  gelast 
en  bevolen,  met  al  het  hare  uyt  ons  Coninkryk  te  vertrekken, 
niaar  ondertusgen  heeft  de  Nederlandse  Compagnie  niet  gespaart, 
haar  sorg,  onkosten  en  volk  om  myn  rebelhge  onderdanen  te 
dwingen  en  ons  te  herstellen,  welk  ook  met  bulpe  van  den  hoog- 
sten  God  onse  vyanden  soo  ver  hebben  gedwongon,  dat  wy  het 


—  56  — 

rebelles  et  nous  rétablir  dans  notre  pouvoir  ;  avec  l'aide 
aussi  du  Dieu  très  haut,  nos  ennemis  ont  été  réduits  au 
point  que  grâce  à  l'aide  vaillante  et  vigoureuse  de  la 
Compagnie,  nous  possédons  en  paix  et  tranquillité  notre 
royaume  de  Bantam  ;  c'est  pourquoi  nous  nous  croyons 
tenus  de  confirmer  en  notre  nom  et  au  nom  de  nos  succes- 
seurs, toutes  les  promesses  que  nous  avons  insérées  dans 
notre  lettre  et  que  nous  exécuterons  et  ferons  exécuter 
en  toute  loyauté  ;  et  pour  que  l'aveu  de  notre  dette  et  de 
notre  reconnaissance  soit  connu  du  monde  entier,  nous 
reconnaissons  être  débiteurs  envers  la  Compagnie  de  la 
somme  de  six  cent  mille  rixdales  pour  les  frais  que  lui  a 
occasionnés  le  rétablissement  de  notre  ville  et  de  notre 
pouvoir;  nous  promettons,  de  plus,  en  notre  nom,  au  nom 
de  nos  hér'tiers  et  au  nom  de  ceux  qui  leur  succéderont, 
de  payer  dûment  cette  somme,  soit  en  espèces,  soit  au 


Coninkryk  van  Ikntam  besittcn  in  rust  en  vrcede,  door  de  krag- 
tige  en  dappere  hnlpe  der  Compagnie,  waarom  wy  ons  verpligt 
vinden  voor  ons  en  onse  erfgenamen  te  bevestigen  en  te  beloven, 
dat  \vy  in  der  waarheyd  zullen  onderhouden  en  navolgen  en  doon 
ondorhouden  en  navolgen  al  onse  beloften,  welke  wy  vervolgens 
in  onse  brieven  hebben  geinsereert,  opdat  onse  schuldige  beley- 
denis  en  dankbaarheyt  openbaar  werde  voor  de  gantsge  wereld, 
daarom  beleyden  wy  in  der  waarheid  scbuldig  te  wesen  aan  de 
JXederlandse  Compagnie  de  somma  van  zesmael  honderd  duysend 
R3'ksdaalders  en  dit  van  wegen  de  onkosten,  die  zy  hebben  gedaan 
tôt  herstelling  van  onse  stad  en  van  ons  ryk  ;  verders  beloven  wy 
voor  ons  en  onze  erfgenamen  en  voor  die  haer  sullensuccederen, 
die  somma  behoorlyk  te  betalen,  'tsy  in  contant  peperof  thollen, 
totdat  die  gehele  somma  betaeld  is,  en  om  dit  te  verzekeren  zoo 
vcrbinden  wyons  selven.ons  Coninkryk  ende  inkomsten  desselvs, 
vorder  omdat  wy  op  deze  wj-se  alleen  wedergeven  aen  de  Neder- 
landse  Compagnie  de  onkosten,  die  zy  heeft  verspilt  tôt  onse  hulp 
en   vei-betering  van  ons  ryk  en  de  dienst  (tôt  wcldaad)  dcor 


o/ 


moyen  des  impôts,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entièrement 
payée  et  comme  garantie,  nous  nous  donnons  en  gage 
nous-mêmes,  notre  royaujne  et  ses  revenus  ;  de  plus, 
comme  de  cette  manière  nous  n'acquittons  que  la  somme 
due  pour  les  frais  que  la  Compagnie  a  eu  à  suppor-tei-  pour 
nous  porter  secours  et  pour  améliorer  notre  royaume,  et 
que  le  service  d'amitié  qu'elle  nous  a  rendu  n'est  pas 
compensé  par  cela,  que  même  à  notre  avis  elle  eût  pu 
exiger  davantage  de  nous  à  raison  de  ce  service  d'amitié, 
nous  renouvelons  d'une  façon  générale  toutes  nos  pro- 
messes, et  spécialement  nous  accordons  et  nous  ordonnons 
que  personne  ne  pourra  acheter  ou  exporter  le  poivre 
qui  croît  dans  le  pays  de  Bantam,  Lampon  ou  Salihaar, 
sauf  la  Compagnie  à  qui  nous  en  donnons  le  droit  exclusif; 
que  personne,  sauf  la  Compagnie  seule,  ne  pourra  vendre 
dans  Bantam  et  les  atitres  pays  sotis  notre  obéissance,  des 


haer  aen  ons  gedaen,  daarmede  niet  is  vergolden,  en  na  onse 
meeninge  reeds  meerder  vereyst  werd  tôt  vergeldingc  van  haer 
dien.st(oft  weldaad)  zoovernieuwen  wy  onse  gedane  beloftengene- 
ralyk,  mitsgaders  specialyk  staan  wy  toe  en  gelasten  dat  nieinand 
zal  mogen  kopen  of  uytvoeren  eenige  peper,  die  groeyt  in  het 
land  van  Bantam,  Lampon  of  Selibaar,  behalven  d'Ed.  Compagnie 
alleen,  die  daartoe  geregtigt  is,  zoo  zal  niemand  ook  moii'eii  te 
koop  brengen  tôt  Bantam  of  in  eenig  land  onder  onse  gehoor- 
zaamheyd  staende,  eenige  soorten  van  witte  of  ijeschilderde 
cleeden,  behalve  de  Compagnie  alleen,  verder  nadien  v/y  aan  de 
Compagnie  geven  den  gehelen  handel  en  aan  niemand  anders  en 
omdat  wy  onmagtigzyn,  door  de  tweedragt  van  ons  volk  en  ver- 
derv  des  oorlogs,  zoo  behaagt  de  Compagnie  quyt  te  schelden  de 
schuld  van  die  grote  somma,  soo  lan<?  niemand  in  ons  land  han- 
delen  mag  behalven, de  Compagnie  alleen  en  daarom  beloven  wy 
en  bekennen  schiddig  te  blyven  om  te  betalen  die  genoemde 
somma  van  zesmael  honderd  duysend  Ryxdaalders  et  dat  sonder 
wederspreken,  indien  't  eeniger  t^'d  de  Compagnie  belet  wierd  te 
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étoffes  blanches  ou  teintes;  en  outre, comme  nous  sommes 
dans  Fimpossibilité  de  payer  ladite  somme  à  la  Compagnie 
par  suite  des  divisions  de  ce  royaume  et  des  résultats  dé- 
sastreux de  la  guerre  et  qu'en  échange  du  monopole  du 
commerce  que  nous  lui  accordons,  elle  nous  tient  quitte 
de  cette  énorme  dette,  aussi  longtemps  que  personne,  sauf 
elle,  ne  pourra  faire  de  négoce,  nous  reconnaissons  devoir 
et  nous  promettons  de  payer  ladite  somme  de  600,000  rix- 
dales  sans  contestation,  si,  à  aucun  moment,  la  Compagnie 
était  empêchée  d'exercer  le  monopole  de  commerce  qui 
lui  est  permis  et  accordé  par  notre  ordre  ;  d'ailleurs,  le 
droit  de  la  Compagnie  à  cette  concession  et  à  cette  autori- 
sation lui  demeure  accordé  à  jamais,  dans  toute  sa  force, 
sans  qu'on  puisse  le  lui  contester  immuablement  et  pour 
l'éternité. 

Donné  et  arrêté  au  château  le  Diamant  à  Sourousouang 
ou  Bantam.  etc. 


Le  Gouverneur  général  Jean  Camphuj's  et  les  Conseil- 
lers des  Indes  représentant  la  Compagnie  générale  néer- 

genieten  den  gehelen  handel,  welk  haar  toegelaten  en  gegeven  is 
door  ons  bevel  en  bovendien  het  regt  der  Compagnie  tôt  bel  octroy 
en  toelatinge  haar  gegeven  blyft  altoos  in  sy n  voile  cragt ,  on we- 
dersprekelyk  en  onveranderlyk  toi  in  eeuwigheyd. 

Onder  stond  :  gegeven  en  besloten  in  't  casteel  den  Diamant, 
in  de  .stad  Sourousouang  ofte  Bantam,  enz. 


Den  Gouverneur  Generael  Johannes  Camphuys  ende  Raden 
van  India  van  wegens  de  générale  Xederlandse  Compagnie  gesien 
en  gelesen  hebbende  de  acte  obligatoir  by  Paducca  Siri  Sultan 
Abdul  el  Kabar  Aboe  Nasar,  Coning  van  Bantam  der  IT^"^  deser 
lopende  niaand  April  gepasseert  ende  getekent,  waarby  Syn 
Hoogheyd  konit  te  vernieuwen  ende  nader  te  expliceren  de  belof- 
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landaise,  ayant  vu  et  lu  ractc  obligatoii-e  passé  et  signé, 
le  17  avril  courant  par  Paducca  Siri  Sultan  Al)dul  el 
Kahar  Aboe  Nasar,roi  de  Bantam,par  lequel  Son  Altesse 
renouvelle  et  précise  les  promesses  itérativement  faites 
par  lettre  avant  et  pendant  sa  détresse,  lesquelles 
promesses,  en  même  temps  que  la  justice  de  sa  cause,  ont 
servi  à  nous  engager  à  lui  fournir  l'assistance  que  Ton  sait 
et  à  l'aider  à  sortir  de  ses  calamités,  laquelle  assistance 
lui  a  été  effectivement  fournie  et  a  été  efficace  ; 
lesdites  promesses  consistant  en  ces  deux  points,  notam- 
ment le  remboursement  des  sommes  dépensées  et  des  frais 
supportés  par  nous  pour  le  rétaljlissement  de  son  autorité, 
et  qui,  d'après  le  compte  qui  en  a  été  tenu,  s'élève  à 
600,000  rixdales,  ensuite  la  concession  à  la  Compagnie 
néerlandaise  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  nations, 
sans  exception  aucune,  du  droit  de  vendre,  là  et  ailleurs, 
tout  le  poivre  récolté  sur  ses  Etats  et  d'importer  et  de 
débiter  seule  et  exclusivement  toutes  sortes  de  vêtements 
et  de  toiles,  à  quoi  Son  Altesse  veillera  de  tout  son  pou- 
voir, en  récompense  des  bienfaits  qu'elle  a  reçus. 


ten,  die  hy  iterativelyk  by  verschej'de  brieve  soo  voor  als  in  syn 
meeste  nood  en  extremiteyt  aan  welgemelte  rejîoring:  tôt  Batavia 
heeft  gedaan,  dewelke  naast  de  g:eregtighe3't  van  zyn  sakc  gediend 
hebben  om  ons  te  bewegen  tôt  de  bekeii'lé  adsistentie  en  om  Syn 
Hoogheyd  uyt  syne  calaniiteyt  te  helpen,  gelj'k  dat  ook  metter 
daad  is  gepresteert  en  uitgewerkt,  bestaande  de  voors,  be- 
lofte  in  deze  twee  poincten,  namcntlyk  de  restitutie  van  onse 
deugdelyk  uitgeschote  penningcn  en  gedane  onkosten  tôt  syn 
herstellinge  volgens  gebondene  rekening  ter  somma  van  sesniael 
honderd  duysend  Rj'xdaaldeis  niitsgaders  octroy  voor  de  Neder- 
landse  Comi)agnie  om  alleen  en  met  uytsluytinge  van  aile  andre 
natien,  niemand  uytgesonderd,  te  mogen  in  zyne  stad  en  landen 
van  Bantam   genieten   den  vercoop  van  aile   de    peper  aldaar 
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Le  susdit  Gouverneur  et  les  Conseillers  des  Indes,  en 
considération  de  ces  protestations  de  reconnaissance  et 
acceptant  les  intentions  pour  des  faits,  d'autant  que 
ledit  sultan  se  trouve,  par  suite  des  dévastations  de  la 
guerre,  dans  l'impossibilité  de  payer  ladite  somme  au 
comptant,  ont  jugé  bon  de  renoncer  à  notre  droit  et 
déclarons,  en  notre  nom  et  au  nom  de  nos  successeurs, 
que,  il  raison  de  la  concession  accordée  et  aussi  longtemps 
que  la  Compagnie  néerlandaise  jouira  de  cette  conces- 
sion et  des  prérogatives  détaillées  dans  l'acte  obliga- 
toire, que  nous  avons  fait  et  faisons  remise  audit  sultan 
de  ladite  somme  de  600,000  rixdales  dépensés  à  son 
profit;  que  si,  au  contraire,  nous  étions  empêchés  d'user 
et  de  jouir  de  ladite  concession  et  qu'elle  ne  pût  sortir 
ses  effets,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  la  susdite 
remise  sera  de  nulle  valeur  et  non  avenue  et  la  Compa- 
gnie pourra  en  tout  temps    exiger  le    payement  de  sa 

en  elders  onder  syn  heerschappye  groeyende,  mitsgaders  den 
privativen  aanbreng  en  vertier  xan  allerbande  soorten  van  kle- 
den  en  lywaten,  waarnicde  Sj-n  Hoogbeyd  tragt  te  geven  ailes 
wat  in  sj-n  vermogcn  is,  toi  recompens  van  s^-ne  ontfangene  wel- 
daden. 

Den  welgemelde  Gouverneur  Generael  en  Raden  in  considéra tie 
van  die  dankbare  betuygingen'en  de  wil  voor  de  daad  aanziende, 
deMyl  de  meergemekle  Sultan  door  de  verwoestinge  van  den 
oorlog,  onbequaem  is  geworden  om  de  voornoemde  somma  in  con- 
tanten  te  voldoen,  hebben  goetgevonden  soo  verre  van  ons  regt  af 
te  wyken  ende  te  verclaren  voor  ons  ende  onse  successeuren.  dat 
wy  ter  contemplatie  van  bet  meergedagte  octroy  ende  so  lange 
de  Nederlandse  Compagnie  van  bel  selvige  ende  van  de  preroga- 
tivcn  m  de  gemelde  acte  obligatoir  breder  uytgedrukt  comt  te 
gaiideren,  wy  den  boogtrenielde  Coning  van  Bantam  bebben 
geremitteerd  ende  quytgescbolden,  gelyck  wy  hem  remitteren 
en  de  scbelden  quytmits  desen,  de  voornoemde  emportante  somma 
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créance;  en  outre,  les  droits  et  l'action  de  la  Compa- 
gnie relativement  à  sa  concession  et  à  ses  privilèges, 
demeurent  en  tout  tempsren  toute  vigueur,  incontestables 
et  à  Tabri  de  toute  contrainte. 

Et  en  foi  de  l'observation  et  de  la  contirmation  de 
ce  qui  est  dit  ci-dessus,  nous  avons  signé  les  présentes  de 
notre  signature  habituelle  et  les  avons  sanctionnées  en  y 
apposant  le  sceau  de  la  susdite  Compagnie  générale 
néerlandaise. 

Ainsi  fait  au  château  de  Batavia,  dans  l'île  de  Java, 
le  28  avril  1684. 


van  sesmael  hondeit  dujsend  Ryxdaalders  deugdelyk  tôt  syn 
behoiiden  geconsumeert,  ende  so  v,j  ter  contrarie  inhet  gebruyk 
en  genieten  van  het  meergemekle  octroy  mogten  werden  verhin- 
dert,  sodanig  dat  de  Compagnie  het  efïect  van  dien,  om  wat  reden 
het  ook  soude  mogen  wezen,  niet  konden  volgen,  de  voornielde 
remissie  van  geneer  waarde  en  te  niet  sal  wezen,  mitsgaders  de 
Compagnie  in  haar  magt  gestelt  om  deselve  schuld  ten  allen  tyden 
te  mogen  eysgen  en  ontfangen,  bh'vende  daarenboven  hei  regt  en 
actie  van  de  Nederlandse  Compagnie  tôt  de  voornoemde  verleende 
octroyen  en  privilegien  ten  allen  tyden  in  voile  vigeiir,  indispu- 
tahel  en  ongekrenkt.  Tôt  naarkominge  enbevestinge  van  'tgene 
voornoemd  is,  hebben  wy  deze  acte  met  onze  gewonelyke  hand- 
teekeninge  ondertekent  en  het  zegel  van  Hoog  Gemelte  Générale 
Nederlandse  Compagnie  becragtigt. 

Aldus  gedaen  in  't  casteel  tôt  Batavia,  op  't  eyland  Groot-Java 
den  28  April  1684. 
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Annexe. 

Liste  géographique  des  conventions  communiquées  aux 
Etats  généra.ux. 


Geografisch  Overzicht  van  de  aan  de  Staten  Generaal  overgelegde 
contracten. 

Java  : 

Soerakarta. 

Djokdjakarta. 
Bali. 
Lombok. 
Sumatra  : 

Sumatra's  Westkust. 

Troemon. 
Atjeh. 
Côte  E.  de  Sumatra. 

Territoires  de  Tamiang. 

Langkat. 

Deli. 

Tanah  Djawa. 

Serdang, 

Batoe  Bara. 

Assahan. 

Bila. 

Panei. 

Kotta  Pinang. 

Fanah  Poetih. 

Rokan  Ampot  Kotta. 

Siak. 

Poeloe  Lawang  on  Pelalawan. 

Padang  (Territoire). 

Bedagei  (Territo're). 
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Lingga  Riouw  et  dépendances. 

Iddragiri. 

Djambi. 

Bornéo  : 

Section  0.  de  Bornéo  • 
Sambas. 
Mampawah. 
Landak. 
Pontianak. 
Fajan. 
Meliouw. 
Koeboe. 
Simpang. 
Soekadana. 
Matan. 
Sangau. 
Sekadouw. 
Sinbang. 
Salimbouw. 
Piassa. 
Silat. 
Soeheid. 
Boenoet. 
Djonkong, 

Sections  S.  et  E.  de  Bornéo  : 
Kottawaringin. 
Boeloengan. 
Goenvoeng  Taboer. 
Sambalioeng. 
Koetei. 
Pasir. 
Pegatan  et  Koesan. 
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Célèbes  et  dépendances,  Moluques  et  petites  Soenda- 
îles  : 

Cèlèbes  méridional. 

(Par  ordre  alphabétique). 

Alietta. 

Balanipa. 

Bankala. 

Barroe. 

Batoelappa. 

Belomaroe. 

Binamoe. 

Binoang. 

Boni. 

Doerie. 

Dolo  Rindaoe. 

Donggala. 

Goa  ou  Gowa. 

Kandarie. 

Kassa. 

Laiwoei. 

Laykan. 

Loewoe. 

Matjene. 

Maiwa. 

Mamoedjoe. 

Palos. 

Pamboang. 

Happang. 

Sanraboni. 

Sawitto. 

Sidenreng. 

Sigi . 

Soeppa. 
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Soppeng. 

Tanette. 

Tapalang. 

Tjinrana. 

Tomboekoe. 

Towaëli. 

Wadjo. 

(Gélêbes  Septentrional). 
Tontoli . 
Bwool. 
Kaydipang. 
Bintaoena. 
Bolang  Itang. 
Bolang  Mongondo. 
Bolango  Uki. 
Taboekan. 
Poso. 
Saoesoe. 
Parigi. 
Todjo. 

Iles  au  Sud  de  Gélèbes  : 
Boeton. 
Soembawa. 
Floris  en  Solor. 
Timor, 
Rotti. 
Savoe. 
Sandelhout  Ile. 

Iles  au  Nord  de  Celebes  : 
Tagoelanda. 
Siauw. 
Sangir. 
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Ternate. 

ïidore. 

Batjan. 


CONVENTIONS 


PRINCES  INDIGENES  de  L'ARCHIPEL 


INDES  ORIENTALES. 


CONVENTÎON  AVEC  SIAK 


Attendu  (iii'il  est  désirable  de  déterminer  plus  exacte- 
ment les  droits  et  obligations  réciproques  du  Gouvernement 
des  Indes  néerlandaises,  d'une  part,  et  du  sultan  et  des 
grands  du  Royaume  de  Siak  et  dépendances,  d'autre  part, 
et  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  modifications 
apportées  par  le  temps,  mieux  que  cela  n'a  été  fait  par  le 
traité,  les  additions  et  les  modifications  existantes,  ce- 
jourd'liui  15  octobre  1890,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises,  entre  : 


CONTRACT  MET  SIAK. 


Aangezien  liet  wenschelijk  is  Yoorgekoiuen,  de  rechten  en 
verplichtingen  tusschon  het  Nederkindscli-Indiscli  Gouvernement 
en  den  sultan  en  rijksgrooten  van  het  rijk  Siak  Sri  Indropoera  en 
onderhoorigheden  nauwkeuriger  te  omschrijven  en  mcer  in  over- 
eenstennning  te  brengen  met  de  eischen  van  de  veranderde 
tijdsomstandigheden  dan  door  de  bestaande  overeenkomst,  aan- 
vullingen  on  wijzigingen  daarvan  geschied  is,  zoo  is  op  heden  den 
15den  October  1890,  onder  nadere  goedkeuring  van  de  Regeering 
van  Nederlandsch-Indië,  tusschen  : 

6. 
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"Willem  Jan  Marie  Michielsex,  résident  de  la  côte  est 
de  Sumatra,  et  fondé  de  pouvoirs  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises, et  son  Altesse  le  Jang  di  Pertoewan 
besaar  Sjarif  Hasjim  Abdoel  Djalil  Saifoeddix,  Sultan 
de  Siak  Sri  Indrapoera  et  dépendances,  et  les  grands  de 
son  royaume,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  P^ 

Comme  l'ont  fait  ses  prédécesseurs,  le  prince  actuel 
Sultan  Sjarif  Hasjim  Abdoel  Djalil  Saifoeddix  et  les 
grands  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera  et  dé^.en- 
dances,  déclarent,  en  leur  nom  propre  et  en  celui  de  leurs 
descendants,  que  ce  royaume  fait  partie  du  territoire  des 
Indes  néerlandaises  et  qu"en  conséquence  ils  reconnaissent 
comme  leur  souverain  légal,  S.  ^I.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
représenté  par  le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlan- 
daises. 


WiLi.EM  Jan  Marie  Michielsen.  résident  der  Oostkust  van 
Sumatra  en  gemaehtigde  van  het  Xederlandseh-Indisch  Gouver- 
nement, en  Zijne  Hoogheid  den  Jang  di  Pertoewan  besaar  Sjarif 
Hasjim  Abdoel  Djalil  Saifoeddin,  sultan  van  Siak  Sri  Indrapoera 
en  ondeiiioorigheden,  en  zijne  rijksgrootcn.  overeengekomenals 
volgt  : 

Artikel    1 . 

Evenals  lumne  voorgangers  verkiaren  ook  de  tegenwoordige 
vorst  sultan  Sjarif  Hasjim  Abdoel  Djalil  Saïfoeddin  en  de  rijks- 
grooten  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoorigheden,  zoo  voor 
zich  als  voor  liunne  nakomelingen,  dat  dit  rijk  behoort  tôt  het 
grondgebied  van  Nedcriandsch-Indië  en  dat  zij  mitsdien  Zijne 
Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden,  vertegenwoordigd  door 
den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië,  als  M-ettij? 
opperheer  erkennen. 


—  Ti- 
ns }»rumetioiit  ilouc  au  Gouvei-iiomeiii  des  Indes  néer- 
landaises et  à  ses  i-eprësentants  fidélité,    obéissance  et 
soumission. 

Article  2. 

Le  territoire  de  Siak  Sri  Indrapoera  et  dépendances 
comprend  : 

a)  Siak  propi-ement  dit,  se  composant  des  penghoeloes 
Siak  besar,  Siak  ketjil,  Betoeng  et  Rempali  ; 

b)  Le  territoire  du  Datoe  Laxamana,  se  composant  du 
penghoeloe  Domei,  s'étendant  de  Soengei  Seneboei  à 
Tandjong  Leban  et  la  contrée  de  Boekit  Biitoe  s'étendant 
de  Tandjong  Leban  à  Tandjong  Balei  ; 

c)  La  contrée  Mandau,  étant  le  bassin  de  la  rivière 
Mandau,  y  compris  le  Batin  Selapan  ; 

d)  La  contrée  Pékan  Baharoe  ; 

Zij  beloven  derhalve  aan  het  Gouvernement  van  Xederlandsch- 
Indië  en  aan  zijne  vertes^enAvoordiger.s  troinv.  yelioorzaamheid 
en  onderwerping. 

Artikel  2. 

Het  gebied  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoorigheden 
wordt  verstaan  te  zijn  samengesteld  uit  : 

a)  Eigenîijk  Siak,  bestaande  uit  de  penghoeloescliappen  Siak 
besar,  Siak  ketjil,  Betoeng  en  Rempab; 

h)  Het  gebied  van  den  Datoe  Laxamana,best;aande  uit  hetpen- 
ghoeloeschap  Domei,  zich  uitstrekkende  van  Soengei  Seneboei  tôt 
aan  Tandjong  Leban,  en  liet  k\ndschap  Boekit  Batoe,  zicb 
uitstrekkende  van  Tandjong  Leban  tôt  aan  Tandjong  Balei  ; 

c)  Het  landschap  Mandau,  zijnde  het  stroomgebied  van  de  Man- 
daurivier,  daaronder  begrepen  de  Baiia  Selapan  ; 

cl)  Het  landschap  Pékan  Baharoe; 
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e)  La  contrée  Tratah  Boeloe  ;  . 

/)  Les  îles  : 

1"  Roepat  avec  P.  Selat  ]^Ioeroeng  et  les  autres 
petites  îles  avoisinantes; 

2"  P.  Padang-; 

3°  P.  Merbau  ; 

A°  P.   Raiitau  on  Tebing  Tinggi  ; 

5"  P.  Pantjoer  on  Rangsang  ; 

6°  P.  Menggoeng  ; 

7°  P.  Topang  ; 

8°  P.  Pandjang  ; 

ç)  Ses  dépendances,  soit  les  contrées  : 
1°  Tapong  kanan  ; 
2°  Tapong  kiri  ; 

e)  Het  landschap  Tratah  Boeloe  ; 

f)  De  eilanden  : 

1°  P.  Roepat  met  P.  Selat  Moeroeng  en  de  andere  nabij 
gelegen  kleinere  eilanden; 

2°  P.  Padang; 

3°  P.  Merbau  ; 

4°  P.  RantauofTebing  Tinggi; 

o**  P.  Pantjoer  ofRangsang; 

6°  P.  Menggoeng; 

7°  P.  Topang  ; 

8"  P.  Pandjang; 

g)  Deonderhoorigheden,  zijnde  de  landschappen 

P  Tapong  kanan; 
2°  Tapong  kiri  ; 
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3"  Tanah  Poetili  ; 

4°  Bangka,  et         - 

5"  Koeboe  avec  les  îles  P.  Djemœ,   P.   Tokong, 
Simbang  et  P.  Lalang. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  de  Siak  Sri  Indra- 
poera  et  dépendances  déclarent  qu'ils  se  soumettront,  sans 
réserve,  à  la  décision  du  Gouvernement  indo-néerlandais 
dans  tous  les  cas  de  contestation  de  territoire  avec  des 
pays  limiti'Ophes. 

Article  3. 

Le  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera  et  dépendances  est 
cédé  à  titre  de  fief  héréditaire  au  Sultan  Sjarif  Hasjim 
Abdoel  Djalil  Saïfoeddin,  sous  la  condition  expresse  de  la 
stricte  observation  des  ol)ligations  à  lui  imposées  pai-  le 
présent  contrat. 

Le  sultan  déclare  accepter  le  fief  a  cette  condition. 

3°  Tanali  Poetih  ; 

4°  Bangka,  en 

5°  Koeboe  met  de  eibinden  P.  Djemoe,  P.  Tokong,  Sim- 
bang, P.  Lalang  besar  en  P.  Lalang  ketjib 

De  sultan  en  rijksgrooten  van  Siak  Sri  Lidrapoera  en  onder- 
boorigheden  verklaren  zich  onvoorwaardelijk  te  zullen  onder- 
werpen  aan  de  beslissing  van  het  Nederlandsch-lndiscb  Gouver- 
nement in  aile  gevallen  van  grensgescbil  met  de  aangrenzende 
landscbappen. 

ArTIIvEL    3. 

Het  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderboorigbeden  wordt 
als  erfelijk  leen  afgestaan  aan  Sultan  Sjarif  Hasjim  Abdoel 
Djalil  Saïfoeddin,  onder  uitdrukkelijke  voorwaarde  van  stipte 
nakoming  der  in  dit  contract  omschreven  verplichtingen. 

De  sultan  verklaart  dit  leen  op  die  voorwaardcnte  aanvaarden 


Article  4. 

Ni  le  Sultan  ni  les  grands  du  royaume  de  Siak  Sri 
Indrapoera  et  dépendances,  ne  céderont  jamais  le  royaume 
à  une  nation  autre  que  la  nation  néerlandaise,  n'entre- 
tiendront jamais  de  correspondance. ne  concluront  jamais 
une  alliance  ou  une  convention  quelle  qu'elle  soit,  avec 
une  autre  puissance,  soit  orientale,  soit  occidentale,  ni 
avec  un  sujet  d'une  telle  puissance,  n'accepteront  d'une 
telle  puissance  ou  d'un  de  ses  sujets  et  ne  leur  enverront 
ni  pi'ésents  ni  envoyés,  et  ne  permettront  jamais  c^ue  cela 
ait  lieu  par  le  fait  ou  au  nom  de  leurs  enfants,  de  leurs 
parents  ou  de  leurs  sujets. 

Article  5. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume,  au  cas  ou  il  n'y 
aurait  pas  d'héritier  présomptif  du  trône,  peuvent  dési- 
gner en  respectant  les  institutions  du  pays  et  d'accord 

Artikel  4. 

De  sultan  vnn  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoorigheden  noch 
zijne  rijksgrootea  zullen  het  r-ijk  ooit  aan  eenige  andore  natie  dan 
de  Xederlandsclie  overgeven,  noch  met  eenige  andere  mogend- 
heid,  hetzij  oostersche  of  westersche.nog  met  eenigen  onderdaan 
van  zoodanige  natie  eenig  verbond  of  eenige  overeenkomst  aan- 
gaan  of  briefwisseling  houden,  noch  geschenken  of  zendehngen 
ontvangen  van  of  zenden  aan  zoodanige  mogendheid  of  zoodani- 
gen  onderdaan,  noch  toelaten  dat  zulks  door  of  namens  hunne 
kinderen  of  andere  bloedverwanten,  of  door  of  namens  hunne 
onderdanen  plaats  vinde. 

Artirel  5. 

De  sultan  en  de  rijksgrooten  kunnen,  telkens  wanaeer  de 
waardigheid  van  troonopvolger  onvervuld  mocht  zijn,  met  eer- 
biediging  der  landsinstellingen  en  in  overleg  met  den  résident 
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avec  le  résident  de  la  côte  est  de  Sumatra,  le  prince  qu'ils 
désirent  voir  désigner  coiiime  héritier  présomptif. 

La  désignation  est  soumise  à  l'appi-ohation  et  à  la 
sanction  du  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
à  défaut  de  quoi  elle  est  non  avenue. 

A  défaut  (Tunanimité  soit  entre  le  sultan  et  les  grands 
du  royaume,  soit  entre  ceux-ci  et  le  résident  de  la 
côte  est  de  Sumatra,  le  choix  du  prince  à  désigner  comme 
héritier  présomptif  du  trône  sera  fait  par  le  Gouverneur 
général  des  Indes  néerlandaises,  à  la  décision  duquel  le 
sultan  et  les  grands  du  royaume  se  soumettront  sans 
réserve. 

A  la  mort  du  Sultan  ou,  lorsque  par  suite  d'autres  cir- 
constances, le  trône  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera 
et  dépendances  devenait  vacant,  l'héritier  présomptif 
désigné,  s'il  est  majeur  à  ce  moment,  monte  sur  le  trône 
après  avoir,  par  écrit  signé  et  revêtu  de  son  sceau,  fait  le 

der  Oostkust  van  Sumatra,    den  prins   aanwijzen.  dien  zij   toi 
troonsopvolger  wenschen  bestemd  te  zien. 

De  a;iiiwijzing  wordt  oiiderworpen  aan  de  goedkeuring  en 
bekrachtiging  van  den  Gouverneiir-Generaal  van  Xederlandsch- 
Indië,  zoader  welke  zij  van  geenerlei  gevolg  is. 

Bij  gemi>!  aan  eenstemmi<rheid  tusschen  den  sultan  en  zijne 
rijksgrooteii  onJerling.  of  tusschen  dezen  en  den  résident  der 
Oostkust  van  Sumatra,  wordt  de  keuze  van  den  tôt  troonsopvol- 
geraant3  wijzen  prins  onderworpen  aan  de  bcslissing  van  den 
Gouverneur-Generaal  van  Xederlandsch-Indië,  aan  welke  beslis- 
sing  de  sultan  en  de  rijksgrooten  zich  onvoorwaardelijk  zullen 
onderwerpen. 

Bij  overlijden  van  den  sultan,  of  ingeval  dat  de  vorstelijke 
v^'aardigheid  van  liet  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoo- 
righeden  door  andere  omstandighedenonvervnld  mocht  geraken, 
en  er  een  troonsopvolger  is  aangewezen,  die  op  dat  tijdstip  meer 
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serment  de  fidélité  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  à 
S.  E.  le  Gotiverneur  général  des  Indes  néerlandaises,  son 
représentant  dans  ces  contrées,  et  celui  d'exéctiter  ponc- 
tuellement la  présente  convention. 

La  même  chose  a  lieu  au  cas  et  pendant  tout  le  temps 
que  le  sultan  serait  incapable  de  gouverner  par  lui-même. 

S'il  n'y  a  pas  d'héritier  présomptif  désigné,  le  conseil 
du  royaume  prendra  en  main  le  Gouvernement  et  fera, 
aussitôt  que  possible,  des  propositions  pour  le  rempla- 
cement du  sultan,  d'accord  avec  le  résident  de  la  côte  est 
de  Sumatra  qui  demande  là-dessus  l'approbation  du  Gou- 
verneur général  des  Indes  néerlandaises.  Au  cas  oii  le 
conseil  du  royaume  et  le  résident  ne  seraient  pas 
d'accord,  le  Gouverneur  général  désigne  le  successeur  au 
trône. 

Jusqu'au  moment  oii  l'approbation  de  la  désignation  du 
successeur  au  trône  sera  parvenue,  le  conseil  continue 
provisoirement  à  gouverner  le  royaume. 

derjarig  is,  treedt  deze  aïs  vorst  van  het  riik  op,  na  vooraf  in 
geschrifte  te  hebben  afgelegd,  geteekend  en  bezegeld  den  eed 
van  trouw  aan  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Xederlanden  en 
aan  zi  ne  Excellentie  den  Gouverneur-Generaai  van  Neder- 
landsch-Indië.  als  's  Konings  vertegenwoordiger  in  die  gewesten, 
zoomede  van  stipte  naleving  van  deze  overeenkomst. 

Hetzelfde  geschiedt  wanneer  en  zoolang  de  sultan  tijdelijk 
onbekwaam  wordt  zelf  de  teugels  van  het  bewind  te  voeren. 

Is  er  geen  troonsopvolger  aangewezen,  dan  zal  de  lijksraad 
voorloopig  liet  bestunr  van  het  rijk  in  handen  nemen  en  zoo  spoe- 
dig  mogelijk  eene  voordracht  doentot  vervanging  van  den  sultan, 
in  overleg  met  den  résident  der  Oostkust  van  Sumatra,  die  daarop 
de  goedkeuring  van  den  Gouverneur-Generaai  van  Xeder- 
landsch-Indië  vraagt. 

Bij  geuiis  aan  eenstemmigheid  tusschen  den  résident  en  den 


Article  6. 

Si  riiëritier  présomptif  était  appelé  au  ti-ùne  pendant  sa 
minorité,  le  pouvoir  royal  et  le  Gouvernement  seront 
exercés,  jns([U*â  l'épCHiue  fixée  pour  sa  majorité  par  le 
Gouvei-neur  général  des  Indes  néerlandaises,  par  une 
régence  désignée  par  le  Gouverneur  général  et  investie 
de  cette  dignité  par  un  acte  émaué  de  lui. 

Avant  la  remise  de  cet  acte,  le  oti  les  régents  devront 
par  écrit  faire  le  serment  de  fidélité  et  de  stricte  obseï'- 
vation  des  présentes  prescrit  par  l'article  5  ci-dessus. 

Article  7. 

Aucune  proclamation,  présentation  au  peuple  ou  inves- 
titure du  prince  choisi  comme  Sultan  ne  sera  valable  à 
moins  d'un  acte  signé  par  le  Gouverneur  général  approu- 
vant et  validant  ce  choix. 


rijksraad.    "wlist   de   Gouverneur-Generaal  den    troonsopvolg'er 
aan. 

Tôt  op  het  tijdstip  dat  van  den  Gouverneur-Gener-aal  de  goed- 
keuring  op  de  voordracht  of  wel  de  aanAvijzing  van  den  tioonsop- 
volger  verkregenzal  zijn,  blijtt  het  bestuiu^  van  het  rijk  tijdelijk 
opgedragen  aan  don  rijksraad. 

Artiivel  6. 

Bijaldien  de  aangewezen  troonsopvolger  gedurende  zijne  min- 
der^arigheid  tôt  de  vorstelijke  waardigheid  mocht  geroepen 
worden,  wordt  tôt  aan  het  door  den  Gouverneur-Generaal  van 
Nederlandsch-Indië  te  bepalen  tijdstip  zijner  meerderjarigheid, 
het  vorstelijk  gezag  en  het  bestuur  van  het  rijk  Siak  Sri  Indra- 
poera  en  onderhoorigheden  uitgeoefend  door  een  regentschap, 
daartoe  door  den  Gouverneur-Generaal  te  kiezen  en  bij  eene 
daarvan  uit  te  reiken  akte  in  die  waardigheid  te  bevestigen, 
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Article  8. 

Le  Gouvernement  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera 
et  dépendances  se  compose  du  Sultan,  des  quatre  chefs  de 
soekoe  et  du  laksamana. 

L'héritier  présomptif  du  trône  étant  désigné,  s'il  est 
majeur, a  le  droit  de  siéger  dans  les  réunions  du  Gouver- 
nement et  y  a  voix  consultative. 

En  cas  d'empêchement  du  Sultan,  il  sera  remplacé  de 
droit  dans  ces  réunions  par  Diéritier  présomptif  désigné, 
s'il  est  majeur,  et  â  défaut  ou  par  empêchement  de  celui-ci, 
par  un  autre  prince  de  la  famille  du  Sultan  à  désigner  par 
celui-ci. 

Dans  les  séances  non  présidées  par  le  Sultan,  toutes 
décisions  seront  prises  sous  réserve  de  son  approljation 
ultérieure. 

Le  résident  de  la  côte  E.  de  Sumatra  et  les  autorités 

Yoordat  deze  akte  wordt  uitgereikt,  raoeten  deze  tijdelijke 
bestaurdcr  of  be.stuurders  in  gesclirift  afleggen  den  eed  van 
trouw  en  stipte  nakoming  van  dit  contract,  voorgeschreven  bij 
artikcd  5. 

Artikel  7. 

Geone  uitroeping,  voorstoUing  aan  liet  volk  of  l)evestiging  van 
den  tôt  vor.stgekozen  prins  is  geldig.  wanneer  die  niet  geschiedt 
krach tens  eene  door  den  Gouverneur-Generaal  onderteekende 
akte,  waarbij  de  keuze  van  dien  prins  wordt  goedgekeurd  en 
l)okr'achtigcl. 

Artikel  8. 

Het  rijksbestuur  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoorighe- 
den  bestaat  uit  den  sultan,  de  vier  soekoelioofden  en  den  laksa- 
mana. 
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locales  intéressées  ont  le  di-oit  d'assister  à  toutes  les 
séances  du  Gouvernement  où  des  affaires  juridi([ues  ou 
bien  des  affaires  administratives  importantes  seront 
traitées. 

Article  9. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  i-oyaume  de  Siak  Sri  Indra- 
poera  respecteront  le  résident  de  la  côte  E.  de  Sumatra 
comme  le  représentant  du  Gouvernement  indo-néerlandais 
et  lui  obéiront  comme  tel;  ils  traiteront  directement  avec 
lui  ou  par  l'intermédiaire  des  autorités  administratives 
locales  intéressées,  toutes  les  aff;ures  relatives  à  leurs 
intérêts  réciproques. 

Ils  n'enverront,  ni  à  son  insu,  ni  sans  entente  préalalile 
avec  lui,  des  ambassades  au  Gouvernement  indo-néerlan- 
dais. 


Wanneer  een  meerderjarige  aangewezen  troonsopvolger  aan- 
wezig  is,  lieeft  deze  het  recht  van  zitting  in  de  vergaderingen 
van  het  rijksbestuur  en  dnarin  eene  adviseerende  stem. 

Bij  verhinderiag  van  don  sidtan  zal  hij  in  die  vergaderingen 
van  rechtswege  worden  vervangen  door  den  meerderjarigen 
aangewezen  troonsopvolger,  en  bij  ontstentenis  of  verhindering 
van  dezen  door  een  ander,  door  den  sidtan  aan  te  wijzen  hem 
verwant  vorstelijk  persoon. 

In  eene  vergadering  van  bot  rijksbestuur,  die  niet  door  den 
sultan  wordt  bijgewoond,  worden  aile  beislissingen  genonien, 
onder  voorbehoud  van  diensnadere  goedkeuring. 

De  résident  der  Oostkust  van  Sumatra  en  de  betrokken  plaat- 
selijke  besturende  ambtenaren  hebben  het  recht  aile  vergaderin- 
gen van  het  rijksbestuur,  Avaarin  rechtszaken  of  belangrijke 
bestuursaangelegenhedon  behandeld  worden,  bij  te  wonen. 
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Article  10. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  lovaume  de  Siak  Sri  Indra- 
poei-a  maintiendront  vis-a-vis  du  Gouvernement  indo- 
néerlandais la  })aix  et  une  loyale  amitié  et  lui  fourniront, 
à  la  première  réquisition,  tous  les  secours  en  hommes, 
armes  et  vaisseaux  dont  ils  pourront  disposer  et  ce  contre 
telle  indemnité  que  le  Gouvernement  jugera  équitable. 

Ils  s'engagent  à  maintenir  }iaix  et  amitié  vis-à-vis  des 
princes  des  royaumes  voisins  ou  faisant  partie  du  terri- 
toire des  Indes  néerlandaises  et  en  conséquence,  ils  ne 
feront,  sans  en  avoir  donné  connaissance  au  Gouverneur 
général  des  Indes  néerlandaises  et  sans  le  consentement 
de  celui-ci, ni  actes  d'hostilité, ni  armements, nipréparatifs, 
ni  fortifications  dans  le  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera. 

Artikel  0. 

De  sultan  en  rijksgrooten  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onder- 
hoorigheden  zullen  den  résident  der  Oostkust  xan  Sumatra  als 
den  vertegenwooordiger  van  liet  Xederlandsch-Indiscli  Go.iver- 
nenient  eerbiedigen  en  gehooi  zamen,  en  mitsdien  alleen  met  hem 
rechtstreeks  dan  wel  door  tusschenkomst  der  betrokken  plaatse- 
lijke  besturende  ambtenaren  in  overleg  treden  omirent  aile  aan- 
gelegenbeden.  de  wederzijdsche  belangen  betreffende. 

Zij  zullen,  zonder  zijn  medeweten  of  voorafgaand  overleg  met 
hem,  aan  het  Nederlandsch-Indisch  Gouvernement  geene  brieven 
noch  gezantschappen  afzenden. 

Artikel  10. 

De  sultan  en  rijksgrooten  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onder- 
hoorigbeden  zullen  met  bet  Nederlandsch-Indiscli  Gouvernement 
steeds  vrede  en  oprechte  vriendschap  onderliouden,  en  dat 
Gouvernement,  waar  noodig,  op  eersteaanvrage  met  aile  in  bun 
bereik  zijnde  middelen  bulp  verleenen  door  bet  leveren  van  volk, 
wapenen  en  vaartuigen.  en  zulks  tegen  zoedanige  vergoeding, 
als  het  Gouvernement  lullijk  zalachten. 
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Les  fortifications  existantes  ou  qui  seraient  ultérieure- 
ment élevées  avec  l'autojisation  du  Gouverneur  général, 
seront  rasées  à  première    réquisition  dudit  Gouverneur. 

Article  11. 

Le  Gouvernement  indo-néerlandais  se  réserve  le  droit 
de  nommer  à  toute  époque,  s'il  le  juge  utile  ou  nécessaire, 
un  ou  plusieurs  fonctionnaires  européens  ou  indigènes 
avec  le  personnel  nécessaire  dans  le  royaume  de  Siak 
Sri  Indrapoera  ;  le  Sultan  et  les  grands  du  royaume 
s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter  ces  fonction- 
naires. 

Article  12. 
Si  le  Gouvernement  désire,  en  4iiel(|ue  lieu  que  ce  soit 

Zij  verbinden  zich  evenzeer  vrede  en  vriendschap  te  onder- 
houden  met  de  vorsten  der  nalnirige  of  van  andere  tôt  liet 
grondgebied  van  Nederlandsch-Indië  behoorende  rijken,en  zullen 
mitsdien  zonder  voorkennis  en  toestemming  van  het  Gouverne- 
ment van  Nederlandsch-Indië  tegen  zoodanige  vorsten  geen 
vijandelijkheden  plegen,  noch  daartoe  uitrustingen  of  voorbe- 
reidselen  maken,  noch  versterkingen  binnen  het  rijk  van  Siak 
Sri  Indrapoera  en  onderhoorighedenop\verpen. 

Versterkingen.  die  binnen  het  rijk  mochten  bestaan  of  met 
voorkennis  van  het  Nederlandsch-Indisch  Gouvernement  nader 
opgericht  worden,  zullen  op  eerste  aanzegging  van  dat  Gouver- 
nement geslecht  worden. 

Artikel  11. 

Aan  het  Xederlandsch-Indisch  Gouvernement  biijft  het  recht 
voorbehouden  om,  zulks  nuttig  of  noodig  oordeelende,  te  allen 
tijde  één  of  meer  Europeesche  of  inlandsche  ambtenaren  en  het 
noo lige  overige  personeel  in  het  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  en 
onderhoorigheden  te  vestigen  ;  belovende  de  vorst  en  de  rijks- 
grooten  ook  die  ambtenaren  te  eerbiedigen  ente  doen  eerbiedigen. 
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du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera,  établir  des  garni- 
sons, construire  des  fortifications  ou  fonder  des  établisse- 
ments, non  seulement  le  Sultan  et  les  grands  du  royaume 
y  donneront  leur  consentement,  mais  encore  y  donnei'ont 
toute  l'aide  et  tout  l'appui  (qu'ils  pourront  contre  équitable 
payement  ou  indemnité  puui-  la  diminution  des  revenus 
qui  pourrait  en  résulter;  de  plus  ils  mettront  gratuitement 
à  la  disposition  du  Gouvernement  poui*  ces  garnisons, 
fortifications  ou  établissements,  une  étendue  de  terre  d'un 
paal  carré,  au  plus,  a  l'endroit  choisi  par  le  Gouverne- 
ment, sauf  indemnisation  équitable  des  ayants  droit. 

Les  terres  mises  à  la  disposition  du  Gouvernement 
seront  délimitées  et  un  plan  en  sera  dressé. 

Le  Gouvernement  s'engage  à  ne  pas  aliéner  ces  terres, 
à  ne  pas  les  vendre  et,  au  cas  oii  elles  ne  seraient  plus 


Artikel  12. 

Op  welke  plaats  ook  in  liet  rijk  van  Siak  Sri  Indropoera  en 
onderhoorigheden  het  Gouvernement  in  het  vervolo;  moclit 
wenschen  bezetting  te  leggen,  versterkingen  op  te  werpen  of 
etablissementen  op  te  richten,  zuilen  de  sultan  en  de  rijksgrooten 
niet  alleenzulks  toestaan,  maar  ook  daartoe,  tegen  billijke  beta- 
ling  en  vergoeding  yoor  eventueel  daaruit  voort  te  vloeien 
derving  van  inkomsten,  aile  mogelijke  hulp  enbijstand  verleenen; 
terwijl  zij  voor  elk  van  zoodanige  bezettingen,  versterkingen  of 
etablissementen  kosteloos  ter  bescbikking  van  het  Gouvernement 
zulIen  stellen  eene  uitgestrektheid  gronds  ter  grootte  van  ten 
hoogste  één  vierkante  paal,  ter  plaatse  naar  de  keuze  van  het 
Gouvernement,  behoudens  billijke  schadeloosstelling  aan  recht- 
hebbendcn. 

De  ter  bescbikking  van  het  Gouvernement  gestelde  terreinon 
zuilen  bchoorlijk  afgebakend  en  in  kaart  gebracht  worden. 

Het  Gouvernement  belooft  dergelijke  gronden  niet  te  ver- 
yreemden,  noch  te  verkoopen,  maar  die,  wanneer  ze  niet  meer 
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utilisées  dans  le  but  qu'il  avait  en  vue,  à  les  rendre  au 
domaine. 

Article   13. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  i-oyaunie  gouverneront  avec 
justice,  travailleront  au  bien-être  du  peuple,  protégeront 
et  encourageront  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce, 
la  navigation  et  tous  les  autres  moyens  et  sources  de 
revenus  légaux  des  peuples,  protégeront  et  feront  proté- 
ger tous  ceux  (jui,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
se  sont  fixés  dans  le  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera  ou 
y  séjourneront  temporairement,  tous  les  commerçants  ({ui 
sont  sujets  du  Gouvernement,  et  en  général  tous  les 
commerçants  qui  y  viennent  pour  des  opérations  de 
commerce. 

voor  het  beoogde  doel  noodiy  niochten  zijn,  weder  aan  het  leen 
toe  te  voegen. 

Aktikel  13. 

De  sultan  en  de  rijksgrootcn  znlicn  met  rechtvaardigheid 
regeeren,  het  welzijn  des  volks  bevoideren,  den  landboiiw,  de 
nijverheid,  den  handel  en  de  sclieepvaart  en  aile  overige  %vettige 
en  nuttige  bronnen  van  volksbestaan  beschermen  en  bevorderen, 
in  bescherniing  nemen  en  doen  beschermen  allen,  die  zich  met 
vergunning  van  het  Gouvernement  binnen  het  rijk  van  Siak  Sri 
Indrapoera  en  onderhoorigheden  gevestigd  hebben,  of  aldaar 
tijdelijk  verblijf  houden,  aile  handelaren,  onderdanen  van  het 
Gouvernement,  zoomede  in  het  algemeen  aile  handelaren,  zonder 
onderscheid,  die  in  zijn  rijk  ten  handel  komen. 

Aile  den  handel  onnoodig  belemmerende  gebruiken  zullen 
mitsdien  in  het  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoorigheden 
afgeschaf't  en  verboden  zijn. 

Aan  de  handelaren  van  dat  rijk  worden  met  betrekking  tôt 
den  handel  op  Java  en  op  aile  andere  landen,  onder  het  bestuur 
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Toutes  les  coutumes  entravant  inutilement  le  commerce 
seront  supprimées  et  interdites  dans  le  royaume  de  Siak 
Sri  Indrapoera. 

Les  commerçants  de  ce  royaume,  en  ce  qui  concerne 
Java  et  tous  les  autres  pays  relevant  du  Gouvernement 
indo-néerlandaisjouissent  à  titr-e  de  réciprocité  des  mêmes 
droits  que  les  sujets  dudit  Gouvernement,  à  la  condition 
que  leurs  vaisseaux  soient  munis  de  lettres  de  mer  ou  d'un 
passe-poi-t  annuel  a  délivrer  par  le  sultan  de  Siak  Sri  In- 
drapoera dans  les  formes  prescrites,  lesquelles  pièces  ne 
pourront  être  délivrées  qu'avec  le  consentement  du 
résident  de  la  côte  est  de  Sumatra  qui  les  signera  ou  les 
fera  signer  par  le  fonctionnaire  administratif  local  com- 
pétent. 

Article  14. 

Gomme  stijets  du  Sultan  de  Siak  Sri  Indrapoera  sont 
considérées  toutes  les  personnes  de  quel([ue  nationalité 

van  het  Nederlansch-Indisch  CTOuvernement,  wederkeerig  de- 
zelfde  rechten  verzekerd,  die  onderdanen  van  dat  Gouvernement 
genieten,  mits  hunne  schepen  voorzien  zijn  van  een  door  den 
sultan  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoorio-hedon  uit  te  reiken 
zeebrief  of  van  een  jaarpas,  opgemaakt  volgens  de  betrekkelijke 
voor.sclirifien,welke  stukken  éditer  niet  zuUen  worden  uitgereikt 
dan  iii  ovcreenstemming  met  den  résident  der  Oostkust  van 
Sumatra,  die  ze  daartoe  zal  medeonderteekenen  of  doen  onder- 
teekenen  door  den  betrokken  plaatselijk  besturend-n  ambtenaar. 

Artikel  14. 

Als  onderdanen  van  den  sultan  van  Siak  Sri  Indrapoera  en 
onderhoorigheden  worden  bescliouwd  aile  personen.  van  welken 
landaard  ook,  die  in  dat  rijk  verblijf  houden  en  niet  behooren  tôt 
eene  der  in  het  voliirende  artikel  omschreven  catetirorieën. 
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qu'elles  soient  qui  y  résideut  et  ne  fout  pas  partie  d'une 
des  catégories  ci-après  déterminées. 

Article  15. 

Sont  considérés  comme  sujets  dii-ects  du  Gouverneiueut 
iutlo-néerlandais  dans  le  royaum<»  de  SiakSrilndrapoei-a  : 

P  Tous  les  Européens  et  y  assimilés; 

2"  Tous  ceux  i^ui  sont  au  sei-vice  des  Européens  et  y 
assimilés,  pour  autant  qu'ils  n'appai-tiennent  pas  à  la  po- 
pulation indigène  de  la  résidence  côte  est  de  Sumati-a; 

3°  Toutes  les  pePsonne>,  de  quelque  nationalité  qu'elles 
soient,  fixées  dans  les  limites  des  établissements  du  Gou- 
vernement ; 

i°  Toutes  les  personnes,  dequel([ne  nationalité  qu'elles 
soient,  au  service  du  Gouvernement  ; 

b^  Tous  ceuxqui, ayant  été  au  service  du  Gouvernement 


Artirel  15. 

Als  rechtstreeksche  onderdnnen  van  liet  Xederlandscli-Indiscii 
Gouvernement  worden  in  liet  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  en 
onderhoorigheden  bescliouwd  : 

1°  Aile  Europeanen  en  daarniGde  gelijkgestelden  ; 

2°  Aile  bediendenvanEuropean?nendaarmede  gelijkgestelden, 
voor  zoover  zij  niet  beliooren  tôt  de  inheemsclie  bevolking  van 
Sumatra's  Oostkust; 

3^  Aile  persDnen,onverschillig  van  welken  landaard.gevestigd 
binnen  de  grenzen  der  Gouvernements-etablissementen  ; 

4*^  Aile  personen  in  dienst  van  het  (Touvernement,  onverschil- 
lig  van  M^elken  landaard  ; 

5°  Aile  gewezen  dienaren  van  liet  (loiivernement,  niet  belioo- 

7. 
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n'appartiennent  pas  à  la  population  indigène  de  la  rési- 
dence côte  E.  de  Sumatra  ; 

(i**  Tous  les  Chinois,  et 

7°  Toutes  les  personnes  n'appartenant  pas  à  la  popula- 
lioii  indigène  de  la  résidence  côte  est  de  Sumatra  fixées 
sur  les  entreprises  agricoles  et  minières  gérées  par  des 
sujets  du  Gouvernement. 

Tous  ces  sujets  du  Gouvernement  sont  comme  tels  sou- 
mis a  la  jui'idiction  des  tribunaux  du  Gouvernement. 

Lors([u"ils  sont  arrêtés  dans  le  royaume  de  Siak  Sri 
Indrapoera  sous  Finculpation  d'un  crime  ou  délit,  ils  sont 
livrés  par  le  Sultan  et  les  grands  du  royaume,  aux 
représentants  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  indo-néerlandais  a  le  droit  de  frapper 
ses  sujets  directs  de  tous  les  impôts  qu'il  jugerait  néces- 
saires. 


rende  tôt  de  inheenisclie  bevolking  der    residentie    Sumatra's 
Oostkust  ; 

(i°  Aile  Chineezen,  en 

7°  -Mie  andoren  nict  tôt  de  inheenisclie  bevolking  van  de  resi- 
dentie Sumatra's  Oostkust  behoorende  personen,  gevesti^-d  op 
ondenioniingen  van  land-of  mijnbouw,  die  gedreven  wordeii  door 
onderdanen  van  liet  'iouvernement. 

Al  deze  Gouverneinent.sonderdanen  zijn  aïs  zoodaniiï  onderwor- 
pen  aan  de  rechtspraak  der  Gouvernenientsreclitbanken. 

M'anneer  zij,  verdaclit  van eenig  niisdiijf  of  eenige  overtreding, 
liinnon  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoorigheden  zijn  op5i:evat, 
worden  zij  door  den  sultan  en  de  rijksgrooten  aan  de  Gouverne- 
montsverte<renwoordi^ers  uitgeleverd. 

lift  (louvernenient  van  Nederlandscli-Indië  heeft  het  redit  oni 
ten  laste  van  zijne  directe  onderdanen  aile  zoodanige  belastingen 
in  te  voeren,  als  lietzelve  noodliz;  zal  achten. 


Article  1(5. 

Sont  également  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  du 
Gouvernement  indo-néeidandais,  les  sujets  du  Sultan  et 
les  grands  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera,  qui,  de 
complicité  avec  des  sujets  du  Gouvernement  indo-néerlan- 
dais, se  rendent  coupables  de  crimes  ou  délits  ; 

Commettent  des  crimes  contre  le  Gouvernement,  ses 
fonctionnaii-es,  ses  sujets  militaires  ou  autres,  ou  contre 
ses  propriétés  ou  celles  de  ses  sujets  ; 

Sont  parties  dans  des  affaires  industrielles  ou  commer- 
ciales ou  autres  procès  civils,  oîi  sont  impliqués  des  sujets 
du  Gouvernement  indo-néerlandais,  et  se  rendent  coupa- 
bles de  crimes  ou  délits  en  ce  qui  concei-ne  les  reveiuis 
cédés  ou  à  céder  éventuellement  au  Gouvernement,  les 
lii; nés  ou  cables  télégraphiques  qu'ils  soient  situés  à  l'in- 
térieur ou  â  l'extérieur  du  royaume  de  Siak  Sri  Indra- 

Artikel  IC). 

Aan  de  i-echtspraak  der  reclitbanken  van  het  Nederlandscli- 
Indiscli  Gouvernement  zijn  mede  onderworpen  onderdanen  van 
don  sultan  en  de  rijksgrooten  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onder- 
hùorigheden,  die  : 

Zich  te  zamen  met  onderdanen  van  het  Nederlandsch-Indisch 
Gouvernement  aan  misdrijven  of  overtredingen  schuldig  maken  ; 

Misdrijven  plegen  tegen  het  Gouvernement,  zijne  ambtenaren, 
militairen  of  andere  onderdanen,  of  wel  ten  aanzien  zijner  eigen- 
dommen  of  die  zijner  onderdanen  ; 

Procedeeren  in  zaken  van  handel  en  nijverlieidof  andere  civiele 
gedingen,  waarin  onderdanen  van  het  Xederlandsch-Indisch 
Gouvernement  betrokken  zijn  en  ; 

Zij,  die  zich  schuldig  maken  aan  misdrijven  en  overtredingen 
ten  aanzien  der  aan  liet  Gouvernement  afgestane  of  eventueel  af 
te  staan  inkomsten,  dan  wel  ten  aanzien  van  telegraaflijnen  of 
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poei-a  ou  les  dispositions  relatives  à  riiitrodiictioii  d'ai-mes 
à  feu,  de  poudre  et  de  munitions  dans  le  royaume  de  Siak 
Sri  Indrapoera. 

Les  fonctionnaires  du  Ciouvernement  sont  absolument 
compétents  pour  la  recherche  des  susdits  crimes  et  délits 
et  y  seront  assistés  autant  que  possible  par  le  Sultan  et  les 
grands  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  respecteront  tou- 
jours les  jugements  prononcés  contre  leurs  sujets  dans  les 
cas  ci-dessus  et  contribueront  à  leur  exécution. 

Article  17. 

Dans  les  cas  où,  d'après  ce([uiest  déterminé  à  l'article 
précédent,  des  sujets  du  Sultan  ou  des  grands  du  royaume 
de  Siak  Sri  Indrapoera  comparaîtront  devant  les  tribti- 
naux  du  Gouvernement  indo-néerlandais,  ces  chefs  indi- 
gènes pourront  en  personne   ou  par  fondé  de    pouvoir 

kabels,  lietzij  deze  li-rgen  binnen  liet  gebied  van  Siak  Sri  Indra- 
poera en  onderhoorigheden,  lietzij  daarbuiten,  en  evenzoo  ten 
aanzien  van  de  bepalingen  omtrent  den  in-  en  uitvoer  van  vuur- 
wapenen,  buskruit  en  annnunitie  in  het  rijk  van  Siak  Sri 
Indrapoera  en  onderboorigbcden. 

De  anil)tenaren  van  het  Gouvernement  zijn  volkomen  bevoegd 
tôt  op,si)oring  van  boven  bedoeldc  niisdrijven  en  overtredingen, 
en  zullen  daarin  door  den  sultan  en  de  rijksgrooten  van  Siak  Sri 
Indrapoera  en  onderboorigbcden  steeds  zooveel  mogelijk  wordcn 
bijgestaan. 

De  sultan  en  de  rijksgrooten  zullen  de  vonnissen,  in  de  boven 
bedoeldc  gevallen  over  hunne  onderdanen  uitgesproken,  steeds 
ecrbiedigen  en  aan  de  uitvoering  daarvan  Ijevorderlijk  zijn. 

Artuvel  17. 

In  de  ii:e vallon,  waarin  volgcns  het  bepaalde  bij  het  voorgaande 
artikcl  onderdanen  van  den  sultan  of  de   rijksgrooten  van  Siak 
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s'ég'er  aux  séances  du  ti-ihuiial  où  les  affaires  de  leurs 
sujets  sei'ont  jugées,  pour  dire  leur  avis  à  ce  sujet. 

Article    18. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  de  Siak  Si-i  Indra- 
poera  sont  responsaldes  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  parmi  leurs  sujets. 

A  la  demande  du  résident  de  la  côte  est  de  Sumatra, 
et  de  concert  avec  lui  ils  déclareront  applicables  à  leurs 
propres  sujets  toutes  les  ordonnances  de  police  en  vigueur 
pour  les  atitres  habitants  du  pays  et  veilleront  à  leur 
exécution. 

Ils  peuvent,  lors([ue  leurs  moyens  seront  impuissants  â 
cette  fin, demander  l'aide  et  l'intervention  de  l'administra- 
tion européenne  en  vue  d'un  ])ut  de  police  ;  mais  d'autre 
part  ils  sont  o1)ligés,  loi-squ'ils  en  seront  requis,  d'accor- 
der à  la  première  demande,  cette  même  aide  et  interven- 

Sri  Indrapoera  en  onderlioorigheden  voor  de  reclitbanken  van 
het  Xederlandsch-Indisch  Gouvernement  terecht  staan,  zuUen 
deze  inlandsche  bestuurders  bevoegd  zijn  in  persoon  of  bij  gemacb- 
tigde  zitting-  te  nemen  in  de  recbtbank,  yoor  welke  de  zaak  van 
lumne  onderdanen  "^-ordi  behandeld,  ten  einde  daai'over  bun 
gevoelen  ait  te  spreken. 

Artikel  18. 

De  sultan  en  de  rijksgrooten  van  Siak  Sri  Indrapoera  zijn  aan- 
sprakelijk  voor  de  bandiiaving  van  orde  en  rust  onder  bunne 
eigen  onderdanen. 

Zij  zullen,  desverlangd  en  in  overleg  met  den  résident  der 
Oostkust  van  Sumatra,  aile  voor  de  overige  ingezetenen  des 
lands  geldige  politioneele  verordeningen  en  keuren  ook  op  bunne 
eigen  onderdanen  van  toepassing  verklaren  en  ten  aanzien  vsn 
dezen  bandhaven. 
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tiori  aux   fonctionnaires  qui,  au  nom  du  Gouvernement, 
sont  chargés  de  la  police. 

Article   19. 

Sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  16  et  17  des 
présentes,  tous  les  sujets  du  Sultan  et  des  grands  du 
royaume  de  Siak  Sri  Indrapoei-a  sont  soumis  â  leur  juri- 
diction. 

Tout  inculpé  soumis  à  cette  juridiction  sera  puni  d'après 
les  lois  et  institutions  en  vigueur  au  royaume  de  Siak  Sri 
Iiidrapoera,  avec  cette  réserve  que  les  peines  de  torture 
et  de  mutilation,  y  compris  les  coups  de  rotan,  ne  peuvent 
pas  être  appliquées,  le  Sultan  et  les  grands  s'engageant  à 
remplacer,  d'accord  avec  le  résident  de  la  côte  est  de 
Sumatra, ces  châtiments  ^lar  des  peines  plus  humaines. 

La  peine  de  mort  ne  pourra  être  exécutée  que  si  elle  a 
été  pi'ononcée  à  la  suite  d'une  procédure  conforme  aux 

Zij  zijn  bevoegd  om,  wanneer  hunne  eigen  middelen  daartoe 
tekort  schietcn.  ten  aanzien  dier  politiezorg  de  hulp  en  tusschen- 
konist  van  het  Europeesch  bestvuir  in  te  roepen,  maar  daaren- 
tegen  ook  verpUcht  om,  desgevorderd,  dezelfde  h  ni])  en  tus- 
schenkomst  op  eerste  aanvrage  te  verleenen  aan  de  airibtenaren, 
die  van  Gouvernementswege  met  de  zorg  van  de  pohtie  belast 
zijn. 

ART^^EL    19. 

Bchoudens  de  bepalingen  van  de  artikelen  16  en  17  van  deze 
overeenkomst,  zijn  aile  onderdanen  van  den  sultan  en  rijksgroo- 
ten  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoorigheden  onderworpen 
aan  de  rechtspraak  van  dezen. 

Elk  aan  die  rechispiaak  onderworpen  misdadiger  wordt 
gestraft  volgens  de  in  het  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onder- 
hoorigheden bestaande  wetten  en  landsinstellingen,  met  dien 
verstande  evenwel,  dat  niartelende  en  verminkende  strafFen  — 
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lois  et  institutions  du  royaume  et  après  (^ue  le  resi(l(Mit 
de  la  côte  est  (le  Sumatra,-ayant  pris  connaissance  du  juge- 
ment et  de  toutes  les  pièces  du  procès,  y  aura  donné  son 
consentement. 

L'exécution  de  la  peine  do  mort  aura  lieu  d'après  le 
mode  en  usage  dans  les  pays  du  Gouvernement. 

En  cas  de  condamnation  aux:  tra\'aux  forcés  pour  un  an 
au  plus,  le  lieu  oii  la  peine  sera  subie  sera  désigné  par  le 
chef  de  l'autorité  provinciale  européenne,  d'accord  avec 
le  Sultan  et  les  grands  du  royaume,  et  en  cas  de  durée 
plus  longue  de  la  peine  par  le  Gouvernement. 

Article   20. 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  uéerlandaises  se 
réserve  le  droit  exclusil' d'interdire  à  des  personnes  sujets 
directs  ou  non  du  Gouvernement  et  qui  seraient  jugées 
dangereuses  pour  l'ordre  et  la  paix  pul)lics,  le  séjour  à 

waaronder  ook  de  straf  van  rotan.slag'en  Avordt  begre[)en  —  niet 
mogen  worden  toegepast;  verbindende  de  sultan  en  de  rijksgroo- 
ten  zicli  oui  die  straffen  in  oveileg  met  den  résident  der  Oostkust 
■\  an  Sumatra  door  meer  nienschelijke  stralfen  te  vervangen. 

De  doodstraf  magniet  worden  tenuitvoer  gelegd  dan  nadat  de 
schuldige,  met  inachtneming  dervolgens  de  wetten  en  instellin- 
gen  des  rijks  voorgeschreven  rechtspleging  daartoe  veroordeeld 
zij,  en  de  résident  der  Oostkust  van  Sumatra,  na  kennisname 
van  lietvonnis  en  aile  overige  tôt  de  zaak  betrekking  bebbende 
bescbeiden,  zijne  toestemming  tôt  die  tenuitvoerlegging  zal  heb- 
ben  verleend. 

Het  voltrekken  van  de  doodstraf  zal  geschieden  op  de  in  de 
Gouveruementsianden  gebruikelijke  \vijze. 

Wanneer  de  résident  der  Oostkust  van  Sumatra  bedenking 
beoft  tegen  de  voltrekking  der  doodstraf  en  niet  op  grond  daar- 
van  terstond  van  bare  toepassing  wordt  afgezien,  \vordt  de 
besUssintr  vau  den  Gouverneur-Geiieraal  van  Xederlandscb-Indië 
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l'intéi-icur  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoei-a  ou  de  leur 
fixer  un  endroit  au  dehors  pour  lieu  de  leur  séjoui-. 

Pour  autant  que  cette  mesure  sera  applicable  â  des 
sujets  du  Sultan,  elle  ne  sera  exécutée  qu'après  qu'on  aura 
pris  Taris  du  Sultan  et  des  grands  du  royaume. 

Le  Gouvernement  pourvoira  pour  autant  que  de  besoin 
à  renîrotien  des  personnes  frappées  par  cette  mesure. 

Article  21. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  de  Siak  Sri  Indi-a- 
poera  s'engagent  à  n'admettre  dans  le  royaume  ni  Euro- 
péens, ni  étrangers  orientaux  ou  occidentaux,  en  tant  que 
ces  derniers  ai)partiennent  à  l'une  des  catégories  indi- 
(juées  â  l'article  5,  sans  avoir  obtenu,  au  préalaljlo,  le 
consentement  du  résident  de  la  côte  est  de  Sumatra,  ou  du 
fonctionnaire  administratif  local. 

Les  commerçants  pourront  cependant  être  admis  dans 

ingeioei)en,  aan  wclke  beslissing  de  sultan  en  de  lijksgrooten 
zicli  zullen  onderwerpen. 

Bij  veroordeeling  tôt  dwangarbeid  voor  niet  meer  dan  één 
jaar,  wordt  de  plaats,  waar  de  straf  zal  Avorden  ondergaan,  door 
het  hoofd  van  gewestelijk  bestiuir,  in  overleg  met  den  sultan  en 
rijksgrooten,  en  bij  langeren  duur  van  straftijd,  van  Regeerings- 
wege  aangewozen. 

Atîtikel  20. 

Aan  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië  biijft 
het  uitsluitend  recht  voorbehouden  om  aan  personen,  al  dan 
niet  lot  de  rechtstreeksche  Gouvernementsonderdanen  beboo- 
rende,  en  die  gevaarlijk  worden  geacht  voor  de  openbare  rust  en 
orde,  het  verblijf  binnen  het  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  en 
ondorhoorigbeden  te  ontzeggen  of  eene  bepaalde  plaats  daarbui- 
ten  tôt  verblijf  aan  te  wijzen. 

Voor  zoover  die  maatregel  zal  worden  toegepast  op  de  onder- 
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les  poi-ts  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoora  et  y  résider', 
sans  ce  consentement  préalable,  à  la  condition  de  ne  pas 
tronl)ler  l'ordre  ni  la  tranquillité  ;  si  leur  séjour  dans  ces 
ports  est  de  plus  de  trois  moi?5.  avis  devra  en  être  donné 
par  le  Sultan  et  les  grands  du  i-o}'aume  au  fonctionnaire 
administratif  local. 

Le  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises  se  réserve 
le  droit  de  promulguer  en  tout  temps,  en  ce  qui  concerne 
l'admission  et  le  séjour  des  étrangers  orientaux  dans  le 
royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera,  telles  dispositions  qu'il 
jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  des  Indes  néerlandaises 
en  général  ou  de  ce  royaume  en  particulier. 

Ceux  qui  se  sont  éloignés  sans  autorisation  du  service 
maritime  ou  militaire  du  Gouvernement,  les  condamnés 
ou  criminels  en  fuite,  et  autj-es,  ne  seront  tolérés  en 
aucun  cas  par  le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  à  l'inté- 
rieur de  celui-ci,   mais  seront  immédiatement  livrés  au 

danon  van  den  sultan,  gescliiedt  dit  niet  dan  na  ingewonnen 
ndvies  van  den  sultan  en  zijiie  rijksgrooten. 

In  het  onderhoud  van  de  persoiien,  die  door  dien  maatregel 
getroflen  worden,  wordt  vooi-  zooveel  noodig  van  gouverneinents- 
wege  voorzien . 

Artikel  21. 

De  sultan  en  rijksgi^ooten  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onder- 
hoorigheden  verbinden  zich  geene  Europeanen  en  westersche  of 
oostersche  vreemdelingen,  voor  zoover  deze  laatsten  behooren 
tôt  eene  der  categorieën  omschreven  in  artikel  5,  in  h  un  rijk  toe 
te  laten  zonder  vooraf  verkregcn  toestcmmin^^  van  den  résident 
der  Oostkust  van  Sumatra  of  van  den  plaatselijk  Uesturenden 
ambtenaar. 

Handelaren  éditer  zuilen  in  de  havens  van  het  rijk  Siak  Sri 
Indrapoera  en  onderhoorigheden  worden  toegelaten  en  aldaar 
yerblijf  mogen  houden  zonder  die  voorkennis  en  toeetemming, 
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Gouvernement  s'ils  s'v  montrent,  sans  même  ({ue  leur 
extradition  soit  réclamée  dans  chaque  cas  particulier. 

La  même  obligation  de  remise  existe  en  ce  qui  concerne 
tous  les  biens  et  objets  qui,  en  violation  des  interdictions 
applicables  aux  sujets  du  Sultan,  sont  introduits  ou  con- 
servés dans  le  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera. 

Article  22. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  de  Siak  Sri  Indra- 
poera combattront  et  feront  combattre  énergiquement  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  la  })iraterie  de  mer  et  de 
rivière,  ne  donneront  et  ne  laisseront  donner  ni  asile,  ni 
secours,  ni  appui  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux 
pirates  de  mer  et  de  rivière  ou  aux  personnes  qui  leur 
sont  connues  ou  désignées  comme  exerçant  le  mét'er  ou 
y  étant  impliqués.  Ils  livreront  immédiatement  ceux  qui 
en  sont  coupables  ou  complices  au  résident  de  la  côte  est  de 

zoolang  zij  de  orde  en  rn.st  niet  verstoren;  zullende  van  hun 
meer  dan  drie  maanden  voortgezet  verblijf  in  die  havens  door 
den  sultan  en  rijksgrooten  kennis  moeten  gegeven  worden  aan 
den  pkiatselijkbestiirenden  ambtenaar. 

Het  Gouvernement  van  Nederlandsch-Indië  behoudt  zich  de 
bevoegdheid  voor,  om  ten  aanzien  van  de  toelating  en  vestiging 
van  oostersche  vreenidelingen  in  het  rijk  van  Siak  Sri  Indra- 
poera en  onderhooriglieden  ten  allen  tijde  zoodanige  verordenin- 
gen  uit  te  vaardigen,  als  het  in  het  algemeen  belang  van  Neder- 
landsch-Indië  of  in  het  bijzonder  belang  van  dat  rijk  zal  noodij. 
achten. 

Personen,  die  zich  zonder  verlof  hebben  verwijderd  ait 
's  Gouvernements  militairen  of  maritiemen  dienst,  voortvluch- 
tige  veroordeelden  of  misdadigers  en  dergelijken  zulien  door  den 
sultan  en  de  rijksgrooten  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoo- 
righeden  in  geen  gevalbinnen  dat  rijk  geduld,  maar  onverwijld 
aan  het  Gouvernement  uitgeleverd  worden,  indien  zij  zich  daar 
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Sumatra  ou  les  feront  juger  d'autres  les  lois  et  institutions 
du  royaume,  selon  que  i^es  coupables  ou  complices  sont 
sujets  du  Gouvernement  ou  du  royaume. 

Article  23. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  s'engagent  à  aider 
de  toutes  les  manières  les  vaisseaux  en  détresse,  le  long 
des  côtes  ou  le  long  du  bord  des  rivières,  à  l'intérieur  du 
territoire  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera,  à  soigner 
les  naufragés,  à  ne  pas  s'appro}>rier  et  à  ne  pas  permettre 
(^ue  ([uiconque  s'approprie  aucun  de  leurs  biens. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  donneront  immé- 
diatement avis  au  plus  pi-oclie  fonctionnaire  du  Gouverne- 
ment des  navires  ou  bâtiments  qui  seraient  échoués  et  des 
biens  recueillis  en  mer  ou  sur  la  plage,  et  en  attendant 
que  ce  fonctionnaire  prenne  les  mesures  nécessaires,  à 
faire  et  à  ordonner  immédiatement  tout  ce  qui  est  possible 

vertoonen,  en  znlks  ook  zonder  dat  liuiino  uitleverinir  in  elk  voor- 
komend  geval  geëischt  wordt. 

Evenzoo  bestaat  die  verplichtiiig  tôt  uitk^vering'  teii  aanzien 
van  aile  goederen  en  Y00r\\'ei[)en,  die  in  strijd  met  de  op  de 
onderdanen  van  den  sultan  toepasselijk  vorklaarde  veibodsbepa- 
lingen  binnen  het  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderlioorig- 
heden  zijn  ingevoerd  en  aldaar  kunnen  worden  aehterhaald. 

Art  Us.  EL  22. 
De  sultan  en  de  rijksgrooten  van  Siak  Sii  Indrapoera  en  onder- 
hoorigheden  zullen  den  zee-  en  rivierroof  met  aile  in  hun  bereik 
zijnde  middelen  krachtdadig  legengaan  en  doen  tegengaan  en 
geene  schudplaats  noch  eenige  andere  hnip  of  medewerking  hoe- 
genaamd  verleenen,  noch  toelaten  dat  die  verleend  worden  aan 
zee-  of  rivierroovers,  noch  aan  personen,  die  hun  bekend  zijn  of 
aangewezen  worden  als  zoodanig  bedrijf  uit  te  oefencn  of 
daarin  betrokken  te  zijn. 
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}>our  conserver  ces  vaisseaux,  bâtiments  ou  biens,  et  les 
préserver  de  tout  autre  dommage. 

Le  Sultan  et  les  g-rands  du  royaume  peuvent  réclamer 
un  droit  de  secours  et  de  salvage  qu'ils  évalueront  eux- 
mêmes  d'après  la  peine  qu'ils  se  seront  donnée.  Ils  font 
connaitre  immédiatement  cette  évaluation  au  résident  de 
la  côte  est  de  Sumatra. 

Les  intéressés  qui  se  ci-oiraient  lésés  par  cette  estima- 
tion peuvent  en  appeler  }»a]-  l'intermédiaire  du  résident 
de  la  côte  est  de  Sumatra  au  Gouvei-netir  général  des 
Indes  néerlandaises. 

Article  24. 

Dans  le  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera  le  rapt,  la 
traite.  Timportation  et  l'exportation  d'esclaves  sont  inter- 
dits et  ces  agissements  criminels  ne  seront  pas  tolérés  par 

Zij  zullen  degenen,diedaara„n  schuldig  of  medeplicbtig:  bevon- 
den  wordcn,  aan  den  résident  der  Oo&tkust  van  Sumatra  uitleve- 
ren,  daii  wel  ben  volgens  de  wetten  en  instellingen  des  rijks 
doen  terecbtstellen,  naar  gelang  die  schuldigen  of  medeplichtigen 
onderdanen  van  bet  Gouvernement  dan  wel  van  ben  zijn. 

Artikel  23. 

De  sultan  en  de  rijksgrooten  verbinden  zicb,  om  ann  aile  sebe- 
pen  en  vaartuigen,  welke  langs  de  kusten  of  langs  de  boorden 
der  rivieren  binnen  bet  gebied  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onder- 
lioorigbeden  in  nood  mocbten  vervallen,  allen  bijstand  te  verlee- 
nen,  de  scbipbreukelingen  te  verzorgen  en  zicb  geen  bunner 
goederen  toe  te  eigenen,  nocb  te  gedoogen  dat  iemand,  wie  ook, 
zicb  die  toeëigene. 

Van  bet  stranden  van  schepen  en  vaartuigen  of  aanbrengen 
van  aan  bet  strand  of  uit  de  rivieren  opgeviscbte  goederen  zullen 
de  sultan  en  de  rijksgrooten  onverwijld  kennis  geven  aan  den 
nieest  nabij  zijnden  ainlitenanr  van  bet  Gouvernement,   en   in 
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le  Sultan  et  les  grands  du  i-oyaume,  mais  combattus 
énergiquement  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Ils  s'engagent  à  prêter  leur  concours  aux  mesures  ([ue 
le  Gouvernement  indo-néerlaiidais  prendi-a  pour  arriver 
dans  leur  royaume  à  la  suppression  com[ilète  de  Tescla- 
vage. 

Pour  assurer  les  droits  de  ceux  qui  auraient  donne 
leurs  personnes  en  gage  de  dettes,  le  Sultan  et  les  grands 
du  royaume  de  Siak  Sri  Indi-aiioera  s'engagent  à  veiller  et 
à  faire  veiller  à  ce  (|ue,  dans  le  royaume,  les  mesures 
relatives  à  cet  état  de  choses  et  édictées  par  les  ordonnances 
du  7  juillet  1859  [Bu/ietin  des  lois,  n°  43)  et  du  22  juin 
1872  [Bulletin  des  lois,  n°  114)  dont  une  traduction 
malaise  est  ci-annexée,  soient  observées  :  à  empêcher  et  ;ï 
faire  empêcher  toute  détention  illégale  et  injuste  de  per- 
sonnes gages  de  leurs  dettes  et  à  collaborer  vigoureuse- 

afwachting  van  de  maatregelen,  door  dezen  te  nemen,  al  dadolijk 
ailes  "svat  mogelijk  is  doen  en  laten  doen  om  die  schepen  en  vaar- 
tuigen  of  goederen  te  behouden  of  voor  verdere  schade  te 
bewaren. 

De  sultan  en  de  rijksgrooten  kunnen  hulp-  en  bergloon  vor- 
deren,  die  door  hen  zelven  naarmate  van  de  moeite  worden  be- 
groot.  Van  die  begrooting  geven  zij  onverwijld  kennis  aan  den 
résident  der  Oostkust  van  Sumatra. 

Belanghcbbenden,  die  zich  met  deze  begrooting  bezwaard 
mochten  achten,  kunnen  de  beslissing  van  den  Gouverneur- 
Generaal  van  Xederlandsch-Indië  inroepen,  door  tussclienkomst 
van  den  résident  der  Oostkust  van  vSumatra.   . 

'  Artikel  24. 

In  het  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoer-a  en  onderhoorigheden  zijn 
menschenroof,  slavenbandel  en  in-  en  uitvoer  van  slaven  verbo- 
den,  en  zullen  die  misdadige  bedrijven  door  den  suhan  en  do 
rijksgrooten  binnen  bun  rijk  niet  gedukl.  maar  met  aile  in  bun 
bereik  zijnde  middelen  krachtdadig  tegengegaan  worden. 


ment  à  l'abolition  progressive  de  cet  état  de  choses  pour 
autant  qu'il  subsiste  encore  dans  leurs  royaumes. 

Article  25. 

L'adrat  poengoetan  est  à  jamais  aboli  dans  le  royaume 
de  Siak  Sri  Indrapoera.  Le  Sultan  et  les  grands  du 
royaume  s'engagent  ;i  faire  supjirimer  aussitôt  que  pos- 
sible, d'accord  avec  le  résident  de  la  côte  est  de  Sumatra, 
ces  usages  avilissants  et  opprimant  inutilement  les  chefs 
inférieurs  de  la  population. 

Article  26. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  de  Siak  Sri  Indra- 
poera déclarent  avoir  remis  au  Gouvernement  indo-néer- 
landais l'administration  de  sport  set  la  police  des  ports 

Zij  Yerl)inden  zich  hunne  medewerking  te  zullen  verleenen  aan 
de  maatregelen,  die  het  Nederlandsch-Indisch  Gouvernement 
zal  nemen  om  tôt  eene  algelieele  afschaffing  van  de  slavernij  in 
hiin  rijk  te  geraken. 

Ter  vcrzekering  der  rechten  van  zoodanige  personen,  die  zich 
tôt  Avaarborg  van  schuld  als  pandelingen  mochten  hebben 
gesteld,  beloven  de  sultan  en  de  rijksgrooten  van  Siak  Sri  Indra- 
l)oera  en  onderbooidgbeden  te  zidlen  waken  en  doen  waken,  dat 
zooveel  mogelijk  in  liun  rijk  worden  nageleefd  de  bepalingen, 
door  liet  Nederlands-Indiscb  (Touvernement  met  opzicht  tôt  bet 
pandelingschap  vastgestekl  bij  de  ordonnantiën  van  7  JuU  1859 
{Staatsbhid  n°  43)  en  22  Juni  1872  {Saatsblad  n"  114),  waarvan 
eene  Maleische  vertaling  aan  dit  contract  is  gehecht,  te  zullen 
tegengaan  en  doen  tegengaan  aile  onwettige  en  onbillijke  aanhou- 
ding  van  personen  als  pandehngen,  en  voorts  krachtig  te  zullen 
medewerken  tôt  de  trapsgewijze  afschaffing  van  het  pandeling- 
schap, voor  zooveel  dat  not,^  l)innr>n  hun  rijk  mocht  bestaan.. 
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et  des  rades  du  royaume,  et  consentir  par  consé- 
quent : 

A  ce  que  le  Gouvernement  nomme  des  capitaines  de 
port  dans  les  ports  où  il  le  juiierait  nécessaire  ; 

Que  ces  fonctionnaires  aient  les  mêmes  attributions  que 
les  capitaines  de  port  dans  les  territoires  soumis  directe- 
ment au  Gouvernement  ;  et 

Que  le  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises  prélève 
dans  ces  ports  des  droits  de  port  et  d'ancrage  même  sur  les 
sujets  du  Sultan. 

Article   27. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  ne  donneront  â  des 
personnes  n'appartenant  pas  à  la  population  indigène  du 
royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera  aucune  concession  pour 
des  entreprises  agricoles  ou  des  exploitations  minières,  ne 

Artikel  25. 

Do  adu!.  -poenyoetan  is  in  het  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  en 
oiiderhoorigiieden  voor  altijd  afgeschaft. 

De  sultan  en  de  rijksp:rootf'n  verbinden  zich  om  dergolijke 
vernederende  en  de  mindere  lioofden  en  bevolking  onnoodig 
drukkende  gobruiken.  voor  zoover  die  nog  mochten  bestaan,  in 
overleg  met  den  résident  der  Oostkust  van  Sumatra  zoo  spoedig 
doenlijk  af  te  schatïen. 

Artirel  2G. 

De  sultan  en  de  rijksgrooten  verklaren  bet  bavenbebeeren  de 
politie  in  de  bavens  en  op  de  reeden  van  bet  rijk  Siak  Sri  I  ndra- 
poera  en  onderboorigbeden  aan  bet  Nederlandsjb-Indiscb  Gou- 
vernement te  liebben  overgedragen  en  derbalve  er  in  toe  te 
stemmen  : 

Dat  door  bet  Gouvernement  in  die  bavens,  waar  bet  zulks 
noodig  acht,  havenmeesters  worden  aangesteld; 
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vendront  ou  ne  loueront  aucunes  tei-i-es  à  de  telles  per- 
sonnes et  ne  permettront  pas  à  leurs  sujets  de  ce  faire, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement  et 
sous  réserve  de  l'approbation  du  résident  de  la  côte  est  de 
Sumatra.  De  telles  concessions  seront  toujours,  en  vue 
des  intérêts  généraux  des  Indes  néerlandaises,  dont  fait 
partie  le  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera,  autant  que  pos- 
sible réglementées  en  concordance  avec  les  ordonnances 
générales  (^ui  existent  à  ce  sujet  ou  (jui  pouri'aient  être 
ultérieurement  promulguées,  et  avec  les  dispositions  parti- 
c  ulières  que  le  Gouvernement  a  prises  ou  prendra  à  ce 
sujet. 

Le  Gouvernement  indo-néerlandais  se  réserve  en  outre 
le  droit  d'entamer  ou  de  continuer,  pour  son  compte,  des 
entreprises  agricoles  ou  d'exploitation  minière  dans  le 

Dataan  die  anibtenaren  dezelfde  bevocfjdheden  worden  toege- 
kond  als  aan  de  iiavenmeesters  in  liet  direct  Gouvernemeats- 
g'ebied  ;  en 

Dat  door  de  regeering-  van  Nederlandsch-Iadië  in  die 
havenplaatsen  haven-  en  ankeragegeklen  worden  gelieven  ook 
van  des  sultans  onderdanen. 

Arthvel  27. 

Do  sidtan  en  de  rijksgrooten  zullen  aan  pcrsonen,  niet  behoo- 
roiule  tôt  de  inheemscbe  bevolking  van  bet  rijk  van  Siak  Sri 
Indrapoera.  geene  concessiën  tôt  onderneniingen  van  landl)Oiiw 
en  niijnontginning  verleenen,  nocli  aan  zoodanige  personen 
gronden  ^•erkoopen  en  verbnren,  noch  toelaten  dat  zulks  door 
bunne  onderdanen  gescbiedo,  dan  na  verkregpn  toestemming 
van  liet  Gouvernement  en  beboudens  nadere  goedkeuring  door 
don  résident  der  Oostkust  van  Sumatra. 

Zoodanige  concessiën  zullen  steeds,  met  inacbtneniing  van  de 
algemeene  belangen  van  Nederlandsch-Indië,  waartoe  ook  bet 
rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  beboort,  zooveel   mogelijk  worden 
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royaume  de  Siak  Si-i  Indi-apoera,  sous  réserve  d'équitable 
indemnité  aux  ayants  droit  s'il  y  a  lieu. 

Le  sultan  et  les  grands  du  royaume  promettent  de  sou- 
tenir toujours  autant  qu'ils  le  pourront  les  susdites  entre- 
prises. 

Le  Gouvernement  indo-néerlandais  a  également  le  droit 
d'accorder  des  concessions  pour  l'exploitation  des  mines  à 
l'intérieur  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera,  chaque 
cas  de  cette  espèce  devant  faire  l'objet  d'un  arrangement 
spécial  avec  le  Sultan  et  les  grands  du  royaume. 

Le  Gouvernement  réglemente  la  surveillance  des 
exploitations  minièi-es  en  vue  de  l'intérêt  général. 

Article  28. 

Le  Gouvernement  a  le  droit  de  faire  couper  dans  les 

geregeld  in  overeensteniming  met  de  algemeene  verordeningen, 
die  te  dezer  zake  reeds  bestaan  of  nader  mochten  woi-den  uitge- 
vaardigd,  en  met  de  bijzondere  bepalingen,  die  het  Gouverne- 
ment te  dien  aanzien  reeds  gemaakt  heeft  of  nader  zal  vaststellen. 

Het  Nederlandsch-Indisch  Gouvernement  behoudt  zich  wijders 
liet  recht  voor  om  voor  zijne  rekening  ondernemingen  van  land- 
Ijouw  of  mijnontginning  in  het  rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  te 
doen  aanvangen  en  voortzetten,  een  en  ander  behoudens  billijke 
sehadeloosstelling  aan  de  betrokkenen,  voor  zoover  daartoe  grond 
jjestaat. 

De  Sultan  en  rijksgrooten  beloven  zoodanige  ondernemingen 
steeds  zooveel  mogelijk  te  bevorderen. 

Het  Nederlandsch-Indisch  Gouvernement  lieeft  ook  het  recht 
concessiën  tôt  mijnontginninic  binnen  het  rijk  van  Siak  Sri 
Indrapoera  te  verleenen,  zuUende  elk  voorkomend  geval  van 
dien  aard  hetonderwerp  van  eene  bijzondere  schikking  met  den 
vorst  en  de  rijksgrooten  uitmaken. 

Het  Gouvernement  regelt  het  toezicht  in  het  alg'emeen  belang 
op  de  mijnontginning  te  houden. 

8, 
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bois  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera  en  tout  temps, 
autant  de  bois  de  mâture,  de  charpente  et  à  brûler,  d'en 
acheter  ec  d'en  exporter  autant  qu'il  le  jugera  néces- 
saire, sans  que  le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  puis- 
sent, sous  quelque  désignation  que  ce  soit,  exiger  aucune 
contribution  ou  aucun  payement  quelconque  ;  toutefois, 
aucune  coupe  n'aura  lieu  sans  entente  préalable  avec  eux. 

Article  29. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  s'engagent  à  auto- 
riser et  à  r<^pandi'e  la  vaccine  parmi  leurs  sujets. 

Article  30. 

Le  Sultan  et  les  grands  du 'royaume  s'engagent  à  user 
de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  ou  qui  pour- 

Artikel  2't>. 

Het  rîouvernement  heeft  het  recht  om  in  de  bosschen  van  het 
rijk  van  Siak  Sri  Indrapoera  te  allen  tijde  zooveel  mast-.  timmer- 
en  brandhout  te  doen  aankappen  dan  wel  op  te  koopen  en  uit  te 
voeren,  als  het  zal  noodig  achten,  en  zulks  zonder  dat  deswege 
door  ôen  sultan  on  de  rijksgrooten,  onder  welke  benaming  ook, 
eenige  opbrengst  of  betaling  zal  gevorderd  worden  ;  zullende 
evenwel  geeneaankappingen  plaats  heliben  zonder  voorafgaand 
overleg  met  hen. 

Artikel  29. 

Desultiincn  de  rijksgrooten  van  Siak  Sri  Indrapoera  ver- 
Idnden  zich  de  vaccine  onder  liunne  onderdanen  toe  te  laten  en 
te  bevordcron. 

Artikel  30. 

De  sultan  en  de  rijksgrooten  verbinden  zich  om  met  de  mid- 
delen,  onder  hun  bereik  of  tôt  hunne  beschikking  gesteld  of  nog 
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raient  être  mis  à  leur  disposition,  pour  soutenir  et 
répandre  énergi(^uement  i'-iustruction  publi(|ue  dans  leur 
royaume. 

Article  31. 

Toutes  les  monnaies  mises  en  circulation  pai-  le  Gou- 
vernement indo-néerlandais  auront  cours  au  taux  légal 
dans  le  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera. 

Article  32. 

Le  Sultan  et  les  grands  du  royaume  de  Siak  Sri  Indra- 
poera cèdent  au  Gouvernement  indo-néerlandais  le  droit  de 
lever  des  impôts  dans  toutes  les  parties  du  royaume  de 
Siak  Sri  Indrapoera  pour  les([uelles  cette  cession  n"a  pas 

te  stellen,  liet  volksonderwijs  in  lum  rijk  kraclitdadig  te  onder- 
steunen  en  te  bevorderen. 

Artikel  31. 

AI  de  door  het  Xedeilnndscii-Indisch  Gouvernement  in  om- 
loop  gebrachtemuntsoorten  zidlen  ook  in  het  rijk  van  Siak  Sri 
Indrapoera  tegen  "U'ettigen  k'jers  gangbaar  zijn. 

Artiivel  32. 

De  sultan  en  de  rijksgrooten  dragen  aan  het  Xederhindsch-In- 
disch  Gouvernement  over  het  reeht  tôt  belastingheffing  in  aile 
deelen  van  het  gebied  van  Siak  Sri  Indrapoera,  ten  aanzien  van 
welke  deze  overdracht  bij  de  vroeger  gesloten  betrekkelijke 
overeenkomsten  nog  niet  geschied  is. 

Dehierna  te  noemen  inkomsten  van  den  grond  zijn  echter 
van  die  overdracht  uitdrukkelijk  uitgesloten,  aïs  : 

1°  De  bar  an  g  larangan  ; 

2°  De  tapuli  lawang  : 
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encoi-e  été  faite  en  vertu  des  conventions  })articulières 
pi'écédentes. 

Les  impôts  fonciers  ci-après  désignés  sont  expressé- 
ment exclus  de  cette  cession  : 

1°  Le  barang  larangang  ; 

2-^  Le  tapah  laicang  ; 

3°  Le  pantjoeng  alas  ; 

A^  Le  hassil  tanah  ou  droit  de  fermage  stipulé  loi-s 
des  concessions  agricoles  ou  minières  ; 

5''  Le  droit  de  fermage  pour  les  concessions  d'abatage 
de  Soengei  Rawah  et  Kota  Boeroek, 

Le  Sultan  et  les  grands  <lu  royaume  reconnaissent  en 
conséquence  au  Gouvernement  indo-néerlandais  le  droit 
exclusif  de  rentrer  ou  de  faire  rentrer  â  son  profit  dans 
tout  le  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera  tous  les  impôts 
actuellement  existants,  a  l'exception  des  impôts  fonciers 
désignés  ci-dessus,  de  les  modifier  ou  de  les  remplacer 

3°  De  pantjoeng  alas  ; 

4°  Le  hassil  tanah  of  pachtscliat  bedongen  bij  de  uitgil'te  van 
land-  of  Hiijnbouwconcessiën  ; 

5°  De  pachtscliat  bedongen  voor  de  lioutaankapconcessiën 
Soengei  Rawali  en  Kota  Boeroek. 

De  sultan  en  de  rijksgrooten  kennen  ientengevolge  aan  liet 
JXoderland.sch-Indisch  Gouvernement  het  uitsluitend  recht  toe, 
oni,  met  uitzondering  van  de  bovengenoenide  grondrechten,  aile 
thans  bestaandebelastingen  inliet  geheele  gebied  van  liet  rijk 
Siak  Sri  Indrapoera  teneigen  bâte  te  innen  of  te  doen  innen,  te 
wijzigen  of  door  andere  te  vervangen,  ailes  geheel  naar  eigen 
goodvinden.  Zij  zeh'en  zullen  geen  nieuwe  mogen  invoeren. 

Aile  door  het  Nederlandsch-Indisch  Gouvernement  vastge- 
stelde  of  nadcr  uit  te  vaardigen  verordeningen  en  bepalingen 
betreffende  rechten,  belastingen  en  verpachtingen,  en  in  het 
algemeen  betreffende  aile  inkomsten  van  het  Gouvernement,  hoe 
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par  d'autres,  comme  il  le  jugera  convenable.  Eux-mêmes 
ne  peuvent  pas  en  introduire  de  nouveaux.  Toutes  les 
ordonnances  promulguées  et  à  promulguer  par  le  Gouvei- 
nement  indo-néerlandais  concernant  les  droits,  les  impots 
et  les  fermes,  et  en  général  tous  les  revenus  du  Gouvei-- 
nement  quels  qu'ils  soient,  auront  force  de  loi  pour  tous 
les  habitants  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera,  les 
sujets  du  sultan  y  étant  expressément  compris. 

Le  Gouvernement  indo-néerlandais  s'engage,  d'autre 
part,  à  augmenter  de  68,000  florins  le  montant  des  indem- 
nités précédemment  allouées  pour  la  reprise  des  impots,  et 
à  le  porter  par  conséquent  à  178,945  florins. 

La  répartition  de  cette  somme  entre  les  ayants  droit 
aura  lieu  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

Article  33. 
Les  dispositions  des  conventions  précédemment  conclues 

ook  genaamd,  zullen  ook  van  verbindende  kracht  zijn  voor  aile 
inwoners  van  het  rijk  Siak  Sri  Indrapoera,  des  sultans  onderda- 
nen  daaronder  uitdrukkelijk  bcgrepen.  .  _____ 

Het  Xederlandsch-Indisch  Gouvernement  verbindt  zieb  daar- 
entegen  bet  bedrag  der  wegens  de  overname  van  belastingen 
reeds  vroeger  toegekende  scbadeloosstellingen  te  verboogen  met 
de  som  van  g.  68,000  {acht  e7i  zestig  duizend  giddeu)  's  jaars,  en 
dus  te  brengen  op  g. 178,945  {eenhonderd  acht  en  zetentig  duizend 
■negeiihonderd  vijf  en  veertig  g^dden)  's  jaars. 

De  verdeeling  van  dit  bedrag  onder  de  rechthebbenden  zal  van 
Oouvernementswege  gescbieden  volgens  den  staat,  die  als  bijlage 
litt.  A  aan  dit  contract  gehecbt  is. 

Artikel  33 

Yoor  zoover  de  bepalingen  der  vroegere  overeenkomsten.  door 
het  Nederlandscb-Indiscb  Gouvernement  met  de  sultan  en 
rijksgrooten   van   Siak   Sri   Indrapoera    en   onderhoorigheden 
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par  le  Gouvernement  iiido-néerlandais,  avec  le  Sultan  et 
les  ttraiirls  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera  eu  tant 
qu'elles  sont  en  contradiction  avec  celles  de  la  présente 
convention  sont  annulées. 

Les  parties  contractantes  s'entendront  à  l'amiable  au 
sujets  des  points  non  prévus  dans  les  présentes  et  qui,  en 
vue  de  l'intérêt  du  territoire  et  du  peuple,  demanderaient 
une  réiilementation  tiltérieure. 

Le  Gouvernement  indo-néerlandais  maintiendra  dans 
leurs  droits  et  dignités  le  Sultan  et  les  grands  du 
royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera  et  leurs  descendants 
aussi  longtemps  qu'ils  observeront  fidèlement  et  stricte- 
ment les  obligations  ([ui  leur  sont  imposées  par  les  pré- 
sentes; il  ne  s'immiscera  }>as  dans  l'administration  inté- 
rieure du  royaume. 

Article  34. 

Le  présent  contrat  entre  en  vigueur  le  jour  oii  il  sera 
sanctionné  par  le  Gouvernement  indo-néerlandais. 

geslùten,  in  strijd  zijn  met  die  van  deze  over-eenkomst,  zijii  zij 
door  deze  vervallen. 

Omtrent  punten,  bij  dit  contract  niet  vooizien  en  die  nader 
blijkon  mochten  in  het  beJang-  van  land  en  volk  regeling  te 
beboc'ven,  wordt  voor  overeengekomen,  dat  partijen  zich  des- 
wege  in  der  niinnc  zidlen  verstaan. 

Het  Gouvernement  van  rsedeilandscb  Indië  zal  dcn  sultan  en 
de  lijksgrooten  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderboorigliedfen  en 
hunne  opvolgers,  zoolang  zij  de  hun  in  dit  contract  opgelegde 
verpliclitingen  trouw  en  stipt  opvoigen,  in  hunne  waardigheden 
en  recliton  aïs  zoodanig  handhaven  en  zich  niet  met  de  inwen- 
dige  huishouding  des  rijks  inlaten. 

AUTIKEL   34. 

I)it  contract  treedt  in  werking  op  den  dag,  op  welken  het  door 
de  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  zal  worden  goedg-ekeurd. 
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Ainsi  convenu  au  jour  ci-dessus  indiqué,  dans  la  ca])iTale 
de  Siak  Sri  Indi-apoera,  fait  en  quadruple  expédition, 
signé,  scellé  et  solennellement  juré  par  le  Sultan  de  Siak 
Sri  Indrapoera  Jang  di  Pertoewan  besaar  Sjarif  Hasjim 
Abdoel  D.talil  Saïfoeddin  et  par  les  grands  de  son 
royaume  : 

Maharadja  Sri  Ismara,  chef  de   Soekoe  Tanah  Datar  ; 

Maharadja  Sri  Indra  Moeda,  chef  de  Soekoe  Lima  poe- 
loeh  ; 

Maharadja  Lela  Moeda,  chef  de  Soekoe  Pasisir  ; 

Maharadja  Sri  Wangsa,  chef  de  Soekoe  Kampar  ; 

Datoe  Laksamana,  chef  de  Boekit  Batoe  ; 

en  présence  de  moi,    Guillaume-Jean-Marie  Michielsen, 

résident  de  la  côte  est  de  Sumatra. 

G.  Michielsen. 


Aldus  ten  dage  en  jare  in  den  aanhef  dezes  vermeld,  ter 
hoofdplaats  Siak  Sri  Indra^wera  overeengekomen,  in  viervoud 
opgemaakt,  onderteekend,  bezegeld  en  plechtig  beëedigd  door 
den  sultan  van  Siak  Sri  Indrapoera  Jang  di  Pertoewan  besaar 
Sjarif  Hasjim  Abdoel  Djalil  Saïfoeddin  en  door  zijne  rijks- 
grooten  : 

Maharadja  Sri  Ismara.  hoofd  van  de  Soekoe  Tanah  Datar; 

Maharadja  Sri  Indra  Moeda,  hoofd  van  de  Soekoe  Lima 
poeloeh  ; 

Maharadja  Lela  Moeda,  hoofd  van  de  Soekoe  Pasisir  ; 

Maharadja  Sri  Wangsa,  hoofd  van  de  Soekoe  Kampar; 

Datoe  Laksamana,  hoofd  van  Boekit  Batoe; 

In  tegenwoordigheid  van  mij.  Willem  Jan  Marie  Michielsen, 
résident  der  Oostkust  v.in  Sumatra. 

\^'.  Michielsen. 
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Annexe    A. 


Etat  de  répartition  de  l'indemnité  payée  par  le  Gouver- 
nement indo-néerlandais  au  Sultan  et  aux  grands  du 
royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera  et  dépendances,  pour  la 
cession  du  droit  de  lever  des  impôts  dans  ledit  royaume  : 

A  S.  A.  le  Sultan  de  Siak  Sri  Indrapoera,  par 

an Ilor.     106,070 

A  ToengkoeNcAH  Saïd  Hasjdi  et.  après  sa  mort 

à  ses  héritiers 50,000 

Au  Datoe  Pasisir 3,000 

Au  Datoe  Kampar 3,000 

Au  Datoe  Lima  poeloeh 3,000 

BiJLAGE    LITT.    A. 


Staat  van  verdecling:  van  de  door  liet  Xedeilandsch-Indisch 
Gouvernement  aan  den  sultan  en  rijksgrooten  van  Siak  Sri 
Indrapoera  en  onderhoorig'heden  uit  te  keeren  schadeloosstelling 
voor  den  afstand  van  liet  redit  tôt  belastingheffing  in  genoemd 
rijk  : 

Aan  Z.  H.  don  sultan  van  Siak  Sri  Indrapoera  {eenhomlerd  zes 
dtiizend  zeventig  guîdeti) g.   106,070  s' jaars. 

Aan  Toengkoe  Ngah  Said  Hasjim,  en  na 
diens  ovarlijden  aan  zijne  erfgenamen 
{vijftig  duizend  giddeti) 50,000         » 

Aan  don  Datoe  Pasisir  (drv'  duizpnd 
gulden) 3,000         » 

Aan  den  Datoe  Kampar  {ârie  duizend 
gnlden) 3,000         » 

Aan  den  Datoe  Lima  poeloeh  {drie  dui- 
zend gulden) 3,000        » 
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Au  Datoe  Tanah  Datar 3,000 

Au  Datoe  Laksamana     .    ^ 4,800 

Au  Datoe  Bandar  à  Pakan  Balu'oe     ....  1,600 

Au  Toengkoe  Besaar  Patapaliau 200 

A    chacun   des  quatre  penghoeloes  de  Pakan 

Bahroe,  600  florins 2,400 

Au  chef  de  Soekoe  Malajoe  Besaar  à  Tanah 

Poetih 750 

Aux  chefs  des  Soekoes  Mahxjoe  Tengah,  Mesah 

et  Batoe  Hampar,  375  florins 1,125 


Total.      .      .  flor.      178,945 
Annexe  au  contrat  conclu  le  25  octobre  1890  entre  le 

Aan  den  Datoe  Tanah  Datar (rfr/e  duizend 
gulden) g  3,000  's  jaars. 

Aan  den  Datoe  Laksamana  {cier  duizend 
achihonderd  gulden 4,800         » 

Aan  den  Datoe  Bandar  te  Pakan  Bahroe 
{ee7i  duizend  zeslionderd  gulden)    ....  1,6(JU         » 

Aan  den  Toengkoe  Besaar  Patapahan 
{ticeehonderd  guldeti) 200         » 

Aan  elk  der  vier  penghoeloes  van  Pakan 
Bahroe  g  Q(^  {zesJwnderd  gulden)     .     .     .  2,400         » 

Aan  het  hoofd  der  Soekoe  Malajoe  Besaar 
te  Tanah  Poetih  (zevenhonderd  vijftig 
gulden) 750         » 

Aan  de  hoofden  der  Soekoes  Mabjoe  Ten- 
gah, Mesah  en  Batoe  Hampar,  elk  g  375 
{driehonderd  vijf  en  zeventig  gulden).     .     .  1,125         » 

Te  zanien.     .   g   178,045  's  jaars. 
eeiïhonderd  acJit  en  zeventig  duizend  negenhonderd  vijf  en  veertig 
gulden  's  jaars. 
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Gouvernement  des  Indes   néerlandaises,   le  Sultan  et  les 
grands  du  royaume  de  Siak  Sri  Indrapoera. 

Ce  contrat  a  été  approuvé  et  sanctionné,  aujourd'hui, 
27  avril  1893,  sous  réserve  des  modifications  et  additions 
ci-dessous  : 

A  l'alinéa  V^  de  l'article  5,su1)stituer  â  «peuvent  dési- 
gner »,  «  désigneront  »  ; 

A  Talinéa  P""  de  l'article  27,  substituer  à  «  après  appro- 
bation du  résident  »,  «  après  approbation  des  contrats 
par  le  résident  »  ; 

A  l'alinéa  P'"  de  l'article  32,  après  «  impots  »  ajoutez 
«  y  cum}>ris  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ».  Le  5°  du 
2®  alinéa  dudit  article  sera  conçu  comme  suit  : 

«  Le  droit  de  fermage,  stipulé  lors  de  l'octroi  des  con- 
cessions d'abatage  dans  les  forets  de  Siak  Sri  Indrapoera 
et  dépendances,  â  l'exception   d'une  bande  de  dix  kilo- 

l^clioort  bij  het  contract,  op  den  2r)sten  October  1890  gesloten 
tussclion  de  Regeeringvan  Nederlandsch-Indië  en  den  sultan  en 
de  rijks^^rooten  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onderhoorigheden. 

Dit  contract  is  goedgekeurd  en  bekrachtigd  op  heden,  den 
27stcn  April  1893,  behoudens  de  navol^^'cnde  wijzigingen  en 
aanvuilingen. 

In  de  eerste  alinéa  van  artikel  5  wordt  het  woord  «  kunnen  » 
(loor  «  zidlen  »  vervangen. 

In  de  eerste  alinéa  van  artikel  27  worden  tn.sschen  de  woorden 
«  goedkeuring  »  en  «  dooi-  »  ingelasclit  de  woorden  «  der  con- 
tracten  ». 

In  artikel  32  worden  in  de  eerste  alinéa  acliter  het  woorJ 
«  belastinjjdieffing  »  ingevoegd  de  woorden  «  die  van  de  inkoniende 
en  uitgaande  rechten  daaronder  begrepen  »  en  wordt  de  5de 
paragraaf  der  2de  alinéa  gelezen  ais  volgt  : 

«  De  pachtschat,  bcdongen  bij  de  uitgifte  van  concessiën  tôt 
houtaankap  in  de  bosschen  van  Siak  Sri  Indrapoera  en  onder- 
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mètres  le  long  de  la  cote,  depuis  la  frontière  de  Panej 
jusqu'il  celle  de  Pelalawaij^  et  de  toutes  les  îles  apparte- 
nant à  Siak  Sri  Indrapoera,  où  le  dro't  de  prélever  des 
impôts  sur  les  forêts  est  cédé  au  Gouvernement  indo-néer- 
landais, sauf  les  concessions  déjà  accordées  par  le  Gou- 
vernement indigène.  » 

Le  Gouverneur  général  des  Indes 
néerlandaises, 

G.  PlJNACKER-HORDIJK. 

Par  ordre  du  Gouverneur  général, 
Le  Secrétaire  général, 

SWEERTS. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 

Cohen  Stuart, 


hoorigheden,  met  uitzondering  van  eene  tien  kilometer  breede 
strook  langs  de  kust  van  af  de  grens  met  Panej  tôt  aan  die  met 
Pelalawan  en  van  aile  tôt  Siak  Sri  Indrapoera  behoorende  ei- 
landen,  ahvaar  het  recht  tôt  belastinglieffing-  op  de  houtbosschen 
aan  het  Nederlandseh-Indisch  Gouvernement  is  afg-estaan, 
behoudens  de  reeds  door  het  inlnndscli  zeltljestuur  verleende 
concessiën.  » 

De  Gouverneur-Generaal  vati  Nederlandsch  Indië, 

C.  PlJNACREK  HORDIJK. 

Ter  ordonnantie  van  den  Gouverneur-Generaal, 
Le  Algemeene  Secretaris, 

SwEERTS. 

Voor  eensluitend  afschrifi. 
De  GoHvernement-Secretaris, 
Cohen  Stuart. 
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Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général 

près  le  Ministère  des  colonies, 

H.    VAN    DER    WlJCK. 


Voor  eensluidend  afschrift  : 
De  Serretaris-Generaal  bij  het 
Minuterie  van  Koloniën, 

H.    VAN  DER  WlJCR. 
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CONTRAT  AVEC  TJENRANA. 


Attendu  qu'il  est  désirable  de  mettre  les  droits  et  les 
devoirs  réciproques  du  Gouvernement  des  Indes  néerlan- 
daises et  de  la  Gouvernante  et  du  Hadat  de  Tjenrana  en 
rapport  avec  les  circonstances  actuelles  mieux  (|ue  cela 
n'a  été  fait  par  le  traité  existant  ; 

Ce  jourd'hui,  lundi  31  octobre  1892,  sous  réserve  de 
l'approbation  de  S.  E.  le  Gouverneur  des  Indes  néerlan- 
daises, entre  nous  : 

Daniel  François  yan  Braam  Morris,  chevalier  de 
l'ordre  militaire  de  Guillaume  de  4®  classe  et    du  Lion 


COXTRACT  MET  TJENRANA. 


Aaiigezion  het  wenschelijk  is  voorgekomen  de  rechton  en  ver- 
plichtingen  tusschen  het  Nederlandsch-lndisch  Gouvernement 
en  de  bestuurster  en  de  hadat  van  Tjenrana,  meer  dan  door  de 
bestaande  overeenkomst  geschiedt,  in  overeenstemming  te 
brengen  met  de  eischen  van  den  tegenwoordigen  tijd. 

Zoo  is  op  heden  Maandag,  den  31sten  October  1892,  onder 
nadere  goedkeuring  van  Zijne  Excellentie  den  Gouverneur- 
Generaal  van  Nederlandsch-Indië,  tusschen  ons  : 

Daniel  Fraisçois  van  Braam  Morris,    ridder    der    MiUtaire 
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néerlandais,  Gouvei-neur  de  Célèbes  et  dépendances, 
agissant  au  lieu  et  au  nom  du  Gouvernement  des  Indes 
néerlandaises,  d'une  part, 

et 

Menrete,  Gouvernante  de  Tjenrana,  représentée  par 
son  fondé  de  pouvoir  institué  par  une  délégation  en  bonne 
et  due  forme  du  21  octobre  1892,  J.  Loewasa  Daenna 
Pâte  et  le  Hadat  de  ce  pays,  d'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article   premier. 

De  même  que  leurs  pi'édécesseurs,  la  Gouvernante 
Menrete  et  le  Hadat  de  Tjenrana  déclarent  que  ce  pays 
appartient  au  teri-itoii-e  des  Indes  néerlandaises  et  que 
par  conséquent  ils  reconnaissent  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas,   représentée  par  le  Gouverneur  génér-al    des 

Willems-orde  4de  klasse  en  van  den  Xederlandschen  Leeuw. 
Gouverneur  van  Celebes  en  onderhooriç^^heden,  handelende  ten 
deze  voor  en  namens  het  Gouvernement  van  Xederlandsch-Indië, 
ten  eenre, 

en 

Menrete,  bestuurster  van  Tjenrana,  vertegenwoordigd  door 
haren  daartoe  bij  boboorlijke  vohnacht  van  den  21sten  October 
1892  aanirestelden  geniachtigde  J.  Loewasa  Daenna  Pâte  en  de 
hadat  van  dat  landschap,  ter  andere  zijde,  overeengekomen  als 
volgt  : 

Artikel  1. 

Evenals  hunne  voorgangers  verklaren  ook  de  tegenwoordige 
bestuurster  Menrete  en  de  hadat  van  Tjenrana,  dat  dit  land- 
schap behoort  tôt  het  grond,irebied  van  Nederlandsch-Indië  en  dat 
zij  mitsdien  Hare  Majesteit  de  Koningin  der  Xederlanden,  ver- 
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Indes,  comme  souveraine  légale.  Ils  promettent  pai- 
conséquent  au  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises 
fidélité,  obéissance  et  soumission. 

Article    2. 

Le  tei-ritoire  de  Tjenrana,  est  borné  : 

Au  nord  par  Tappalang-  ; 

Au  sud  par  Pambaoewang  ; 

A  l'est  par  les  pays  de  Toradja  et  Balangnipa  ; 

A  l'ouest  par  la  mer. 

Article  3. 

Ni  la  Gouvernante  de  Tjenrana,  ni  le  Hadat,  ne  céde- 
ront jamais  le  territoire  à  aucune  nation  autre  que  le 
peuple  néerlandais,  ne  feront  jamais  d'alliance  ou  de 
conventions,  ou  n'entretiendront  des  correspondances 
avec  aucune  autre  puissance  orientale  ou  occidentale  ni 

tegenwoordigd  door  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch- 
Indië,  als  wettige  Opperheerscheres  erkennen. 

Zij  beloven  derhalve  aan  het  Gouvernement  van  Nederlandscli- 
Indië  en  aan  zijne  vertegonwoordig'er.s  trouw,  g'ehooi-zaamheid 
en  onderwerping. 

Artikel  2.. 

Ilet  landscliap  van  Tjenrana  grenst  : 

Ton  noorden  aan  Tappalang  ; 

Ten  zuiden  aan  Pambaoewang  ; 

Ten  oosten  aan  de  Toradja-  en  Balangnipalanden  ;  en 

Ten  westen  aan  de  zee. 

Arthvel  3. 

De  bestuurster  van  Tjenrana  noch  do  hadat  zal  het  land.schap 
ooit  aan  eenic:e  andere  natie  dan  de  Nederlandsche  overgeven. 
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aAX'C  un  sujet  d'une  telle  puissance,  ne  recevi-ont  ni 
cadeaux,  ni  envoj'és  de  ces  dites  puissances  ou  d'un  de 
leurs  sujets,  ni  ne  leur  en  enverront,  et  ne  permettront 
pas  (^ue  cela  ait  lieu  par  le  fait  ou  au  nom  d'un  de  leurs 
enfants  ou  autres  parents,  ou  de  leurs  sujets. 

Article  4. 

A  la  mort  de  la  Gouvernante  ou  lorsque  le  pouvoir 
deviendra  vacant  pai*  suite  d'autres  circonstances,  le 
prince  ou  la  princesse,  désigné  pour  lui  succéder,  prend 
en  mains  le  Gouvernement  après  avoir  fait,  dans  un  écrit 
signé  et  scellé, le  serment  de  fidélité  à  Sa  Majesté  laReine 
des  Pays-Bas  et  à  S.  E.  le  Gouverneur  général  des  Indes 
néerlandaises  représentant  de  Sa  Majesté  dans  ces  paj'S, 
ainsi  que  le  serment  d'oljserver  strictement  la  présente 
convention. 

(Uiaquo  fois  ([ue  la  dignité  de  successeur  au  n-ône  sera 

noch  met  eenigeandere  mogendheid,  hetzij  oostersche  of  wester- 
sche,  noch  met  eenigen  onderdaan  van  zoodanige  natie  eenig 
verbond  of  eenige  overeenkonist  aangaan  of  briefwisseling 
houden,  noch  geschenken  of  zendelingen  ontvangen  van  of 
zenden  aan  zoodanige  mogendheid  of  zoodanigen  onderdaan, 
noch  toelaten  dat  zulks  door  of  namens  hunne  kinderen  of 
andere  bloedverwanten.  of  door  of  namens  hunne  onderdanen 
p'aat.s  vinde. 

Artikel   1 . 

Bij  overlijden  van  de  bestuurstei-  of  -u'anneei'  de  vorstelijke 
waardigheid  door  andere  omstandigheden  onvervuld  mocht  ge- 
raken,  treedt  de  als  opvolger  of  opvolgster  in  het  bestuur  aan- 
gewezen  iti-ins  of  prinscs  als  bestuurder-  of  bestuurster  van  het 
landschap  op,  na  vooi-af  in  geschrifte  te  hebben  afgelegd,  getee- 
kend  en  bezegeld  den  eed  van  trouw  aan  Hare  Majesteit  de 
Koningin  der  rsederlanden  en  aan  Zijne  Excellentie  den  Gouver- 
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vacante  la  Gouvernante  et  le  Hadat  désigneront,  confor- 
mément aux  institutions  du  pays  et  d'accord  avec  le  Gou- 
verneur de  Gélèbes  et  dépendances  et  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  prince  ou  la  princesse  à  qui  ils  désirent 
voir  conférer  cette  dignité.  Cette  désignation  est  soumise 
à  l'approbation  et  à  la  sanction  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises,  sans  lesquelles  cette  désigna- 
tion est  de  nul  effet. 

En  cas  de  désaccord  entre  la  Gouvernante  et  le  Hadat 
ou  entre  ceux-ci  et  le  Gouverneur  de  Célèbes  et  dépen- 
dances, le  choix  du  successeur  au  trône,  sera  laissé  au 
Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises,  à  la  déci- 
sion du(|uel  la  Gouvernante  et  le  Hadat  seront  tenus  de 
se  soumettre  sans  réserve. 

Article  5. 
La  Gouvernante  de  Tjenrana  et  le  Hadat.  respecteront 

neur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië.  als  vertegenwoordiger 
der  Koningin  in  die  gewesten,  zoomede  van  stipte  naleving 
dezer  overeenkomst. 

De  bestuurster  en  de  hadat  zuUen  telkens  ^vannee^  de  waar- 
digheid  van  opvolger  of  opvolgster  in  het  bestuur  onvervuld 
mocht  zijn,  met  eerbiediging  dei^  îandinstellingen  en  in  overleg 
met  den  Gouverneur  van  Celebes  en  oiidorhoorigheden,  zoodra 
mogelijk  den  prins  of  de  prinses  aauwijzen,  dien  of  die  zij  tôt 
opvolger  of  opvolgster  in  het  bestuur  wenschen  bestemd  te  zien. 

Deze  aanwijzing  wordt  onderworpen  aan  de  goedkeuring  en 
bekrachtiging  van  den  Gouverneur-Generaal  van  Xederlandsch- 
Indîë,  zonder  welke  zij  van  geenerlei  gevolg  is. 

Bij  geniis  aan  eenstemmigheid  tusschen  de  bestuurster  en  de 
hadat  onderling  of  tusschen  dezen  en  den  Gouverneur  van 
Celebes  en  onderhoorigheden,  wordt  de  keuze  van  den  of  de  tôt 
opvolger  of  opvolgster  in  het  bestuur  aan  te  wijzen  prins  of 
prinses  onderworpen   aan  de    beslissing  van  den  Gouverneur- 

9. 
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le  Gouverneur  de  Gélèbes  et  dépendances  comme  repré- 
sentant du  Gouvernement  indo-néerlandais,  lui  obéiront 
comme  tel  et  s'adresseront  à  lui  dans  toutes  les  circon- 
stances concernant  les  intérêts  réciproques  des  deux 
parties. 

Ils  n'enverront  à  son  insu  ou  sans  en  avoir  conféré 
avec  lui  aucune  lettre  ni  aucune  ambassade  au  Gouverne- 
ment ndo-néeriandais. 

Article  6. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  de  Tjenrana,  entretien- 
dront toujours  avec  le  Gouvernement  indo-néerlandais 
des  relat'ons  de  paix  et  de  sincère  amitié,  et  en  cas  de 
besoin,  prêteront  aide  à  ce  Gouvernement  par  tous  les 
moyens  possibles  en  lui  fournissant  des  hommes  armés, 

Generaal  van  Xederlandsch-Indië.  aan  welke  beslissing  de 
bestuurster  en  de  hadat  zich  onvoorwaardelijk  zullen  onder- 
werpen. 

Artikel  5. 

De  bestuurster  en  de  hadat-^an  Tjenrana  zullen  den  Gouver- 
neur van  Celebes  en  onderhoorigheden  als  den  vertegenwoor- 
diger  van  het  Xederlandsch-Indisch  Gouvernement  eerbiedigen 
en  gehoorzamen  en  mitsdien  alleen  met  hem  in  overleg  treden 
omirent  aile  aangelegenheden,  de  wederzijdsche  belangen  be- 
treffende. 

Zi  zullen  zonder  zijn  niedeweten  of  voorafgaand  overleg  met 
hem  aan  het  Nederlandsch-Indisch  Gouvernement  geene  brieven 
noch  gezantschappen  afzenden. 

Artikel  6. 

De  bestuurster  en  de  hadat  van  Tjenrana  zullen  met  het 
Kederlandscb-Indisch  Gouvernement  steeds  vrede  en  oprechte 
Yriend.schap  onderhouden  en  dat  Gouvernement,  waar  noodig 


—  110  — 

des  ti-availleurs,  des  porteurs,  des  rameurs  et  des  vais- 
seaux et  ce  conti-e  telle  indemnité  que  le  Gouvernement 
jugera  équitable. 

Ils  s'engagent  aussi  à  entretenir  des  relations  de  paix 
et  d'amitié  avec  les  Etats  indigènes  voisins  ou  les  auti'es 
faisant  partie  du  territoire  des  Indes-néerlandaises  ;  en 
conséquence  ils  ne  commettront  aucun  acte  d'hostilité  à 
l'égard  de  ces  Etats,  ils  ne  feront  aucun  armement  ni 
préparatifs  à  cette  fin,  n'élèveront  aucune  fortification 
à  l'intérieur  deTjeui-ana  sans  avoir  prévenu  le  Gouver- 
nement indo-néerlandais  et  obtenu  son  consentement. 
Les  fortifications  qui  existeraient  ou  qui,  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement  indo-néerlandais,  auraient  été 
élevées  à  l'intérieur  de  Tjenrana,  seront  démolies  à  la 
première  réquisition  de  ce  Gouvernement. 

op  ec'iste  aanvrage  met  aile  in  hun  boreik  zijnde  niiddelcn  liulp 
verleenen  door  het  leveren  van  gewapenden,  arbeiders,  dragers, 
roeiers  en  vaartiiigen,  en  znlks  tegen  zoodanige  vergoeding  als 
het  Gouvernement  billijk  zal  achten. 

Zij  verbinden  zich  evenzeer  vi-ede  en  vriendschap  te  oader- 
houden  met  naburige  of  andere  tôt  het  grondgebied  van  Neder- 
landsch-Indië  behoorende  inlandsche  staten,  en  zullen  mitsdien 
zonder  voorkennis  en  toestemming  van  het  Gouvernement  van 
Nederlandsch-Indië  tegen  zoodanige  staten  geene  vijandelijk- 
heden  plegen,  noch  daartoe  uitrustingen  of  voorbereidselen 
niaken,  noch  versterkingen  binnen  Tjenrana  opwei-pen. 

Versterkingen,  die  met  voorkennis  van  liet  Nederlandscb- 
Indisch  Gouvernement  binnen  bet  landscbap  mochten  bestaan 
of  nader  opgericbt  worden,  zullen  op  eerste  aanzegging  van 
dat  Gouvernement  geslecbt  worden, 

Artikel  7. 

De  bestuurster  en  de  hadat  zoomede  bunne  onderdanen  zullen 
zoowel  te  land  als  ter  zee   de  Nederlandsche  vlag   voeren,  en 
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Article  7. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  ainsi  que  leurs  sujets 
arboreront  sur  terre  et  sur  mer  le  pavillon  Néerlandais 
et  ne  permettront  pas  qu'au  l'eu  ou  à  côté  de  celui-ci 
il  en  soit  arboré  d'autres. 

Il  est  néanmoins  permis  à  la  Gouvernante  d'arborer  son 
étendard  ou  son  drapeau  en  même  temps  que  le  pavillon 
Néerlandais,  mais  sous  celui-ci. 

Article  8. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  gouverneront  avec  justice, 
auront  en  vue  le  bien-être  du  peuple,  protégeront  et  en- 
courageront l'agriculture,  le  commerce,  la  navigation  et 
tous  les  autres  moyens  d'existence  légaux  et  utiles  des 
peuples,  prendront  sous  leur  protection  et  feront  proté- 
ger tous  ceux  (jui,  avec  l'autorisation  du  Gouverneur, 
résident  ou  séjournent  dans  Tjenrana,  tous  les  commer- 

niot  toolaten  dat  in  plaats  van  deze  of  nevens   deze  eene   andere 
gevoerd  \vordt.  *1 

Hot  is  dcr  bestuiirster  echter  toegelaten  om  haar  standaard  of 
herkenningsvlag  gclijktijdig  met,  doch  onder  de  Nederlandsche 
te  voeren. 

Artikel  s. 

De  bestuurster  en  de  hadat  zullen  met  rechtvaardigheid  re- 
geeren,  het  welzijn  des  volks  bevorderen,  den  landbouw,  de 
nijverheid,  den  handel  en  de  scheepvaart  en  aile  overige  wettige 
en  nuttige  bronnen  van  volksbestaan  beschermen  en  bevorderen. 
in  bescherming  nemen  en  doen  beschermen  allen,  die  zich  met 
vergunning  van  het  gouvernement  binnen  Tjenrana  gevestigd 
hebben  of  aldaar  tijdelijk  verblijf  houden,  aile  handelaren,  onder- 
danen  van  het  Gouvernement,  zoomede  in  het  algemeen  aile 
handelaren,  zonder  onderscheid,  die  in  dat  landschap  ten  handel 
koiiien. 
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çants,  sujets  du  Gouvernement  et  en  général  tous  les 
commerçants  sans  distinction  *[u\  viennent  dans  le  pays 
pour  faire  le  commerce. 

Toutes  les  coutumes  entravant  le  commerce  sei-ont  en 
conséquence  sup})i'imées  et  interdites  dans  Tjenrana. 

Les  commerçants  de  ce  royaume  en  ce  qui  concerne 
Java  et  tous  les  autres  pays  relevant  du  Gouvernement 
indo-néerlandais  jouissent  des  mêmes  droits  que  les 
sujets  dudit  Gouvernement  à  la  condition  que  leurs  vais- 
seaux soient  munis  de  lettres  de  mer,  ou  d'un  passeport 
annuel  à  délivrer  par  la  Gouvernante  de  Tjenrana  dans 
les  Ibrmes  prescrites,  lesquelles  pièces  ne  pourront  être 
délivrées  (|ue  d'accord  avec  le  Gouverneur  de  Célèbes  et 
dépendances  qui  les  signera  en  même  temps. 

Article  9. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  de   Tjenrana,  s'engagent 

Aile  den  handel  belemmerende  gebniïken  zullen  mitsdien  in 
Tjenrana  afgeschaft  en  verboden  zijn. 

Aan  de  bandelaren  van  dat  landschap  worden  met  betrekking 
tôt  den  bandel  op  Java  en  op  aile  andere  landen  onder  het  bestuur 
van  het  Nederlandsch-Indisch  (gouvernement  wederkeerig 
dezelfde  rechten  verzekerd,  die  onderdanen  van  dat  Gouverne- 
ment genieten,  mits  hunne  schepen  voorzien  zijn  van  een  door 
de  bcstuurster  van  Tjenrana^uit  te  reiken  zeebrief  of  van  een 
jaarpas,  opgemaakt  volgens  de  betrekkelijke  voorschriften,  welke 
stukken  éditer  niet  zullen  worden  uitgereikt  dan  in  overeen- 
stemming  met  den  Gouverneur  van  Celebes  en  onderhoorigheden, 
die  ze  daartoe  medeonderteekenen  zal. 

Artikel  9. 

De  bestuurster  en  de  hadat  verbinden  zich  om  aan  Europeanen 
enandere  oostersche  of  westersche  vreemdelingen  geene  gronden 


—  122  — 

à  ne  pas  céder  de  terre  a  des  Européens,  à  des  étran- 
gers occidentaux  ou  orientaux  et  à  ne  les  admettre,  ou 
autoriser  leur  séjour  en  dehors  des  ports  de  Tjenrana 
sans  en  avoir  prévenu  le  Gouverneur  de  Célèbes  et 
dépendances  et  avoir  obtenu  son  consentement. 

Toutefois,  les  commerçants  pourront  être  admis  dans 
les  ports  de  Tjenrana  et  y  résider  sans  ce  consentement 
préalable  s'ils  ne  troublent  pas  l'ordre  et  la  tranquillité;  si 
leur  s(^our  dans  ce  port  est  de  i)lus  de  trois  mois,  la  Gou- 
vernante  et  le  Hadat  devront  en  donner  connaissance  au 
Gouverneur  de  Célèbes  et  dépendances. 

Ceux  qui  se  sont  éloignés  sans  permission  du  service 
maritime  ou  militaire  du  Gouvernement,  les  condamnés 
ou  criminels  fugitifs  et  autres,  ne  seront  en  aucun  cas 
tolérés  dans  le  pays  par  la  Gouvernante  de  Tjenrana, 
mais  dès  qu'ils  y  paraissent,  ils  seront  aussitôt  livrés  au 

af  te  staan  en  lumne  toelating  of  vestiging  buiten  de  havens  van 
Tjenrana  niet  te  vergunnen,  zonder  voorkennis  en  vooraf  ver- 
kregen  toestemming  van  den  Gouverneur  van  Celebes  en  onder- 
hoorigheden, 

Handelaren  echter  zullen  in  de  havens  van  Tjenrana  worden 
toegelaten  en  aldaar  verblijf  mogen  houden  zonder  die  voor- 
kennis en  toestemming,  zoolang  zij  de  orde  en  rust  niet  ver- 
storen,  zullende  van  hun  meer  dan  drie  maanden  voortgezet 
verblijf  in  die  havens  door  de  bestuurster  en  de  hadat  kennis 
moeten  worden  gegeven  aan  den  Gouverneur  van  Celebes  en 
onderhoorigheden. 

De  bestuurster  en  de  hadat  zullen  aan  geene  Chineezen.  Ara- 
bieren  of  andere  vreemde  oosterlingen  toelaten  om  zich  in  Tjen- 
rana te  vestigen,  zonder  vooraf  verkregen  vergunning  van  den 
Gouverneur  van  Celebes  en  onderhoorigheden. 

Personen,  die  zich  zonder  verlof  hebben  verwijderd  uit's  Gou- 
vernements militaircn  of  maritiemen  dienst,  voortvluchtige  ver- 
oordeelden  of  misdadigers  en  dergelijken,   zullen  door  de  be- 
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Gouvernement  sans  même  que  leui*  extradition  doive  être 
demandée  dans  chaque  cas. 

Article  10. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  n'accorderont  à  des  per- 
sonnes n'a})partenant  pas  à  la  })opulation  indigène  de 
Tjenrana,  aucune  concession  pour  des  exploitations  agri- 
coles ou  minières,  ne  loueront  ou  ne  vendront  à  de  telles 
personnes  aucuns  terrains,  sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  couper  dans 
les  bois  de  Tjeiirana,  en  tout  temps,  autant  de  bois  de 
mâture,  de  charpente  ou  a  brûler  qu'il  jugera  néces- 
saire ;  aucune  indemnité  ni  aucun  droit,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  ne  pourra  être   réclamé  de 


stuurster  van  Tjem-ana  in  geen  geval  binnen  dat  laii(l.-<cbap 
gedukl,  iiiaar  onverwijld  aan  het  Gouvernement  uitg'oleverd 
worden,  indien  zij  zich  daar  vertoonen,  en  zulks  ook  zondoi-  dat 
hunne  nitlevering  in  eJk  voorkomend  geval  g-eëisclit  "^'ordt. 

Artikel  10. 

De  bestuurster  en  de  hadat  zullen  aan  personen,  niet  behoo- 
rende  tôt  de  inbeenische  bevolking  van  Tjenrana,  geen  concessiën 
tôt  ondornemingen  van  landbouw  of  ndjnontginning  verieenen, 
noch  aan  zoodanige  personen  gronden  verburen  of  verkoopen, 
dan  na  verkregen  toestemming  van  het  Gouvernement. 

Ook  Idijft  aan  het  Gouvernenient  het  recht  voorbehouden  om 
in  de  bosschen  van  Tjenrana  te  allen  tijde  zooveel  mast,  tiiumer- 
en  brandhout  te  doen  aankappen  dan  wel  op  te  koopen  en  uit 
te  voeren,  als  het  noodig  zal  achten.  en  zidks  zonder  dat  deswege 
door  de  bestnnrster  en  de  hadat,  onder  Mclke  benaming  ook, 
eenige  opbrengst  of  betaling  zal  wordcn  gevorderd,  zuUende 
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ce  chef,  pai-  la  Gouvernante  et  le  Harlat;  ces  coupes  ne 
devront  toutefois  se  faire  qu'après  leur  en  avoir  référé. 

L'octroi  de  concessions  pour  des  recherches  ou  des 
exploitations  minières  appartient  entièrement  au  Gouver- 
nement qui  cependant  fera  toujours  une  enquête  préa- 
lable sur  les  droits  de  tiers  au  terrain  sur  lequel  la 
concession  doit  être  accordée  et,  le  cas  échéant,  veillera 
à  ce  qu'une  indemnité  équitable  soit  payée  par  le  conces- 
sionnaire. 

Lors  de  l'octro"  d'une  telle  concession,  la  Gouvernante 
et  le  Hadat  seront  toujours  entendus  et  consultés  sur 
l'affaire. 

La  moitié  du  droit  ou  de  l'impôt  prélevé  par  le  Gou- 
vernement pour  l'octroi  d'une  concession  pour  des 
recherches  ou  des  investigations  minières  reviendra  à  la 
Gouvernante. 


evenwel  geene  aankappingen  plaatshebben  zonder  voorafgaand 
overlog  met  hen. 

Hct  verleenen  van  concessiën  tôt  het  doen  van  mijnbouwkun- 
dige  opspoi'ingen  en  inijnontginning  binnen  het  gebied  van  Tjen- 
rana  Ijerust  gebeel  bij  het  Gouvernement,  dat  éditer  steeds 
vooraf  een  onderzoek  zal  doen  instellen  naar  de  rechten  van 
derden  op  de  gronden.  waarop  de  concessie  betrekking  heeft,  en 
bij  eventueelen  overgang  van  zoodanige  gronden,  voor  billijke 
schadeloosstelling  door  den  concessionaris  zoi-g  zal  dragen. 

Bij  het  verleenen  eener  zoodanige  concessie  zullenechter  steeds 
vooraf  de  bestuurster  en  de  hadat  ter  zake  gehoord  en  liun 
gevoelen  ingeMonnen  worden. 

Tan  voor  eene  vergunning  tôt  niijnbouwkundige  opspbringen 
of  mijnontginning  door  hct  Gouvernement  te  hefFen  cijns  ofrecht 
zal  steeds  de  helft  aan  de  bestuurster  \vorden  afgestaan. 
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Article  11. 

Toutes  les  monnaies  mises  en  circulation  par  le  Gouver- 
nement indo-néer]andais  auront  cours  légal  à  Tjenrana. 

Article  12. 

Tous  les  Européens  et  y  assimilés,  les  Orientaux  éti-an- 
gers,  et  tous  ceux  qui  professent  la  religion  chrétienne 
et  n'appart'ennent  pas  à  la  population  indigène  de  Tjen- 
rana, établis  dans  ce  pays,  sont  considérés  comme  des 
sujets  du  Gouvernement  et  relèvent  directement  de  Tau- 
torité  du  Gouverneur  de  Célèbes  et  dépendances. 

Article  13. 

Tout  malfaiteur  sera  puni  dans  le  pays  oii  il  a  commis 
son  méfait  et  selon  les  lois  de  ce  pays  ;  toutefois,  les 
peines  de  mutilat'on  et  de  torture,  y  compris  les  coups  de 
bâton  ne  pourront  être  appliquées. 

Artikel  11. 

Al  de  door  het  Nederlandsch-Indisch  Gouvernement  in  omloop 
gebrachte  muntsoorten  zullen  ook  in  Tjenrana  tegen  den  wet- 
tigen  koers  gangbaar  zijn. 

Artikel  12. 

Aile  Europeanen  en  daarmede  gelijkgestelden,  oostersche 
vreemdelingen  en  voorts  allen,  die  den  Cliristelijken  godsdienst 
belijden  en  niet  tôt  de  inheemsche  bevolking  van  Tjenrana  be- 
booren,  gevestigd  binnen  dat  landschap,  worden  beschouwd  als 
onderdanen  van  het  Gouvernement  en  staan  onder  onmiddellijk 
gezag  van  den  Gouverneur  van  Celebes  en  onderhoorigbeden. 

Artikel  13. 
Elke  misdadiger  zal  worden  gestraft  volgens  de  wetten  van 
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Les  Européens  et  y  assimilés,  les  Orientaux  étrangers, 
tous  ceux  qui  professent  la  religion  chrétienne  et  n'ap- 
partiennent pas  à  la  population  indigène  de  Tjenrana, 
seront,  lorsqu'ils  ont  commis  un  méfait  sur  le  territoire 
de  Tjenrana,  remis  au  Gouvernement  pour  être  punis 
selon  ses  lois. 

Le  droit  d'expulser  du  territoire  de  Tjenrana,  des 
personnes  pour  des  motifs  pol'tiques,  appartient  exclusi- 
vement au  Gouverneur-général  des  Indes  néerlandaises, 
sous  réserve  du  droit  de  la  Gouvernante  de  proposer  de 
telles  mesures  au  Gouverneur  de  Célèbes  et  dépendances. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  conservent  toutefois  le 
droit  (le  prononcer,  a  titre  de  peine  pour  des  méfaits 
commis  dans  le  pays,  le  bannissement  contre  leurs  sujets. 

Dans  ce  cas,  après  que  l'accusé  aura  été  dûment 
entendu  dans  ses  moyens  de  défense,  le  bannissement  est 
décrété   par    un  ordre   écrit  de    la   Gouvernante  et  du 

en  op  het  l;ind,  waar  hij  zijn  misdaad  geplecgd  heeft,  met  dien 
verstande  echter,  dat  verminkendcof  martelende  straffen,  "waar- 
onder  ook  de  straf  van  rottingslagen  wordt  begrepen,  niet  mogen 
worden  toegepast. 

Eiiropeanen  en  met  hen  gelijkgestelden,  oostersche  vreemde- 
lingen  en  voorts  allen,  die  den  Christelijken  godsdienst  belijden 
en  niet  tôt  de  inheemsche  bevolking  van  Tjenrana  behooren, 
worden,  wanneer  zij  binnen  het  gebied  van  Tjenrana  eenig 
misdrijf  plegen,  aan  liet  Gouvernement  uitgeleverd  om  naar 
deszelfs  wetten  te  worden  terechtgesteld. 

Het  recht  om  personen  wegens  politieke  redenen  buiten  bet 
gebied  van  het  landschap  Tjenrana  te  verwijderen,  berust  uit- 
sluitend  bij  den  Gouvernenr-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 
behoudens  de  bevoegdbeid  van  de  bestiiiirstcr  om  tôt  zoodanigen 
maatregel  voorstellen  aan  den  ( rouverneur-  van  Celebes  en  onder- 
hoorigheden  te  doen. 

De  bestuurster  en  de  hadat  behouden  echter   de  bevoeffdheid 
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Hadat;  cet  ordre,  avant  d'être  mis  à  exécution  doit  être 
approuvé  par  le  Gouverneur-général  des  Indes  néerlan- 
daises  qui  désignera  également  l'endroit  où  devra  résider 
le  lianni. 

Les  jugements,  en  vertu  desquels  le  prévenu  est  con- 
damné par  la  Gouvernante  et  le  Hadat  aux  travaux  for- 
cés et  au  bannissement  pendant  le  temps  que  durera  cette 
peine,  ne  sont  pas  soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur- 
général  des  Indes  néerlandaises, mais  sont  transmis  par  le 
Gouverneur  de  Gélèbes  et  dépendances  au  directeur  de  la 
justice  pour  désignation  du  lieu  où  la  peine  sera  subie. 

Article  14. 

Le  rapt,  la  traite,  l'importation  et  l'exportation  d'es- 
claves, sont  interdits  dans  Tjenrana;  ils  ne  seront  pas 
tolérés  par  la  Gouvernante  et  le  Hadat  qui  devront  met- 

omop  personen,  behoorende  toi  huniie  onderdanen,  verwijde- 
ring  lût  het  landschap  Tjenrana  als  straf  wegens  misdrijven- 
begaan  in  dat  landschap,  toe  te  passen. 

In  die  gevallen  -^-ordt,  nadat  de  Ijeschuldige  behoorlijk  in 
zijne  verdediging  gehoord  is,  de  verlxmning  gelast  bij  een  door 
de  bestuurster  en  de  badat  uit  te  vaardigen  vonnelijk  bevel- 
scbrift,  dat  echter  vôôr  de  tenuitvoerlegging  door  den  Gou- 
verneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië  moet  zijn  goedgelceurd, 
die  ook  de  plaats  aanwijst  waar  de  banneling  verblijl"  zal  bouden. 

Vonnissen,  waarbij  de  beklaagde  door  de  bestuurster  en  de 
badat  veroordeeld  is  tôt  dwangarbeid  en  verbanning  buiten  het 
landschap  gedurende  den  tijd  welken  die  dwangarbeid  duren 
zal,  zijn  niet  onderworpen  aan  de  goedkeuring  van  den  Gou- 
verneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië,  maar  worden  door 
tusscbenkomst  van  den  Gouverneur  van  Ceiebes  en  onderhoorig- 
heden  den  directeur  van  justitie  ter  aanmjzing  der  strafplaats 
aan^eboden. 


—  lus- 
tre en  œuvre  tous  les  moyens   en   leur  pouvoir  pour  les 
empêcher. 

La  Gouvei-nante  et  le  Hadat  s'engagent  aussi  à 
empêcher  et  à  faire  empêcher  toute  arrestation  illégale 
ou  injuste  de  personnes  comme  gages  de  leurs  dettes. 

Article  15. 

La  Gouvei-nante  et  le  Hadat  combattront  vigoureuse- 
ment et  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  la  piraterie 
sur  mer  et  sur  les  riv'ères,  ne  donneront  pas  et  ne  per- 
mettront pas  qu'on  donne  refuge  ni  aide  à  des  pirates,  ni 
à  des  personnes  connues  ou  désignées  comme  se  livrant  à 
la  piraterie  ou  y  étant  impliquées. 

Ils  livreront  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  ou  com- 
plices au  Gouverneur  de  Célèbes  et  dépendances  ou  ils 
feront  juger  selon  leslo'sdu  pays  selon  que  ces  personnes 
sont  sujets  du  Gouvernement  ou  d'eux-mêmes. 

Artikel  14. 

In  liet  landschap  Tjenrana  zijn  menschenroof,  slavcnliandel 
en  in-  en  uitvoer  van  slaven  verboden,  en  zullen  die  misdadige 
bedi-ijven  door  de  bestuurster  en  de  hadat  niet  geduld,  maar  met 
aile  in  liun  bereik  zijnde  middelen  krachtdadig  tegengegaan 
worden. 

Ook  beloven  de  bestuurster  en  de  hadat  te  zullen  teg-engaan 
en  docn  tegengaan  aile  onwettige  en  onbiUijke  aanbouding  van 
personon  als  pandelingen. 

Artikel    15. 

De  bestuurster  en  de  liadat  zullen  den  zee-  en  rivierroof  met 
aile  in  bun  bereik  zijnde  middelen  krachtdadig  tegengaan  en  doen 
tegengaan,  en  geene  schuilplaats  noch  eenige  hulp  of  medewer- 
king  lioegenaamd  verleenen,  noch  toelaten  dat  die  verleend 
wordcn  aan  zee-  of  rivierroovers,  noch  aan  personen,  die  hun 
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Article  16. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  s'engagent  à  poi-tei* 
secoui-s  à  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  ([ui  pourraient 
être  en  détresse  le  long  des  côtes  ou  dans  les  rivières  de 
Tjenrana,  à  soigner  les  naufragés,  à  ne  pas  s'approprier 
ni  permettre  qu'on  s'approprie  aucun  de  leurs  biens. 

Ils  s'engagent  à  garder  en  dépôt  les  vaisseaux  ou  bâti- 
ments, les  objets  échoués,  flottants  ou  apportés  le  long 
des  côtes  ou  des  rivièi-es  de  leur  territoire  et  dont  les 
propriétaires  sont  inconnus,  ou  1)ien  de  les  vendre  publi- 
quement au  profit  de  ces  propriétaires,  au  cas  où  la  con- 
servation en  est  impossible. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  donneront  immédiatement 
connaissance  au  fonctionnaire  le  plus  proche  du  Gouver- 
nement de  l'échouage  de  vaisseaux  ou  bâtiments  ou  de 
l'inventaire  d'olijets  recueillis  à  la  côte  ou  dans  les 
l'ivières. 

bekend  zijn  ofaangewezen   MOrden  als  zoodanig  bedrijf  uit  te 
oetenen  of  daarin  betrokken  te  zijn. 

Zij  zullen  degenen,  die  daaraan  schuldig  of  medeplichtig  be- 
vonden  worden,  aan  den  Grouverneur  vanCelebes  en  onderlioorig- 
heden  uitleveren,  dan  wel  hen  volgens  de  wetten  en  instellingen 
des  Jands  doen  terechtstellen.  naar  gelang  die  schuldigen  of  mede- 
l)lichtigen  onderdanen  van  het  Gouvernement  dan  wel  van  hen 
zijn. 

Artikel  16. 

De  bestuurster  en  de  hadat  verbinden  zich  om  aan  aile  schepen 
en  vaartuigen,  welke  langs  de  kusten  of  langs  de  boorden  der 
rivieren  binnen  het  g-ebied  van  Tjenrana  in  nood  mochten  ver- 
vallen,  ailen  bijstand  te  verleenen,  de  schipbreukelingen  te  vcr- 
zorgen  en  zich  geen  hunner  goederen  toe  te  eigenen,  noch  te 
gedoogen  dat  ieniand,  wie  ook.  zicli  die  toeëigene. 

Zij  verijinden  zich   om  schepen  en  vaartuigen   of  goederen, 
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La  Gouvernante  et  le  Hadat  peuvent  réclamer  un 
droit  de  secours  et  de  salvage  dont  ils  fixent  eux-mêmes 
le  montant  d'après  la  peine  qu'ils  ont  eue.  Ils  donnent 
aussitôt  connaissance  de  ce  montant  au  Gouverneur  de 
Célèbes  et  dépendances. 

Article  17. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  s'engagent  à  soutenir  et  a 
répandre  vigoureusement  et  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  ou  mis  à  leur  disposition,  rinstruction  publique 
pai-mi  leurs  sujets. 

Article  18. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  s'engagent  à  autoriser  et 
à  répandi-e  la  vaccine  parmi  leurs  sujets. 

welke  aan  het  strand  of  langs  de  rivieren  binnen  het  gebied 
van  hun  land  mocbten  stranden  of  komen  anndrijven  of  worden 
aangebracht,  en  welker  eigenaren  onbekend  zijn,  te  bergen  dan 
wel  ten  voordeele  van  de  belanghebbenden  in  bet  openbaar  te 
verkoopen  indien  die  niet  kunnen  worden  bewaard. 

Van  het  stranden  van  schepen  en  vaartuigen  of  aanbrengen 
van  aan  het  strand  of  uit  de  rivieren  opgevisclite  goederen  zullen 
de  bestuurster  en  de  hadat  onverwijld  kennis  geven  aan  den 
meest  nabij  zijnden  ambtenaar  van  het  Gouvernement. 

De  bestuurster  en  de  hadat  kunnen  hulp-  en  bergloon  vorde- 
ren,  die  door  hen  zelven  naarmate  van  de  moeite  worden 
begroot.  Van  die  begrooting  geven  zij  onverwijld  kennis  aan  den 
Gouverneur  van  Celebes  en  onderhoorigheden. 

Belanghebbenden,  die  zich  met  deze  begrooting  bezwaard 
mochten  acbten.  kunnen  de  beslissing  van  den  Gouverneur-Gene- 
raal  van  >.'ederlandscb-In(lië  inroepen,  door  tusschenkomst  van 
den  Gouverneur  van  Celebes  en  onderhoorigheden. 

Artikel   17. 

De  bestuurster  en  de  hadatverbinden  zicb  om  met  de  middelen, 
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Article  19. 

La  répression  des  crimes,  délits  et  contraventions  com- 
mis par  les  sujets  de  la  Gouvernante  de  Tjenrana  en  ce 
qui  concerne  les  lignes  et  les  câbles  télégraphiques  qu'ils 
soient  à  l'intérieur  ou  a  l'extérieur  du  territoire  de 
Tjenrana,  sera  poursuivie  par  les  tribunaux  et  juges 
indo-néerlandais  et  d'après  les  lois  indo-néerlandaises. 

Article  20. 

L'importation  et  l'exportation  d'armes  à  feu,  de  poudre 
et  de  munitions  sont,  à  moins  d'une  autorisation  écrite  du 
Gouverneur  de  Célèbes  et  dépendances,  interdites  dans  le 
territoire  de  Tjenrana. 

Les  sujets  de  la  Gouvernante  sont  justiciables  pour  les 

onder  hun  bereik  of  te  liunner  beschikking  gesteld  of  nog  te 
stellen,  het  volksonderwijs  in  liun  land  krachtdadig  te  onder- 
steunen  en  te  bevorderen . 

Arïikel    18. 

De  bestuurster  en  de  liadat  verbinden  zich  de  vaccine  onder 
hunne  onderdanen  toe  te  laten  en  te  bevorderen. 

Artikel   19. 

De  straf-  en  rechtsvorderingen  ter  zake  van  misdrijven,  over- 
tredingen  en  rechtsverkorting  met  betrekking  tôt  telegraaf- 
li^nen  en  kabels,  hetzij  deze  liggen  binnen  of  buiten  het  gebied 
van  het  landschap  Tjenrana,  gepleegd  door  onderdanen  van  de 
bestuurster  van  Tjenrana,  zullen  worden  berecht  door  de  Neder- 
landsch-Indische  rechtbanken  en  rechters  en  naar  de  Neder- 
landsch-Indische  wetten. 

Artikel  20. 
De  in-  en  uitvoervan  vuurwapens,   buskruit  en  ammunitie, 
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infractions  à  cette  défense,  des  tribunaux  Indo-néerlan- 
dais et  seront  jugés  conformément  aux  ordonnances  pro- 
mulguées à  ce  sujet  par  le  Gouvernement  des  Indes  néer- 
landaises. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat  s'engagent  à  livrer  les 
contrevenants  et  les  objets  du  délit  au  Gouvernement 
i  ndo-néerlaudais. 

Article  21. 

La  Gouvernante  et  le  Hadat,  reconnaissant  que  par  le 
présent  contrat  toutes  les  conventions  antérieures  con- 
clues par  le  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises  avec 
les  gouvernants  de  Tjenrana,  sont  abrogées,  en  tant  que 
contraires  aux  présentes. 

Le  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises  maintiendra 
la  Gouvernante,  le  Hadat  et  leurs  successeurs  dans  tous 
leurs  droits  et  dignités  pour  autant  qu'ils  observent  fîdè- 

niet  gedekt  door  eene  schriftelijke  vergunning  van  den  Gouver- 
neur van  Celcbes  en  onderhooriglieden.  zijn  in  hct  landschap 
Tjenrana  verboden. 

De  onderdanen  van  de  bestuurster  staan  wegens  overtredingen 
van  dit  verbod  terecht  voor  de  Xederlandsch-Indisclie  recht- 
bauken  en  rechters  en  worden  gestraft  volgens  de  door  het 
Nederlandscb-Indisch  Gouvernement  ter  zake  uitgevaardigde 
verordeningon. 

De  bestuurster  on  de  hadat  verbinden  zich  de  overtreders  van 
dit  verbod  en  de  voorwerpen,  Avaarniede  de  overtreding  gopleegd 
is,  aan  het  Xederlandsch  Indisch  Gouvernement  uit  te  leveren. 

Artikel  21. 

De  bestuurster  en  de  hadat  erkennen  dat  door  dit  contract 
aile  vroegere  overeenkomsten,  door  het  Nederlandsch-Indisch 
Gouvernement  met  de  bestuurders  van  Tjenrana  gesloten,  voor 
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lement  et  poiictuollomeiit  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  le  présent  coiitrat;  il  ne  s'immiscera  pas 
dans  l'administration  intérieure. 

Ainsi  convenu  â  Makasser,  à  la  date  ci-dessus  men- 
tionnée, fa't  en  triple  expédition,  signé,  scellé  et  solen- 
nellement juré  par  le  représentant  de  la  Gouvernante  et 
du  Hadat  de  Tjenrana  en  présence  de  mo'.  Gouverneur 
de  Gélèbes  et  dépendances. 

[S.)  Morris. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  de  Gélèbes  et  dépen- 
dances. 

Le  Secrétaù^e  pour  le  déparûe/nent  de  l'intérieur, 
{S.)  A.  J.  A.  F.  Eerdmans. 


zooverre  die  met  het  tegenwoordig  tractaat  in  strijd  zijn,  zijn 
vervallen. 

Het  Gouvernement  van  Nederlandsch-Indië  zal  de  l)estiuu'ster 
en  de  hadat  van  Tjenrana  en  hunne  opvolgers,  zoolang  zij  de 
liun  in  dit  contract  opgelegde  verplichtingen  stipt  en  trouw 
opvolgen  ,  in  hunne  waardigheden  en  rechten  als  zoodanig 
handhaven  en  zich  niet  met  de  inwendige  huishouding  des  lands 
inlaten. 

Aldus  ten  dage  en  jare  in  den  aanhef  dezes  vermeld  te  Ala- 
kasser  overeengekonien ,  in  triplo  opgemaakt.  onderteekend, 
bezegeid  en  pleclitig  beëedigd  door  den  vertegenwoordiger  van 
de  bestuurster  van  Tjenrana  Menrete  en  de  hadat  van  dat  land- 
sehap,  in  tegenwoordigheid  van  mij,  Gouverneur  van  Celebes  en 
onderhoorigheden, 

(te.  g.)  Morris 


10. 
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Sceau  et  signatures  de  la 
Gouvernante  et  du  Hadat 
de  Tjenrana. 

Le  présent   contrat  a    été   appi-ouvè  et  sanctionné  ce 
jourd'lîui  27  mars  1894. 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises , 

{8.)    VAN    DER  WlJCK. 

Par  ordre  du  Gouverneur  général. 
Le  Secrétaire  général, 

{S.)  SWEERTS. 

NOMS  des  districts   dont  se   compose   le   territoire  de 
Tjenrana  : 

Poetadda. 

Tameroddo. 

Mosso. 

Ter  ordonnantie  van  den  Gouverneur  wxw  Celebes  en  onder- 
hoorig-heden. 

De  Secret/iris  voor  de  inlanclsche  zahen. 
{(jet.)  A.  J.  A.  F.  Eerdmans. 

Stempel  en  handteekeningen 
van  de  bestuurster  van  Tjenrana 
en  do  hadat  \ax\  dat  landscliap. 

Dit  contract  is  goedgekeurd  en   bekrachtigd  op   hcden   den 
oysten  ]\jaj^rt  1894. 

De  Goiivcrneur-Generaal  van  Nederlandsch-Didie, 
(get.)  yxs  der  Wijck. 

Ter  ordonnantie  van  den  Gouverneur-Generaal, 

De  Algemeene  secretaris, 

(get.)  SwEERTS. 
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Oona. 

Somba. 

Pamingpalaii. 

Tota-Tolisi. 

Kamera. 

Limboro, 

Le  Gouverneur  des  Célèbes  et  dépendances, 
{S.)  Morris. 

Pour  copie  conforme, 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 

(S.)  Cohen  Stuart. 


OPGAVE  van  de  districten  waaruit  het  gebied  van  Tjeniana 
is  samengesteld  : 
Het  landschap  Tjenrana  bestaat  uit  de  districten  : 
Poetadda 
Tameroddo 
Mosso 
Oona 
Somba 


Tota  Tolisi 

Kamer 

Liinboro 


De  Gouverneur  van  Celebes  en  onderhoorigheden, 

{w.  y.)  Morris. 

Voor  eensluidend  afschrift. 

De  Gouvernements-Secretaris, 

(ffet.)  Cohen  Stuakt. 
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DECLARATION. 

Moi,  Menrete,  Gouvernante  de  Tjenrana,  je  promets 
solennellement  : 

1"  De  témoignei-  toute  l'obéissance  que  je  dois  au 
Gouvernement  indo-néerlandais  comme  à  mon  suzerain, 
et  â  toutes  les  autorités  qu'il  éta1)lii-a  sur  moi  comme  à 
mes  supérieurs  ; 

2*^  D'observer  fidèlement  le  contrat  conclu  le  31  octo- 
bre 1892  par  mon  délégué,  J.  Loewasa  Daenna  Pâte  et 
le  Hadat  de  Tjenrana  avec  le  Gouvernement  des  Indes 
néerlandaises,  et  en  particulier, 

3°  De  contribuer  au  bien-être  de  mon  peuple; 

4°  De  gouverner  avec  justice  ; 

5"  De  vivre  en  paix  avec  mes  voisins  ; 


VERKLARING. 

Ik,  Mexrete,  bestuurster  van  Tjenrana  (Mandar),  beloof 
pleclitig:  : 

1"  Aan  het  Nederlandsch-Indisch  Gouvernement  als  mijn 
opperheer  en  aan  de  door  hetzelve  over  mij  gestelde  macliten 
als  mijn  overheid,  allen  verschuldigden  eerbied,  geboorzaamlieid 
en  hulp  te  bewijzen  ; 

2»  Het  op  den  Sl»'^^"  October  1892,  door  mijnen  gemacbtigde 
J.  LoFAVASA  Daessa  Pâte  en  de  hadat  van  Tjenrana  met  het 
Nederlandsch-Indisch  Gouvernement  gesloten  contract,  getrou- 
welijk  te  zullen  nakomen,  en  wel  in  't  bijzonder  : 

S*»   Het  welzijn  des  volks  te  bevordercn  ; 

4"  Met  rechtvaardigheid  te  regeeren  : 

5°   In  vrede  met  niijne  naburen  te  leven  ; 
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6°  D'empêcher  la  piraterie; 

7°  De  combattre  l'escla^'age  ; 

8°  De  protéger  ragriculture  ; 

9°  De  favoriser  l'industrie  ; 

10"  De  contribuer  à  rendre  le  commerce  florissant  ; 

11°  De  protéger  la  navigation  ; 

12°  De  porter  secours  aux  naufragés,  de  conserver 
les  épaves  et  de  ne  pas  permettre  que  mes  sujets  agissent 
autrement; 

13"  De  ne  pas  nouer  de  relations  politiques  avec  des 
puissances  étrangères  ; 

14"  Dans  l'application  des  peines  d'agir  conformément 
aux  prescriptions,  le  droit  de  bannir  des  personnes  pour 
des  raisons  politiques  demeurant  réservé  au  Gouverneur 
général;  toutefois  la  Gouvernante  et  le  Hadat  de  Tjen- 

Q^  Den  zeeroof  te  beletten  ; 

7°  Den  slavenhandel  tegen  te  gaan  ; 

8»  Den  landbouw  te  beschermen  ; 

f>  De  nijverlieid  te  bevorderen; 
10"   Tôt  bloeivan  den  handel  mede  te  werken; 
11°  De  scheepvaart  te  ondersteunen  ; 

12"^  Aan  schipbreukelingen  hulp  te  verleenen  en  gestrande 
goederen  te  bergen  en  niet  te  gedoogen  dat  door  mijne  onder- 
danen  in  strijd  daarmede  gehandeld  worde  ; 

13°  Mij  in  geen  staatkundige  betrekkingen  te  stellen  met 
vreemde  mogendheden  ; 

14°  Om  bij  het  opleggen ^an  straffen  te  letten  op  de  daarbij 
gemaakte  bepalingen,  blijvonde  het  recht  om  personen  wegens 
politieke  redenen  buiten  het  gebied  van  Tjenrana  te  verwijderen, 
uitsluitendbij  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië 
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rana  conservent  le  droit  de  bannir  leurs  sujets  pour 
des  crimes  commis  dans  le  pays,  mais  le  décret  de  ban- 
nissement qui  aura  été  pris,  après  que  le  prévenu  aura 
été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense,  sera  soumis  a 
l'approbation  du  Gouverneur  général  qui  indiquera  le 
lieu  oii  le  banni  devra  résider  ; 

15''  De  permettre  la  vacc'ne  et  de  la  répandre  parmi 
mes  sujets  ; 

1(3°  De  protéger  et  de  répandre  l'instruction  publique 
parmi  mes  sujets; 

17"  D'observer  scrupuleusement  les  prescriptions  en 
matière  de  crimes,  délits  et  contraventions  relatifs  aux 
lignes  et  câbles  télégraphiques; 

18°  De  veiller  à  l'exécution  des  mesures  interdisant 
l'importation  et  l'exportation  d'armes  à  feu,  de  la  poudre 
et  de  munitions. 


bei-usien  :  ecliler  zal  de  bevoegdbeid  om  personen.  behoorende 
lot  de  onderdanen  van  het  rijk,  wegens  misdrijven,  begaan  in 
Tjenrana,  iiit  dat  landsehap  te verwijderen,  voorbehouden blijven 
aan  de  bestuurster  en  de  hadat,  doch  zal  het  betrekkelijk  ver- 
banningsbesluit,  nadat  de  beschuldigde  in  zijne  verdediging 
gehoord  is,  onderworpen  zijn  aan  de  goedkeuring  van  den  Gou- 
verneur-Generaal  van  Nederlandscli-Indië,  de  plaats  die  ook 
waar  de  banneling  verblijf  zal  houden,  aanwijst  i 

15°    De  vaccine  onder  niijne   onderdanen  toe  te  laten  en  te 
bevorderen ; 

16»   Ilet  volksonderAvij.s  in   mijn   land  krachtdadig  te  onder- 
steuncn  en  te  bevorderen  ; 

IT"  De  bepalingen  onitrent   de  straf-  en  rechtsvordering  te 
zake  van  misdrijven,   overtredingen  en  rechtsverkorting  met 
betrekking  tôt  de  telegraatlijnen  en  kabels  nauwgezet  na  te  leven 
en  te  doen  naleven; 
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De  plus,  je  promets  solennellement  de  ne  pas  céder  de 
terres  à  des  Européens,  ouji  des  Orientaux  ou  Occiden- 
taux étrangers,  de  ne  pas  permettre  leur  admission  ou 
leur  fixation  hors  des  ports  de  mon  pays,  sans  en  avoir 
averti  le  Gouverneur  de  Gélèbes  et  dépendances  ou  sans 
avoir  obtenu  son  autorisation. 

Des  commerçants  pourront  être  admis  dans  les  })orts 
de  Tjenrana  sans  que  le  Gouverneur  de  Gélèbes  et  dépen- 
dances en  ait  été  avisé  ou  en  ait  donné  l'autorisation 
aussi  longtemps  qu'ils  ne  troubleront  pas  l'ordre  et  la 
tranquillité  ;  s'ils  font  un  séjour  continu  de  plus  de  trois 
mois  dans  les  ports  de  Tjenrana,  j'en  ferai  part  au  Gou- 
verneur de  Gélèbes  et  dépendances. 

Et  pour  faire  foi  en  tous  temps  de  cette  promesse,  il 
en  a  été  dressé  un  acte,  sanctionné  par  un  serment  solen- 
nel sur  le  Coran,  et  confirmé  par  la  signature  et  le  sceau 
de  la  susdite  Gouvernante. 

18o  De  yerbodsl)opalinc:en  betrelïende  den  in-  en  uitvoer  van 
vuurwapenen,  biiskruit  en  aninnitie  *i:;estreng  te  handhaven. 

Wijdei'S  beloof  ik  plecbtiii'  oui  aan  Europeanen  of  andei-e 
oostersche  of  westersclie  vreemdelingen  geene  grondenaf  testaan 
en  hunne  toelatincrof  vestiging  buiten  de  havens  van  mijn  land 
niet  te  vergunnen,  zonder  voorkennis  of  vooraf  verkregen  toe- 
stemniing  van  den  Gouverneur  van  Celebes  en  onderhoorighedcn. 

Handelaren  éditer  zullen  in  de  havens  van  Tjenrana  wdrden 
toegelaten  en  aldaar  verbHjf  mogen  houden  zonder  die  voorken- 
nis en  toestemming,  zoolang  zij  de  orde  en  rust  niet  verstoren  ; 
zuUende  van  hun  meer  dan  drie  maanden  voortgezet  verblijf  in 
die  havens  door  mij  kennis  worden  gegeven  aan  den  Gouverneur 
van  Celebes  en  onderhoorigheden. 

En  opdat  deze  belofte  te  allen  tijde  kuane  blijken,  zoo  is 
daarvan  deze  akte  opgemaakt,  met  een  heiligen  eed  op  den  Koran 
bevestigd,  en  voorts  met  het  zegel  en  de  handteekening  van  de 
bestuurster  voornoemd  bekrachtigd. 
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Ainsi    fait,  signé  et  juré  à  Tjenrana,  le  samedi  5  no- 
vembre 1892,  en  ma  présence. 

Le  Résident-adjoint  à  la  disposition , 
(S.)  J.  A.  G.  Brugman. 

Sceau  et  signature  de  la 
Gouvernante  de  Tjen- 
rana. 

Pour  copie  conforme, 
Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 

{S.)  Cohen  Stu.^rt. 


Aldus  gedaan,  geteekend  en  bezworen  te  Tjenrana  op  Zater- 
dag  den  5'^^°  November  1892,  in  mijne  tegenwoordigheid. 


De  Assistetit-Resident  ter  beschikking, 
(ir.  g.)  J.  A.  G.  Bbugman. 


Stempel  en  handteekening  van 
de  bestuurster  van  Tjenrana. 


Yoor  eensluidend  afschrift. 
Le  Gouvernements-Secret ars , 
(ffet.)   CoHKX  Stuart. 


1-il  — 


ACTE  DE  CONFIRMATION. 


Attendu  que,  en  remplacement  du  prince  de  Tjenrana, 
La  Pasaoe,  décédé  en  janvier  1889,  la  princesse  Menrete, 
choisie  par  le  Hadat  et  le  peuple,  peut  légalement  faire 
valoir  ses  droits  au  trône  de  Tjenrana,  et  qu'il  convient 
donc  qu'elle  soit  confirmée  comme  Gouvernante  dudit 
pays; 

Et  attendu  que  la  prénommée  Menrete  a,  ce  jounriiui 
18  octobre  1892,  correspondant  au  26  du  mois  Raljioel- 
awal  de  Tan  1310  de  l'ère  mahométane,  solennellement 
promis  de  conclure  une  nouvelle  convention  avec  le  Gou- 
vernement des  Indes  néerlandaises; 

La  prénommée  est  solennellement  confirmée  dans  sa 
dignité  de  Gouvernante  de  Tjenrana,  par  moi,  résident- 
adjoint  à  la   disposition   du   Gouverneur   de  Célèbes  et 


AKTE   VAX  BEYESTIOING. 


Nademaa]  in  de  plaats  van  den  in  de  maand  Januari  1880  over- 
leden  bestuurder  van  Tjenrana  La  Pasaoe,  de  prinses  Menrete 
door  de  keuze  van  de  hadat  en  het  volk  wettig  aanspraak  maken 
kan  op  het  bestuur  van  Tjenrana  en  zij  dus  als  bestuarster  van 
genoemd  landschap  behoort  te  worden  bevestigd. 

En  aangezien  Menrete  voornoemd  op  heden  Dinsdag,  den 
Xgden  October  1892,  overeenkomende  met  den  2Q^^'-^  der  maand 
Rabioel-awal  van  het  jaarl310  der  Mahomedaansche  tijdreke- 
ning,  plechtig  beloofd  heeft  met  het  Nederlandsch-Indisch  Gou- 
vernement een  nieuw  contract  te  sluiten. 

Zoo  wordt  voornoemde  Menrete  bij  deze  door  mij.  assistcnt- 
resident  ter  beschikking  van  den  Gouverneur  van  Celebes  en  on- 
derhoorigheden,  daartoe  behoorlijk  door  dien  hoofdambtenaar 


—  142  — 

dépendances,  dûment  autorisé  par  lui,  sous  réserve 
de  l'appi'obation  de  S.  E.  le  Gouverneur-  général  des 
Indes  néerlandaises,  au  nom  du  Gouvernement  des  Indes 
néei-landaises. 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  a  été  rédigé  et  signé 
par  moi.  résident-adjoint  prénommé. 

{S.)  J.  A.  G.  Brugman. 

La  présente  déclaration  et  le  présent  acte  de  confir- 
mation sont  confirmés  et  sanctionnés  cejourd'hui, 
27  mars  1894. 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

{S.)    VAN  DER  WlJCîC. 

Par  ordre  du  Gouverneur  général, 
Le  Secrétaire  général, 

{S.)    SWEERTS. 

gemachtiprd,  onder  nadere  goedkeuring  van  Zijne  Excellentie 
den  <iouverneur-Generaal  van  Xederlandsch-Indië,  in  naam  en 
vanwc'go  het  Nederland-scli-Indisch  Gouvernement,  plechtig  be- 
vestigd  in  hare  waardigheid  van  bestuurster  van  Tjenrana. 

Ten  blijke  waarvan  deze  alcte  opgemaakt  en  onderteekend  is 
doov  inij  assistent-résident  voornoemd, 

(ic.  (/.)  J.  A.  G.  Brugman. 

Deze  verklaring  en  akte  van  bevestiging  zijn  goedgekeurd  en 
rjekrachtigd  op  hcden  den  21^'^^  Maart  1894. 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië . 

(te.  g.)    TAN  DER  WlJCK. 

Ter  ordonnantie  van  den  Gouverneur-Generaal, 
De  Algeniaene  Secretaris, 

(iC.g.)  SwEERTS. 
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Poui'  copie  conforme, 
Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
{S.)  Cohen  Stuart. 

Pour  copie  conforme, 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  colonies^ 
A.  E.  Elias. 


Yoor  eensluidend  afschrift, 

De  Gouvernements-Secreta/i'is , 

{g.  t.)   Cohen  Stuart, 

Voor  eensluidende  afschriften, 
De  Secretaris-Generaal  bij  het  Ministerie 
van  Koloniën, 
A.  E.  Elias. 


ProtecMieiaFraiceenAnnametayToift 


DE    LA 


FRANGE  EN  ANN AM  et  au  TONKIN 


INTRODUCTION  (1 


L'établissement  définitif  de  la  France  en  Annam  et  au 
Tonkin  a  été  consacré  définitiA'ement  par  deux  traités.  Le 
premier  est  celui  du  25  août  1883,  signé  par  M.  Hai-- 
mand;  le  second  porte  la  date  du  6  juin  1884  et  est 
l'œuvre  de  M.  Patenôtre  ou,  pour  parler  plus  exactement 
de  M.  Jules  Ferry,  dont  M.  Patenôtre  se  borna  à  suivre 
les  instructions. 

Ces  deux  instruments  diplomatiques  organisent  le  pro- 
tectorat de  la  France  sur  l'Annam  et  sur  le  Tonkin  dans 
des  termes  presque  identiques,  et,  à  une  lecture  peu 
attentive,  le  second  peut  paraître  n'être  que  la  reproduc- 
tion du  premier,  à  quelques  variantes  près. 

(1)  Les  Introductions  historiques  relatives  aux  protectorats  français 
ainsi  que  la  réunion  des  documents  ont  été  faites  par  M.  J.  Chailley-Bert, 
assisté  de  ces  collaborateurs  de  V Union  coloniale  française:  pour 
l'Annam,  le  Tonkin  et  le  Cambodge  par  M.  Ch.  Depuicé,  docteur  en  droit, 
ancien  Résident  de  France  au  Tonkin  ;  pour  Madagascar  par  M.  Depuicé 
et  M.  Froidevaux,  docteur  es-lettres,  agrégé  de  TUnirersité,  directeur 
de  VOffice  colonial  de  la  Sorbonne  (fondation  de  VUnion  coloniale 
framxiise)  ;  pour  l'Afrique  occidantale  et  orientale,  par  M.  Froidevaux.; 
pourTahiti  et  dépendances,  Kiniataru.  Les  Gambier,  les  Iles  Sous-le-^"ent 
par  L.  Ch.  Dénouai,  sous-chef  de  service  de  l'Asie  et  de  l'Océanie  à 
r  U?iio>i  coloniale  française.  Le  textes  relatifs  à  la  Tunisie  ont  été  réunis 
par  les  soins  de  M.  Kcné  Millet,  résident  général  de  France  en  Tunisie. 
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En  effet,  l'un  et  l'autre  commencent  par  proclamer 
l'établissement  du  protectorat  de  la  France  sur  l'empire 
d'Annam,  expression  générale  qui,  on  le  sait,  dans  la 
langue  officielle  de  la  Cour  de  Hué,  s'applique  au  Tonkin 
en  même  temps  qu'à  l'Annam  proprement  dit.  Tous  deux 
stipulent  que  la  France  représente  l'Annam  dans  ses  rela- 
tions extérieures.  L'exercice  du  Protectorat  est  confié  à 
un  Résident  général  installé  à  Hué,  ayant  droit  d'audience 
privée  et  personnelle  auprès  du  Roi  et  chargé  de  veiller 
à  ce  que  les  droits  conférés  à  la  France  soient  scrupuleu- 
sement respectés. 

Là  se  borne  notre  rôle  politique  et  administratif  en 
Annam.  Aucun  Résident  français  n'est  installé  dans  les 
provinces  auprès  des  mandarins  annamites,  qui  ne  re- 
lèvent, comme  auparavant,  que  de  leur  Gouvernement,  et 
ne  reçoivent  que  par  son  intermédiaire  l'impulsion  du  Pro- 
tectorat. Les  agents  annamites  du  fisc  perçoivent  les  im- 
pôts en  dehors  de  tout  contrôle  des  fonctionnaires  fran- 
çais et  pour  le  compte  de  la  Cour  de  Hué.  Seuls,  les 
services  publics  qui  exigent  une  direction  unique  ou  des 
connaissances  spéciales,  comme  les  douanes,  les  travaux 
publics  et  les  télégraphes,  sont  confiés  à  des  fonctionnaires 
français.  Sauf  cette  exception,  toute  l'administration  est 
laissée  aux  mains  des  indigènes.  Les  Français  et  les  étran- 
gers sont  placés,  comme  au  Tonkin,  sous  la  juridiction  fran- 
çaise ;  mais,  pour  voyager  à  l'intérieur,  ils  ont  besoin 
d'une  autorisation  spéciale,  délivrée  par  l'autorité  fran- 
çaise. 

Au  Tonkin,  l'ingérence  de  l'autorité  française  dans  l'ad- 
ministration indigène  est  beaucoup  plus  marquée.  Des 
résidents  ou  des  résidents  adjoints  sont  placés  dans  tous 
les  chefs-lieux  oii  leur  présence  est  jugée  utile  ;  ils  n'ont 
pas,  il  est  vrai,  à  s'immiscer,  dans  les  détails  de  l'admi- 
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nistration  intérieure;  mais  ils  en  contrôlent  incessamment 
la  direction.  Ils  habitent  dans  la  citadelle  ou,  en  tout  cas  , 
dans  l'enceinte  même  réservée  aux  mandarins  ;  ils  ont 
droit  à  une  escorte  française  ou  indigène.  Ils  centralisent, 
avec  le  concours  des  Quan-bô,  le  service  de  l'impôt,  dont 
■  Is  surveillent  la  perception  et  l'emploi;  ils  peuvent  exi- 
iger  la  révocation  des  fonctionnaires  indigènes  hostiles  ou 
ncapables.  Enfin,  les  fonctionnaires  et  employés  français 
de  toute  catégorie  ne  peuvent  communiquer  avec  les  au- 
torités annamites  que  par  leur  intermédiaire. 

Sur  tous  ces  points,  les  dispositions  des  deux  traités 
sont  identiques,  sauf  quelques  variantes  de  pure  forme. 

Il  n'en  existe  pas  moins  entre  eux  une  différence  essen- 
tielle, fondamentale  :  le  traité  Harmand  imposait  à 
l'Annam  proprement  dit  des  cessions  de  territoires  qui, 
dans  le  traité  Patenôtre,  ont  disparu.  Il  détachait  du 
royaume  quatre  provinces  :  l'une  au  Sud,  le  Binh  Thuan, 
qui  devait  être  relié  à  la  Gochinchine;  les  trois  autres  au 
Nord  :  le  Nghé-An,  le  Thanh-Hoa,  et  le  Ha-Tinh,  qui 
devaient  être  incorporés  au  Tonkin. 

La  pensée  qui  avait  inspiré  ces  stipulations,  contraires, 
d'ailleurs,  aux  instructions  que  M.  Harmand  avait  reçues, 
se  montre  clairement  dans  le  passage  suivant  d'un  rapport 
qu'il  adi-essait  au  Gouvernement  deux  jours  après  la  signa- 
ture du  traité  : 

«  J'ai,  disait-il,  beaucoup  outrepassé  mes  instructions, 
et  je  demande  un  bill  d'indemnité.  J'ai  donné,  j'ai  fait  ca- 
deau à  la  Gochinchine,  de  la  grande  province  du  Binh- 
Thuan;  j'ai  le  droit  d'en  être  fier,  car  c'est  là  une  idée  qui 
est  absolument  mienne  et  dont  je  n'avais  fait  part  à  per- 
sonne. Par  l'acquisition  de  l'ancien  royaume  de  Toiampa, 
la  Gochinchine  aura  une  frontière  mieux  déterminée  et 
des  rades  maritimes  qui  lui  manquaient;  elle  débordera 

11 
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enfin  sur  la  bande  de  terre  de  l'Annam  proprement  dit, 
menaçant  de  s'y  enfoncer  comme  un  coin,  surveillant  les 
éventualités  bien  probables  de  l'avenir  en  se  préparant 

aux  conditions  futures  de  son  existence 

«  En  étendant  le  protectorat  le  plus  effectif  jusqu'à  la 
chaine  de  montagnes  qui  servait  de  frontière  à  l'ancien 
Tonkin  indépendant,  j'ai  doté  la  France  de  trois  grandes 
provinces  aussi  riches  et  aussi  peuplées  que  le  Delta  du 
Fleuve  Rouge,  et  oii  nous  trouvons,  dans  un  centre  de  plus 
de  100,000  chrétiens,  un  appui  immédiat  des  plus  pré- 
cieux... Par  le  Nghé-An  et  le  Thanh-Hoa,  je  vais  pouvoir, 
si  on  me  laisse  encore  ici  quelque  temps,  reprendre  avec 
les  princes  du  Laos  et  de  Luang-Prabang,  les  négociations 
que  j'avais  entamées  à  Bangkok,  et  ouvrir  aux  Aimamites 
l'accès  de  la  vallée  du  Mékong.  J'obtiens  enfin  une  fron- 
tière d'une  solidité  militaire  précieuse,  qui  contribuera, 
si  nous  le  voulons  et  quand  nous  le  voudrons,  à  séparer 
complètement  l'Annam  du  Tonkin,  et  qui  nous  permettra, 
au  cas  de  mauvais  vouloir,  de  réduire  tout  l'Annam  à  la 
plus  complète  famine,  sans  grande  dépense  de  blocus  et  de 
surveillance  maritime.  » 

Le  but  poui'suivi  par  M.  Harmand  était  ainsi  nettement 
défini  :  soustraire  aussi  complètement  que  possible  à 
Faction  des  grands  mandarins  et  de  la  Cour,  le  Tonkin 
agrandi  aux  dépens  de  l'Annam,  et  le  placer  sous  la  tutelle 
étroite  de  l'autorité  française  ;  réduire  la  Cour  à  l'impuis- 
sance en  ne  lui  laissant  de  pouvoir  réel  que  sur  les  provinces 
centrales  de  l'Annam,  relativement  pauvres  et  peu  peu- 
plées, et  en  la  plaçant  entre  la  Cochinchine  et  le  Tonkin, 
c'est-à-dire  entre  deux  possessions  françaises,  comme 
entre  les  deux  branches  d'un  étau.  En  réduisant  ses  res- 
sources, il  lui  enlevait  des  armes  que,  disait-il,  elle  ne 
saurait  employer  que  contre  nous  ;  il  assurait  ainsi  le 
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plein  et  libre  exercice  du  protectorat  plus  étroit  que  nous 
établissions  sur  le  Tonkin  ef  qui  devait  nous  acheminer 
rapidement  vers  l'administration  directe  organisée  comme 
en  Gochinchine,  seul  moyen,  à  ses  yeux,  de  faire  dispa- 
raître les  abus  commis  par  les  mandarins,  d'implanter  so- 
lidement notre  influence,  de  défendre  efficacement  notre 
possession  contre  un  retour  offensif  de  la  Chine,  et,  enfin, 
de  tirer  du  pays  les  ressources  nécessitées  par  les  besoins 
de  son  administration  et  de  sa  protection  comme  aussi  par 
les  exigences  de  son  développement  économique. 

Il  ne  croyait  pas  acheter  ce  résultat  trop  cher  en  lais- 
sant à  la  Cour,  en  Annam,  une  indépendance  presque 
absolue.  «  Je  crois,  disait-il,  qu'il  faut  laisser  subsister 
ce  reste  du  royaume  dans  un  état  de  protectorat  réel  — 
(et  par  là  il  entendait  un  protectorat  purement  politique)  — 
qtiand  ce  ne  serait  que  pour  donner  aux  lettrés  et  à  leurs 
familles  le  temps  de  s'habituer  aux  perspectives  d'un  état 
de  choses  nouveau,  de  comprendre  la  nécessité  de  se 
familiariser  à  notre  contact,  ou  même,  progressivement, 
à  l'idée  d'en  tirer  parti.  L' Annam  devient  ainsi,  par  ce 
procédé,  le  lieu  de  refuge  des  intransigeants  du  Tonkin. 
Mais  les  plus  intelligents  et  les  plus  ambitieux  d'entre  ces 
mandarins,  dans  la  retraite  volontaire  à  laquelle  ils  seront 
soumis,  auront  le  loisir  de  réfléchir,  de  trouver  l'occasion 
de  r-e venir  à  nous,  et  d'opérer  des  changements  de  front 
que  Timpossibilité  d'agir  autrement  rendra  moins  pénibles 
à  leur  orgueil  et  à  leur  conscience.  » 

M.  Harmand  ne  dissimulait  pas,  d'ailleurs,  que  cette 
indépendance  n'était,  dans  sa  pensée,  destinée  à  durer  que 
le  temps  strictement  nécessaire  pour  nous  permettre 
d'asseoir  solidement  notre  domination  au  Tonkin  et  que  le 
jour  viendrait  très  vite  oii,  serré  au  Nord  par  le  Tonkin 
et  au   Sud   par  la  Gochinchine,   l'Annam  n'aurait    plus 
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d'autre  ressoiii'ce  que  de  deveiiii'  ù  son  tour  français 
comme  la  première  et  comme  le  second,  et  cela  sans  heurt, 
sans  violence,  par  la  force  même  des  choses.  Ainsi  se 
ferait  logiquement,  pacifiquement,  par  une  évolution  toute 
naturelle,  l'unification  de  l'Indo-Chine  annamite,  enfin 
complètement  assimilée  dans  toutes  ses  parties  sous  la 
haute  direction  de  l'autorité  française. 

Ces  vues  ne  prévalurent  pas  ;  et  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  portant  ratification  du  traité  du  6  juin 
1881,  M.  Jules  Ferry  s'expliquait  ainsi  au  sujet  des  ces- 
sions de  territoires  stipulées  par  le  traité  Harmand  : 

«  L'annexion  du  Binh-Thuan  ne  présentait  que  des 
avantages  fort  problématiques  pour  notre  colonie  de 
Gochinchine,  et  bien  que  le  Conseil  colonial,  séduit  par  un 
agrandissement  territorial,  se  fût  montré  disposé  à  accep- 
ter de  ce  chef  de  lourds  sacrifices,  nous  avons  répudié 
une  annexion  coûteuse,  qu'aucune  nécessité  économique 
ni  stratégique  ne  commandait,  et  nous  avons  jugé  plus 
sage  de  nous  en  tenir  aux  bénéfices  du  protectorat. 

«  Pour  le  succès  même  de  l'œuvre  entreprise  en  Indo- 
Chine,  il  faut  que  l'Annam  ne  soit  pas  une  pure  fiction,  et 
que  cette  partie  de  l'empire  continue  à  former  un  Etat, 
subordonné,  mais  distinct,  capaljle  de  trouver  sur  son 
territoire  des  ressources  qui  lui  permettent  de  vivre  sans 
nous  créer  d'embarras,  et  de  s'administrer  sous  notre 
haute  direction.  Tel  est  aussi  le  motif  pour  lequel  nous 
avons  laissé  à  l'Annam  proprement  dit  ses  trois  provinces 
du  Nord,  au  lieu  de  les  rattacher  administrativement  au 
Tonkin.  Tous  leurs  rapports  géographiques  et  historiques 
sont  avec  Hué  et  non  avec  Hanoi.  » 

Le  vérité  est  qti'on  était  alors  dans  tout  l'enthousiasme 
du  régime  institué  récemment  dans  la  Régence  de  Tunis, 
et  dont  on  pouvait  déjà  apprécier  les  heui^eux  résultats. 


—  153  — 

Si  on  y  ajoute  la  répugnance  du  Parlement  d'alors  poul- 
ies idées  de  conquête  et  cfannexion  (treize  ans  plus  tard 
les  Chambres  françaises  devaient  prouver,  à  l'occasion  de 
Madagascar,  que  leur  opinion  sur  ce  point  s'était  modifiée 
du  tout  au  tout),  on  comprend  que  le  Gouvernement  ait  été 
séduit   par  la  perspective  d'appliquer   à   tout   l'Annam- 
Tonkin  un  régime  analogue  à  celui  que  venait  de  consacrer 
le  traité  du  Bardo.  On  admettait  bien  qu'  «  au  Tonkiu  où, 
dit  M.  Billot   dans  l'ouvrage  où   il  a  retracé  l'histoire 
diplomatique  de  la  conquête  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  au 
Tonkin  où  nous  étions  établis  depuis  longtemps  déjà,  qui 
est  la  route  commerciale  vers  les  deux  Kouang  et  vers  le 
Yunnan,  où  doit  se  porter  et  se  manifester  en  premier 
lieu  le  développement  de  la  colonisation,   le  protectorat 
dût  s'exercer  de  manière  à  assurer  à  l'élément  coloni- 
sateur des  garanties  complètes.  »  Mais  ce  qui  dominait 
dans  les  milieux  parlementaires  et  dans  les  Conseils  dn 
Gouvernement  —  encore  bien  que  peut-être  Jules  Ferry 
n'eût-il  pas  suivi  cette  politique  s'il  avait  été  le  maître  de 
faire  sa  politique  —  c'était  le  désir  d'éviter  les  charges 
du  Gouvernement  direct.  «  Le  protectorat,  disait  M.  Ténot 
dans  son  rapport  à  la   Chambre  des  députés,  offre  des 
avantages  considérables  au  point  de  vue  de  la  simplicité, 
de  l'économie  et  des  facilités  d'administration  du  pays. 
Le  Gouvernement  direct  de  l'Annam-Tonkin  aurait  été 
malaisé,   onéreux   et   sans   prolit.   Le   protectorat,    bien 
compris,   permet  d'obtenir,    avec   moins  de  frais  et  de 
froissements,  les  résultats  cherchés  dans  la  création  d'un 
grand  empire  colonial  :  développement  industriel  et  com- 
mercial, accroissement  de  richesse  et  de  puissance,  rayon- 
nement civilisateur  ». 

Une  fois  de  plus,  comme  il  arrive  si  souvent  en  France, 
on  était  dupe  du  mirage  des  mots,  et  on  cédait  à  la  manie 
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si  commune  des  assimilations  intempestives.  La  Tunisie 
avait  mis  le  protectorat  à  la  mode  :  il  fallait  absolument 
accommoder  notre  nouvelle  conquête  au  régime  du  protec- 
torat, et  du  protectorat  comme  en  Tunisie, 

Le  protectorat,  passe  encore  !  On  avait  pris  solennelle- 
ment, vis-à-vis  du  Parlement  et  des  puissances  étrangères, 
l'engagement  de  ne  faire  en  Indo-Chine  ni  conquête,  ni 
annexion,  et  bien  que  la  mauvaise  foi  et  la  résistance  de 
l'Annam  nous  eussent  imposé  un  surcroit  de  sacrifices  qui 
nous  créaient  des  droits  nouveaux  et  nous  déliaient  de 
nos  engagements,  on  peut  admettre,  dans  une  certaine 
mesure,  que  nous  fussions  tenus  de  respecter  tout  au 
moins  les  apparences  et,  à  ce  titre,  l'établissement  d'un 
protectorat  que  nous  étions  libres  d'organiser  au  mieux  de 
nos  convenances  et  de  nos  intérêts  nous  fournissait  une 
solution  qui  pouvait  être  à  la  fois  honorable  et  suffisam- 
ment avantageuse. 

Mais  pour  qu'elle  fût  l'un  et  l'autre,  il  fallait  que  nous 
eussions  la  sagesse  d'adapter  ce  protectorat  aux  néces- 
sités spéciales  de  la  situation,  et  que  la  suggestion 
exercée  par  un  précédent  exceptionnellement  heureux, 
ne  nous  conduisît  pas  à  une  imitation  aveugle  du  régime 
adopté  pour  la  Tunisie  dans  des  conditions  essentielle- 
ment différentes. 

C'est  qu'en  effet,  le  mot  de  «  protectorat  »  n'est  qu'une 
étiquette  dont  la  commodité  est  de  se  prêter  à  désigner 
les  combinaisons  les  plus  variées,  souvent  même  les  plus 
opposées.  Cependant,  et  bien  qu'il  existe  ou  puisse  exister 
mille  formes  de  protectorat,  il  est  possible  de  les  ramener 
toutes  à  un  très  petit  nombre  de  types,  dans  lesquels 
rentrent,  avec  plus  ou  moins  de  modifications,  tous  les 
systèmes  qu'on  peut  imaginer. 

Il  }■  a  tout  d'abord  ce  qu'on  peut  appeler  le  «  protec- 
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torat  de  gouvernement  »;  en  second  lieu,  le  type  qu'on 
peut  désigner  sous  le  nom  de  «  protectorat  "de  contrôle  »  ; 
et  enfin  celui  auquel  s'appliquerait  le  nom  de  «  protectorat 
d'administration  ». 

Ces  trois  appellations  ont  l'avantage  de  porter  en  elles- 
mêmes  leur  définition. 

Dans  le  premier  mode,  dont  l'Inde  britannique  notis 
offre  de  nombreuses  variétés,  l'Etat  protectetir  se  borne 
à  se  substituer  à  l'Etat  protégé  dans  ses  relations  exté- 
rieures et  assume,  dans  son  propre  intérêt,  la  charge 
d'assurer  son  intégrité  territoriale  et  de  veiller  à  sa 
sécurité.  Il  laisse  à  l'État  protégé  toute  liberté  dans  son 
administration  intérieure  et  lui  abandonne,  sauf  paiement 
d'un  tribut  oti  obligation  de  fournir  un  contingent  mili- 
taire, l'entière  disposition  de  ses  ressources.  Cette  forme 
est  extrêmement  onéreuse  et  sans  grande  efficacité  au 
point  de  vue  du  bien-être  des  populations  indigènes.  Les 
avantages  qu'elle  procure,  comme  les  nécessités  aux- 
quelles elle  répond,  sont  d'ordre  purement  politique.  Elle 
n'est  possible  qu'à  la  condition  que  l'Etat  protecteur  dis- 
pose, par  rapport  à  l'Etat  protégé,  d'une  énorme  supério- 
rité de  forces. 

Le  second  mode,  dont  nous  trouvons  un  exemple  au 
Cambodge,  consiste  à  faire  administrer  le  peuple  protégé 
par  ses  chefs  indigènes,  en  se  bornant  â  contrôler  cette 
administration.  Il  nous  a  donné  d'excellents  résultats  en 
Tunisie,  par-ce  que  nous  avons  trouvé  dans  ce  pays  les 
conditions  favorables  à  son  établissement,  qui  sont  :  d'une 
part,  l'existence  d'tir.e  monarchie  al)Sohie.  sans  aristo- 
cratie héréditaire  ou  sans  classe  privilégiée  fortement 
constituée,  d'autre  part  l'absence,  dans  la  population, 
d'un  sentiment  national  caractérisé,  enfin  cette  circon- 
stance que  le  pays  protégé  n'a  pas  à  ses  portes  un  voisin 
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puissant  et  dangereux,  avec  l'aide  duquel  il  puisse  con- 
server l'espoir  de  recouvrer  son  indépendance.  Grâce  au 
concours  de  ces  trois  conditions,  tout  devient  facile  à 
l'État  protecteur.  Tenant  le  Souverain  sous  sa  dépen- 
dance, il  tient  pour  ainsi  dire  du  même  coup  tout  le  pays 
dans  sa  main.  Les  résistances  des  fonctionnaires  sont 
individuelles  et  aisément  réprimées.  Les  suggestions  hos- 
tiles du  dehors  ne  trouvent  aucun  écho  au  dedans,  et  les 
velléités  de  révolte  du  dedans  ne  trouveraient,  d'ailleurs, 
aucun  appui  au  dehors.  Encore  faut-il  ajouter  que,  si  ce 
système  est  peu  coûteux  et  peut  fonctionner. avec  un  per- 
sonnel restreint,  il  ne  permet  pas  toujours  à  l'État  protec- 
teur de  se  procurer  que  des  ressources  insuffisantes  pour 
améliorer  la  situation  économique  du  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  mérites  de  ce  genre  de  protec- 
torat de  contrôle,  on  aperçoit  aisément  que  la  constitu- 
tion politique  de  l'Annam,  son  organisation  administra- 
tive, sa  situation  géographique,  le  tempérament  de  ses 
habitants  le  rendent  impraticable  dans  ce  pays.  Et  cela 
précisément  parce  qu'on  n'y  trouve  aucune  des  conditions 
qui  en  ont  rendu  l'établissement  possible  en  Tunisie  et  qui 
permettent  de  s'en  contenter  au  Cambodge. 

C'est  qu'en  effet,  en  Annam,  à  la  différence  de  ces  deux 
pays,  nous  avons  affaire,  à  une  royauté  affaiblie,  dépour- 
vue de  tout  pouvoir  réel,  et  dont  le  concours  ne  peut  nous 
être  que  d'une  utilité  très  restreinte  pour  imposer  et  faire 
respecter  notre  autorité;  et  que,  par  contre,  nous  nous 
heurtons  à  une  classe  puissamment  organisée,  le  manda- 
rinat, dont  nous  menaçons  les  privilèges  et  pour  laquelle 
il  n'y  a  aucune  composition  possible  avec  un  régime  qui 
ne  peut  fonctionner  et  prospérer  qu'à  ses  dépens.  Ajoutons 
cette  fierté  de  race,  ce  sentiment  national,  qu'on  trouve  à 
l'état  confus  et  en  quelque  sorte  instinctif  dans  la  masse 
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de  la  population  et  qui,  chez  les  Mandarins,  se  manifeste 
avec  une  énergie  consciente'^et  une  vivacité  encore  accrue 
par  l'orgueil  de  caste. 

Ajoutons  encore  les  difficultés  spéciales  résultant  du 
voisinage  d'un  empire  dangereux  à  la  fois  par  sa  puissance 
matérielle  et  par  la  force  morale  des  liens  traditionnels 
qui  l'unissent  à  l'Annam.  Gomment  compter  mettre  le 
pays  protégé  à  l'abri  de  cette  influence  hostile,  si  celle-ci 
a  conservé  dans  ce  pays  même  l'appui  de  complicités 
empressées,  disposant  d'un  pouvoir  encore  considérable  ? 

Assurément,  si  l'Etat  protecteur  a  une  incontestable 
supériorité  de  puissance  et  de  forces,  il  finira  par  imposer 
le  respect  de  ses  droits  et  à  ses  adversaires  du  dedans  et 
à  ses  ennemis  du  dehors  ;  mais  au  prix  de  quelles  diffi- 
cultés et  de  quelles  dépenses  !  Encore  sentira-t-il  à  tout 
moment  son  action  entravée  par  les  résistances  sourdes 
de  la  caste  qu'il  est  en  train  de  déposséder,  par  cela  seul 
qu'il  cherche  à  faire  prévaloir  dans  l'administration  des 
principes  de  justice  et  d'honnêteté  qui  entraîneront  la 
disparition  des  abus  dont  vit  cette  caste  et,  par  suite, 
celle  de  cette  caste  elle-même. 

C'est  ainsi  que  le  programme  assigné  à  ses  efforts,  celui 
que  M.  Ténot  définissait  dans  le  passage  de  son  rapport 
cité  plus  haut  :  développement  industriel  et  commercial, 
accroissement  de  richesse  et  de  puissance,  rayonnement 
civilisateur,  ce  programme  deviendra  irréalisable.  L'exer- 
cice du  protectorat  ne  sera  ni  aisé,  ni  économique,  ni 
lucratif. 

Il  ne  sera  pas  aisé,  on  vient  de  voir  pourquoi  et 
comment. 

Il  ne  sera  pas  économique  parce  que,  quoi  qu'on  en 
ait,  il  entraînera  des  dépenses  de  contrôle,  de  police  et 
militaires  considérables. 
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Il  ne  sera  pas  lucratif  enfin,  parce  qu'il  s'opposera  aux 
réformes  fiscales  qui  seules  donneraient  les  ressources 
indispensables  pour  exécuter  les  traraux  publics  néces- 
saires à  la  mise  en  valeur  du  pays. 

Enfin,  avec  lui,  l'Etat  protecteur  faillira  à  ses  obliga- 
tions morales  vis-à-vis  de  la  nation  protégée,  à  la  mission 
qui  lui  incombe  d'améliorer  la  situation  matérielle  de 
celle-ci,  puisqu'il  laissera  forcément  subsister  tous  les 
abus  que  fait  peser  sur  elle  une  administration  oppressive 
et  prévaricatrice. 

Reste  la  dernière  forme  de  protectorat,  celle  que  nous 
avons  appelée  le  protectorat  d'administration  appli(|ué 
au  Tonkin.  Elle  consiste  à  «  écarter  du  Gouvernement  et 
de  l'administration,  non  par  la  violence  et  par  ral)us  de 
la  force,  mais  par  des  procédés  naturels  d'élimination 
prudente,  ou  par  la  transformation  de  fonctions  dange- 
reuses quand  elles  sont  eff'ectives  en  fonctions  purement 
honorifiques  (1)  »,  les  hauts  mandarins,  pour  leur  substi- 
tuer des  agents  français  choisis  avec  soin  et  ne  se  conten- 
tant plus  de  contrôler,  mais  dirigeant  réellement  des 
fonctionnaires  indigènes  subalternes  nommés  par  nous 
au  nom  de  la  Couronne. 

Le  Gouverneur  protecteur  bénéficie  ainsi  du  prestige 
considérable  que  la  royauté  a  conservé,  à  défaut  do 
pouvoir  réel,  aux  3eux  de  la  population  annamite.  Il  s'as- 
sure le  moyen  de  briser  les  résistances  sourdes  ou  avouées, 
s'il  s'en  produit,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n'ont  aucune 
chance  de  trouver  un  écho  dans  la  population,  car  outre 
(qu'elle  ne  peut  pas  ne  pas  être  sensible  aux  améliorations 
apportées  à  son  sort,  on  a  respecté  les  formes  extérieures 
auxquelles   elle  tient  par  dessus  tout.    Il  empêche   les 

(1)  J.  Harmand. 
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intelligences  hostiles  de  se  nouer  entre  le  dehors  et  le 
dedans.  Enfin,  complètement  maître  des  services  qui 
intéressent  le  maintien  de  l'ordre  et  les  finances  publiques, 
il  peut  garantir  la  sécurité  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
colonisation  possible,  et  procéder  aux  réformes  fiscales 
qui  lui  donneront  les  gros  revenus  sans  lesquels,  non 
plus,  il  n'y  a  pas  de  travaux  publics,  et  partant,  pas  de 
développement  économique  possibles. 

Mais,  objectera-t-on,  c'est  là  Tadministration  directe. 
Non  !  ce  n'est  pas  l'administration  directe,  mais  une  forme 
déterminée  de  protectorat,  étape  intermédiaire  entre  le 
protectorat  de  simple  contrôle  et  l'administration  directe, 
dont  l'établissement  serait  prématuré  dans  nos  posses- 
sions d'Extrême  Orient,  mais  vers  la([uelle,  à  notre  avis, 
on  doit  tendre,  parce  que,  dans  Fespèce  c'est  le  seul 
régime  capable  de  procurer  .k  l'Etat  colonisateur  et  aux 
populations  soumises  à  sa  domination  tous  les  bienfaits 
que  celles-ci  et  celui-là  peuvent  attendre  de  leur  rap- 
prochement et  de  leur  collaboration  à  une  œuvre  com- 
mune. 

C'est  le  protectorat,  disons-nous. 

En,  effet,  si  on  regarde  en  haut,  on  voit  subsister  la 
royauté,  incarnation  respectée  du  sentiment  national; 
si  on  regarde  au  milieu,  on  voit  le  haut  mandarinat  main- 
tenu, mais  réduit  à  l'impuissance  et  confiné  dans  un  rôle 
d'apparat  ;  et,  enfin,  si  on  regarde  à  la  base,  on  retrouve, 
toujours  en  vigueur,  l'organisation  et  les  institutions 
auxquelles  la  nation  annamite  tient  par  toutes  les 
forces  de  l'habitude  et  d'un  sentiment  traditionnel  quasi 
religieux. 

Mais  royauté,  haut  mandarinat,  fonctions  subalternes, 
institutions  communales,  tous  ces  rouatres  sont,  ou  rendus 
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inoffensifs,  ou  forcés  de  concourir  à  notre  action  dans  ce 
qu'elle  a  de  bienfaisant. 

Et  c'est  encore  le  protectorat,  s'il  est  de  l'essence  de 
ce  régime  d'être  économique  ;  car  un  nombi'e  restreint 
d'agents  français  suffit  à  assurer  le  fonctionnement  du 
système,  puisque,  en  somme,  on  a  conservé  toute  l'orga- 
nisation indigène  et  qu'on  s'est  borné  à  enlever  les  fonc- 
tions do  direction,  dans  ce  qu'elles  ont  d'effectif,  à 
quelques  hauts  mandarins. 

Tel  est  le  régime  qui  découlait  pour  le  Tonkin  du  traité 
du  25  août  1883,  bien  qu'en  apparence  il  ne  diffère  pas 
sensiblement  de  celui  du  6  juin  1884,  quant  à  la  forme  du 
protectorat,  qu'il  organise  sur  des  bases  à  peu  près  iden- 
tiques, celles  d'un  simple  protectorat  de  contrôle.  En 
effet,  si  on  réfléchit  à  la  situation  que  créaient  les 
cessions  territoriales  stipulées  par  le  traité  Harmand,  on 
doit  reconnaître  qu'elles  avaient  pour  conséquence  inévi- 
table d'amener  la  Cour  de  Hué  à  se  désintéresser  du 
Tonkin,  et  de  nous  conduire  ainsi  très  rapidement,  dans 
cette  partie  de  l'empire  d'Annam,  et  cela  par  une  inter- 
prétation qui  n'aurait  rien  eu  de  forcé,  à  un  protectorat 
d'administration  assez  semblable  à  celui  que  nous  venons 
d'essayer  de  définir. 

En  laissant  à  l'Annam  proprement  dit  ses  anciennes 
limites,  le  traité  du  6  juin  1884  laissait  en  même  temps 
à  la  Cour  ou  plutôt  au  Gomat,  ce  Conseil  supérieur  de 
gouvernement  dans  lequel  s'incarnait  le  mandarinat,  des 
ressources  et  une  autorité  qui  devaient  l'exposer  à  la 
tentation  et  qui  lui  donnaient  la  possibilité  matérielle 
d'entraver  notre  œuvre  au  Tonkin.  Il  la  relevait  de  l'im- 
puissance oii  l'avait  réduite  le  traité  Harmand,  sans  pour 
cela  la  rendre  plus  sympathique  et  plus  dévouée  à  notre 
autorité;   car  c'est  un  des  traits   du  caractère  asiatique 
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de  ne  s'incliner  que  devant  la  force  et  de  considérer  toute 
concession  de  l'adversaire  comme  une  preuve  de  faiblesse 
qui  donne  prise  sur  lui. 

Aussi  bien,  la  force  des  choses,  plus  forte  que  toutes 
les  stipulations  de  traités,  et  qui  n'a  été,  dans  la  circon- 
stance, que  le  soin  de  notre  dignité  et  de  notre  sécurité, 
nous  a-t-elle  conduits  nécessairement  à  sortir,  au  Tonkin, 
des  limites  étroites  où  le  traité  de  1884  avait  enfermé 
notre  action  et  à  nous  acheminer  de  plus  en  plus  vers  un 
régime  qui  substitue  notre  direction  à  celle  des  hauts 
mandarins  de  Hué  et  des  mandarins  provinciaux.  Mais 
notre  œuvre  serait  beaucoup  plus  avancée,  les  résultats 
encore  très  incomplets  que  nous  avons  obtenus  l'eussent 
été  beaucoup  plus  rapidement  et  avec  beaucoup  moins  de 
difficultés  et  de  frais,  si  la  Cour  d'Annam  n'avait  pas 
trouvé,  dans  la  puissance  et  dajis  les  ressources  que  nous 
lui  avons  laissées,  un  encouragement  à  entraver  nos 
efforts,  et  le  moyen,  dans  une  certaine  mesure,  de  les 
paralyser. 

Cette  notice  ne  se  prête  ni  par  son  cadre,  ni  par  son 
objet,  à  un  historique  de  notre  établissement  en  Annam 
et  au  Tonkin,  sans  quoi  il  serait  intéressant  d'en  retracer 
les  phases  et  de  montrer,  en  action  pour  ainsi  dire,  la 
lutte  des  deux  courants  qui  ont  tendu  tour  à  tour  à  faire 
prévaloir  dans  la  direction  politique  de  nos  possessions  de 
rindo-Chine  septentrionale  les  deux  formes  de  protec- 
torat que  nous  avons  essayé  d'esquisser.  Dans  la  longue 
sériede résidents  générauxetdegouverneursgénéraux qui 
se  sont  succédé  à  la  tête  de  l'administration  de  l' Annam 
et  du  Tonkin,  les  deux  systèmes  ont  eu,  en  effet,  leurs 
partisans  également  convaincus.  M.  Paul  Bert,  à  qui 
échut  l'honneur  d'organiser  le  protectorat  et  qui  sut, 
dans  les  quelques  mois  que  le  destin  jaloux  lui  permit  de 


—  1()2  — 

consacrer  à  cette  tâche,  mettre  debout  une  organisation 
complète  qui  subsiste  encore  aujourd'hui,  tout  entière 
dans  ses  lignes  essentielles,  M.  Paul  Bert  inclinait  visi- 
blement vers  la  politique  préconisée  par  M.  Harmand. 
Son  œuvre  se  caractérise  à  ce  point  de  vue  par  deux  actes 
principaux  :  l'institution  à  Hanoi,  d'un  délégué  royal 
préposé,  sous  le  nom  de  Kinh  Luoc,  à  l'administration  du 
Tonkin,  et  la  création  d'un  conseil  des  notables.  Par  la 
première  de  ces  mesures,  il  marquait,  plus  nettement 
ericore  que  ne  l'avait  fait  le  traité  de  1884,1a  séparation  de 
l'Annam  et  du  Tonkin,  la  différence  de  régime  de  ces  deux 
pays,  et  son  intention  de  l'accentuer  encore  en  sous- 
trayant le  Tonkin  à  l'autorité  de  la  Cour.  Par  la  seconde, 
il  faisait  entrer  l'autoi-ité  française  en  communication 
directe  avec  la  population  indigène,  créait  en  même 
temps  qu'un  instrument  de  contrôle  sur  les  mandarins, 
un  contre-poids  à'  leur  autorité,  et  préparait  ainsi  pour 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  leur  élimination. 

De  ces  deux  institutions,  la  première  seule  survécut  à 
M.  Paul  Bert  ;  la  fonction  de  Kinh  Luoc  a  été  maintenue 
jusqu'en  1897,  époque  à  laquelle  M.  Doumer  l'a  supprimée. 
Et  chose  curieuse,  cette  suppression  a  été  motivée  par  les 
raisons  mêmes  dont  s'était  inspiré  M.  Paul  Bert  pour  créer 
la  fonction.  C'est  que,  peu  à  peu,  celle-ci  avait  perdu  son 
caractère  primitif  et  que  le  titulaire,  qui,  dans  la  pensée 
de  M.  Paul  Bert,  devait  prendre  ses  directions  à  Hanoi 
auprès  du  représentant  de  l'autorité  française,  en  était 
venu  à  les  demander  directement  à  la  Cour  de  Hué.  Le 
lien  qu'on  avait  voulu  relâcher  s'était  resserré  ;  le  Tonkin 
était  en  voie  de  se  rattacher  plus  étroitement  à  l'Annam. 
C'est  à  quoi  M.  Doumer  a  voulu  couper  court  en  suppri- 
mant un  intermédiaire,  devenu  un  obstacle  au  lieu  d'être 
un  auxiliaire.   Désormais  les  mandarins  provinciaux  du 
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Tonkin  reçoivent  directement  leurs  instructions  du  Rési- 
dent supérieur,  et,  de  ce  fait,  le  fossé  creusé  entre  l'Anuam 
et  le  Tonkin  s'est  encore  élargi. 

Quant  au  Conseil  des  notables  indigènes,  qui  avait  donné 
d'excellents  résultats  et  qui  en  promettait  de  plus  excel- 
lents encore,  il  disparut  avec  M.  Paul  Bert.  C'est  à  une 
date  toute  récente  seulement  que  M.  Doumer  l'a  fait  re- 
naître, mais  fragmenté  en  plusieurs  assemblées  provin- 
ciales, et  composé  de  délégués  nommés  par  l'administration 
française,  au  lieu  de  l'être  de  représentants  élus  par  les 
chefs  et  les  sous-chefs  de  canton,  comme  l'avait  décidé 
M.  Paul  Bert.  Bien  que  l'institution  ainsi  transformée  ne 
soit  pas  appelée  â  rendre  les  mêmes  services,  elle  n'en 
conserve  pas  moins  la  même  signification  politique,  et  on 
est  atitorisé  à  la  considérer,  ainsi  qu'elle  l'était  dans  sa 
forme  première,  comme  une  atteinte  sérieuse  portée  à 
l'autorité  des  mandarins. 

Avec  les  successeurs  de  M.  Paul  Bert,  la  direction  poli- 
tique et  administrative  del'Annam  et  du  Tonkin  (du  Tonkin 
surtout)  fut  soumise  à  des  variations  incessantes  et  pro- 
fondes. Tantôt,  soit  à  la  suite  d'instructions  venues  de 
Paris,  soit  sous  l'empire  de  l'impression  produite  par  la 
tranquillité  relative  dont  jouissait  TAnnam,  oii,  d'ailleurs, 
la  situation  était  loin  d'être  la  même  et  oii  le  comat  avait, 
pour  maintenir  l'ordre,  des  raisons  qu'il  n'avait  pas  au 
Tonkin,  soit  encore  sous  l'influence  de  souvenirs  person- 
nels anciens,  ou  même  simplement  par  Feâet  d'un  tempé- 
rament plus  incliné  vers  les  ménagements  et  la  politique 
de  moyen  terme,  les  idées  de  protectorat  limité  à  un 
simple  contrôle  prévalaient,  et  on  rentrait  dans  la  lettre 
et  dans  l'esprit  du  traité  de  1884.  Le  Conseil  des  notables 
comme  on  vient  de  voir,  était  supprimé  ;  la  barrière  élevée 
entre  l'Anuam  et  le  Tonkin  s'abaissait  ;  le  Kinh  Luuc,  au 
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lieu  d'être  le  porte-parole  de  l'autoiilé  française  auprès 
des  mandarins  du  Toukin,  n'était  plus  qu"un  intermédiaire 
entre  ceux-ci  et  la  cour  de  Hué  ;  les  Résidents  étaient  in- 
vités à  s'abstenir  de  relations  directes  avec  les  populations 
indigènes  ;  les  mandarins  étaient  remis  en  possession  de 
l'intégralité  de  leur  pouvoir  effectif  ;  les  postes  adminis- 
tratifs institués  par  un  Résident  supérieur  pour  multi}>lier 
les  points  de  contact  entre  les  agents  français  et  la  popula- 
tion annamite  et  pour  faciliter  le  contrôle  des  premiers  sur 
les  actes  de  l'administration  indigène  disparaissaient  par 
ordre  du  Résident  général  ;  ordre  était  donné  aux  Rési- 
dents de  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  cette  adminis- 
tration et  surtoutdans  l'exercice  de  la  justice  indigène.  En 
un  mot,  les  fonctionnaires  français,  du  haut  en  bas  de 
l'échelle,  redevenaient  ou  plutôt  on  s'efforçait  qu'ils  rede- 
vinssent —  on  verra  tout  à  l'heure  pourquoi  cette  restric- 
tion —  de  simples  agents  de  contrôle. 

Tantôt,  au  contraire,  à  la  faveur  de  changements 
survenus  dans  le  haut  personnel  dirigeant,  ce  sont  les  idées 
d'assimilation  qui  reprennent  le  dessus.  On  tend  à  détacher 
le  Toukin  de  l'Annam,  à  soustraire  les  mandarins  à  l'action 
de  la  Cour  de  Hué,  à  contrôler  de  plus  près  l'adminis- 
tration des  fonctionnaires  indiaènes,  et  à  entrer  plus 
directement  en  communication  avec  la  population  elle- 
même.  Les  postes  administratifs  sont  rétablis  ;  l'autorité 
française  met  de  plus  en  plus  la  main  sur  les  deux  ressorts 
principaux  de  l'administration  :  la  police  et  l'impôt.  En  un 
mot,  elle  s'efforce  à  confiner  la  Cour  des  mandarins  dans 
un  rôle  décoratif. 

Cependant,  à  travei^s  ces  mouvements  alternatifs  de 
de  marche  en  avant  et  de  réaction,  dans  cette  succession 
d'idées  contradictoires  et  de  programmes  opposés,  on  peut 
constater  deux  faits  également  anormaux  et  également 
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remarciuahles.  Le  premier  c'est  que  la  politique  pratiquée 
à  Hué  ou  à  Hanoï  par  les  Résidents  généraux  et  les  Gou- 
verneurs généraux  est  le  plus  souvent  leur  œuvre  person- 
nelle. Le  Gouvernement  métropolitain  s'en  désintéresse, soit 
indifférence,  soit  difficulté  de  prendre  parti  entre  les  deux 
programmes  qui  se  disputent  ses  préférences.  Ses  agents 
sont  livrés  à  eux  mêmes,  sans  directions  générales,  ou, 
quand  ils  en  reçoivent,  ce  sont  celles  qu'ils  ont  suggé- 
rées eux-mêmes  au  pouvoir  central.  Ainsi  s'explique  l'in- 
cohérence apparente  de  la  politique  suivie,  qui  va  par- 
fois d'un  bond  du  protectorat  le  plus  relâché  jusqu'à  un 
régime  tout  voisin  de  l'administration  directe  et  vice- 
versâ. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence  et  c'est  ici  qu'appa- 
raît la  seconde  anomalie.  L'impulsion  donnée  d'en  haut 
n'est  jamais  suivie  qu'autant  qu'elle  s'exerce  dans  le  sens 
des  idées  du  protectorat  le  plus  étroit.  Si,  au  contraire, 
elle  tend  à  revenir  en  arrière,  les  représentants  de 
l'autorité  française  dans  les  provinces,  les  résidents, 
résistent  et  opposent  la  force  d'inertie,  et  cela  non  pas 
par  l'effet  d'un  concert  préalable,  ni  même  d'un  parti  pris 
voulu  et  raisonné,  mais  parce  que,  aux  prises  de  plus  près 
avec  les  difficultés  de  l'administration  journalière,  mieux 
à  même  que  leurs  chefs  de  saisir  sur  le  vif  les  manifesta- 
tions du  mauvais  vouloir  et  de  l'hostilité  sourde  des  man- 
darins, ils  sentent,  d'instinct  en  quelque  sorte,  les  dan- 
gers d'une  politique  d'abandon,  inspirée  par  une  confiance 
sans  réciprocité.  Et  ainsi  encore  s'explique  que,  malgré 
tout,  l'évolution  du  protectorat  se  maintient  et  se  pour- 
suit, plus  ou  moins  contrariée,  avec  plus  ou  moins  de 
rapidité,  vers  un  régime  ou  la  part  des  fonctionnaires 
français  dans  l'administration  grandit  de  plus  en  plus,  où 
celle  des  mandarins  diminue  d'autant  de  jour  en  jour. 

12. 
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Grâce  à  ce  conflit  latent  et  permanent  entre  les  chefs  de 
l'administration  française  et  les  agents  placés  à  la  tête 
des  provinces,  il  peut  y  avoir  des  temps  d'arrêt  ;  il  n'y  a 
pas  de  reculs,  et  le  terrain  gagné  l'est  définitivement. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  malgré  cette  résistance 
sourde  des  résidents,  les  concessions  faites  à  ce  qu'on 
pourrait  appeler  l'esprit  mandarinal,  alors  bien  mt'me 
qu'elle  reste  sans  effet  dans  la  pratique  courante  de  l'admi- 
nistration, n'en  produisent  pas  moins  des  conséquences 
profond.'S  ati  point  de  vue  de  la  situation  politique  du 
pays.  Les  périodes  les  plus  troublées,  au  Tonkin,  sont 
précisément  celles  où  la  Cour  et  les  mandarins  ont  pu 
croire  que  l'atitorité  française  était  disposée  à  leur 
rendre  la  réalité  du  pouvoir.  Pour  eux  c'était  un  signe 
de  faiblesse  et,  par  suite,  un  encouragement  à  tout  oser 
contre  nous. 

Il  n'est  que  juste  cependant  de  reconnaître  que,  dans 
leur  désir  de  faire  prévaloir  leur  direction,  certains 
fonctionnaires  français  n'ont  pas  su  toujour-s  conserver 
une  exacte  mesure  et  ont  trop  souvent  oublié  les  égards 
même  extérieurs  dus  aux  mandarins.  Plus  d'une  diffi- 
culté sérieuse  nous  est  venue  de  là  ;  et  le  secret  de  l'in- 
contestable influence  exercée  par  M.  de  Lanessan  sur  la 
Cour  et  sur  les  hauts  mandarins,  pendant  toute  la  durée 
de  son  gouvernement,  tient  sans  doute  beaucoup  moins  aux 
concessions  de  fond  qu'on  a  prétendu  qu'il  leur  a  faites  et 
qui  ont  été  très  exagérées,  aussi  bien  par  ses  apologistes 
([uepar  ses  détracteurs,  qu'au  soin  qu'il  a  pris,  et  qui  pro- 
cédait il'une  conception  juste  et  prudente,  d'imposer  à 
tous  le  respect  de  leurs  prérogatives  et  de  restituer  à 
leurs  fonctions  le  prestige  extérieur  dont  des  impatiences 
maladroites  s'étaient  plu  à  les  dépouillei-. 
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Nous  avons  analysé  les  traités  qui  ont  donné  naissance 
au  protectorat  de  la  France  en  Annam  et  au  Tonkin  ;  nous 
avons  essayé  d'en  dégager  l'esprit  et  de  montrer  comment 
suivant  nous,  le  traité  de  1883  se  serait  mieux  adapté 
que  celui  de  1884  aux  conditions  et  aux  circonstances 
en  présence  desquelles  la  conquête  nous  plaçait  ;  nous 
avons  ensuite,  dans  une  revue  rapide,  tenté  d'esquisser 
le  tableau  des  variations  de  la  politique  suivie  par  les 
représentants  du  Gouvernements  français  dans  ces  posses- 
sions et  signalé  la  persistance  et  les  causes  de  la  persis- 
tance, dans  la  pratique  administrative,  des  idées  les  plus 
favorables  à  l'établissement  d'un  protectorat  de  plus  en 
plus  étroit.  Il  nous  reste,  après  avoir  ainsi  marqué  le 
point  de  départ,  et  retracé  dans  leurs  lignes  générales, 
les  phases  de  l'évolution  accomplie,  à  en  montrer  les 
résultats  et  à  marquer  pour  ainsi  dire  le  point  d'arrivée, 
du  moins  pour  l'étape  actuelle. 

Au  Tonkin.  le  système  du  protectorat  d'administration 
tel  que  nous  l'avons  défini  dans  la  première  partie  de 
cette  étude  pai^aît  avoir  triomphé  définitivement.  La 
Cour  de  Hué  n'y  a  plus  de  représentant  spécial  attitré  et 
ne  communique  plus  avec  les  mandarins  provinciaux  que 
par  l'intermédiaire  du  liésident  supérieur.  C'est  de 
celui-ci,  ou  du  Gouverneur  général  qu'émanent  les  règle- 
ments qui  ont  trait  à  l'administration  indigène,  et  sur 
lesquels  la  Cour  de  Hué  n'est  plus  consultée  ou  ne  l'est 
que  pour  la  foi^me.  C'est  également  le  Résident  supérieur 
ou  le  Gouverneur  général  qui  procèdent  aux  nomijiations 
et  aux  mtitations  dans  le  personnel  des  mandarins.  Dans 
les  provinces,  ce  sont  les  Résidents  qui,  en  dehoi-s  des 
fonctionnaires   indigènes,   disposent  des  forces  de  police. 
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Ils  procèdent,  en  fait,  à  rétablissement  des  rôles  d'impôt, 
et  la  perception  s'effectue  exclusivement  par  leurs  soins. 
Il  n'y  a  plus  deux  budgets,  un  budget  français  et  un 
budget  indigène  ;  il  ny  a  plus  qu'un  seul  budget,  alimenté 
partons  les  revenus  publics  sans  exception,  et  administré 
par  l'autorité  française  seule.  C'est  elle  seule  aussi,  et 
sans  aucune  intervention  de  la  Cour  ni  des  mandarins, 
qui  détermine  le  taux  et  le  mode  d'assiette  de  tous  les 
impôts  et  taxes,  aussi  bien  des  impôts  et  des  taxes  indi- 
gènes que  de  ceux  qui  s'appliquent  aux  Chinois  et  aux 
Européens.  Douanes,  travaux  publics,  postes  et  télé- 
graphes, concessions  de  terres,  régime  hypothécaire, 
eni-egistrement,  police  de  la  navigation,  tous  ces  services 
et  toutes  ces  branches  de  l'administration  relèvent  égale- 
ment d'elle  et  d'elle  seule  ;  les  fonctionnaires  indigènes 
n'y  interviennent  qu'à  titre  exceptionnel  et  comme  agents 
d'exécution.  Le  seul  domaine  que  les  mandarins  aient 
conservé  en  propre  se  compose  de  l'enseignement  et  de  la 
justice  indigènes,  des  rites  et  du  service  du  recrutement 
militaii-e  ;  encore  l'intervention  de  l'autorité  française  s'y 
fait-elle  sentir  de  plus  en  plus,  grâce  à  la  division  des 
provinces  et  à  la  création  de  postes  administratifs  qui  ont 
eu  pour  but  et  qui  ont  pour  résultat  de  mettre  nos  agents 
plus  près  des  administrés  annamites  et  de  faciliter  leur 
contrôle  sur  les  mandarins.  Comme  on  le  voit  c'est  le 
système  du  protectorat  d'administration  qui  est  en  voie 
de  prévaloir,  et  si  rien  ne  vient  arrêter  son  développe- 
ment, le  jour  n'est  pas  éloigné  oii,  dans  le  Tonkin,  à  peu 
prè.s  complètement  soustrait  à  l'action  de  la  Cour  de  Hué, 
les  mandarins  n'exerceront plusqu'une  autorité  nominale. 
Il  convient  de  remarquer  cependant  que  le  régime  d'ad- 
ministration directe,  dans  le  sens  qu'on  attache  d'ordi- 
naire à  ce  mot,  sera  encore  loin  d'être  appliqué,  ce  qui, 
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d'ailleurs,  serait  impossible  à  certains  égards,  non  moins 
que  dangereux  sous  d'autres^ rapports.  En  effet,  pendant 
longtemps  encore,  le  concours  des  fonctionnaires  indi- 
gènes, au  moins  des  fonctionnaires  subalternes,  sera 
indispensable  pour  assurer  le  fonctionnement  des  divers 
services,  et  de  longtemps  encore  aussi,  l'autorité  fran- 
çaise ne  devra  songer,  si  même  il  est  jamais  possible 
qu'elle  y  songe,  à  s'immiscer  dans  l'administration  inté- 
rieure de  la  commune  annamite. 

En  Annam,  la  transformation  du  protectorat,  tel  que  le 
traité  de  1884  l'a  organisé,  a  suivi,  dans  le  même  sens, 
une  marche  parallèle,  bien  que  peut-être  moins  rapide. 
Là  où  cet  instrument  dijilomatique  ne  prévoyait  qu'un 
seul  représentant  de  la  France,  agent  purement  diploma- 
tique et  politique,  investi  d'un  droit  de  contrôle  supérieur 
et  mal  défini,  une  interprétation  plus  large  et  des  accor'ds 
ultérieurs  ont  admis  à  la  fois  et  des  agents  français  plus 
nombreux,  et  une  intervention  plus  active  de  ceux-ci 
dans  la  direction  de  la  })olitique  et  de  l'administation 
locales.  Le  Résident  supérieur  n'est  plus  que  par  délé- 
gation le  représentant  du  Gouvernement  français  auprès 
du  Roi;  ce  rôle  est  dévolu  au  Gouverneur  général  de 
rindo-Ghine  et,  soit  dit  en  passant,  la  réunion  sous  l'au- 
torité d'un  même  haut  fonctionnaire  des  diverses  parties 
de  rindo-Ghine  française  constitue  une  indication  très 
nette  dans  le  sens  de  la  politique  d'assimilation  et 
d'administration  directe.  Mais,  et  ceci  n'est  pas  moins 
caractéristique  du  chemin  parcouru  depuis  1884,  le 
Résident  supérieur  est  devenu,  à  titre  de  président  du 
Gonseil  des  ministres  de  l'Annam,  le  véritable  chef  du 
Gouvernement  et  de  l'administration  de  ce  pays  ;  assisté 
d'autant  de  fonctionnaires  français  qu'il  y  a  de  ministres 
annamites,   ceux-là    doublant,   dirigeant  et    surveillant 


—  170  — 

ceux-ci,  il  a  par  eux  l'œil  et  la  main  sur  et  dans  tous  les 
services.  En  outre,  et  alors  qu'aux  termes  du  traité  de 
188  i,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  résident  français  auprès 
des  gouverneurs  indigènes,  il  y  en  a  un  aujourd'hui  au 
chef-lieu  de  chaque  province  avec  un  personnel  plus  ou 
moins  nombreux  de  fonctionnaires  ei  d'employés  français. 
Les  cadres  sont  ainsi  tout  prêts  pour  l'organisation  d'un 
système  de  protectorat  qui  ne  sera  plus  seulement  un 
protectorat  du  Gouvernement,  mais  bien  un  protectorat 
de  contrôle  analogue  â  celui  que  le  traité  de  1884  avait 
prévu  pour  le  Tonkin,  en  attendant  qu'à  son  tour,  ce 
protectorat  de  contrôle  se  transforme,  lui  aussi,  en  pro- 
tectorat d'administration.  Déjà  on  s'y  achemine  visible- 
ment. Les  résidents  des  provinces  de  l'Annam,  comme 
ceux  du  Tonkin,  ont  pr's  la  direction  des  forces  de 
police  locales  ;  ils  restent  encore  en  dehors  de  la  percep- 
tion de  l'impôt  indigène  proprement  dit  ;  mais  par  la 
mainmise  de  l'autorité  française  sur  certaines  sources 
de  revenus  publics,  telles  que  les  contributions  indirectes  : 
opium  et  alcool  notamment,  ce  que  le  traité  de  1884 
n'avait  admis  que  pour  les  revenus  des  douanes,  il  n'est 
pas  malaisé  de  prévoir  qu'avant  peu,  en  Annam  comme 
au  Tonkin,  l'autorité  française  deviendra  maîtresse 
absolue  en  matière  fiscale,  et  que  la  fusion  des  deux 
budgets  actuels,  le  budget  du  protectorat,  administré  par 
nous,  et  le  budget  de  la  Cour,  qui  nous  échappe  actuelle- 
ment, en  un  budget  unique,  celui  du  protectorat,  sera  un 
fait  accompli  (1). 

(1)  Ces  prévisions  viennent  de  se  réalisai"  :  au  cours  de  la  correction 
des  épreuves  de  cette  notice  (août  1898)  un  télégramme  de  Saigon  nous 
a  informé  qu'en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  le  Roi  et  le  Gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine,  M.  Doumer,  la  perception  des  impôts  et  la 
com])tal)ilité  jmblique  de  l'Annam  seraient  désormais  confiées  à  l'admi- 
nistration française.  Le  budget  du  protectorat  coniijrendra  donc  toutes 
les  dépenses  de  l'Annam,  aussi  bien  que  celles  du  Tonkin,  y  compris  la 
dotation  fixée  pour  le  Roi  et  pour  la  Cour. 
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Pour  nous  résumer,  et  autant  qu'on  peut  formuler  des 
prévisions  en  }»areille  matière,  nous  entrevoyons  comme 
une  probabilité  qui  touche  à  la  certitude  que,  dans  un 
laps  de  temps  qui  n'excédera  vraisemblablement  pas  dix 
années,  le  Tonkin  sera  placé  sous  un  régime  qui  ne 
différera  pas  sensiblement  de  celui  de  la  Gochinchine 
dans  l'état  actuel,  et  que  le  protectorat  français  en 
Annam  fonctionnera  sur  des  bases  et  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  où  il  fonctionne  au  Tonkin  aujour- 
d'hui. 
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CONSTITUTION  DU  PROTECTORAT 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1886, 

Sur  la  proposition  du  Président  du  Conseil,  Ministre 
des  affaires  étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  constitue,  au 
regard  de  la  Métropole,  un  service  spécial,  autonome, 
ayant  son  organisation,  son  Ijudget  et  ses  moyens  propres. 

Toutes  les  dépenses  de  troupes  de  terre  et  de  mer,  de 
la  flottille  et  des  administrations  civiles  et  militaires 
employées  en  Annam  et  au  Tonkin  sont  supportées  par  le 
budget  du  protectorat. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  ordres,  mis  par  la 
Métropole  à  la  disposition  du  protectorat,  sont  considérés 
comme  étant  en  service  détaché  et  ont  leur  situation 
réglée,  à  ce  titre,  d'après  les  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Article  2. 

Le  chef  du  Protectorat  porte  le  titre  de  Résident  géné- 
ral. Il  est  le  représentant  de  la  République  française 
auprès  de  la  cour  de  Hué  et  relève  du  Ministre  des 
affaires  étrangères. 

11  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  Conseil  des  ministres. 
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Article  3. 

Le  Président  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de 
la  République  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Il  exerce  toutes  les  attributions  prévues  par  les  conven- 
tions et  les  traités  conclus  avec  le  souverain  de  l' Annam. 

Il  préside  aux  relations  extérieures  de  l'Annam  ainsi 
qu'aux  rapports  entre  les  autorités  annamites  et  les  auto- 
rités françaises. 

Il  contresigne,  pour  les  rendre  exécutoires,  les  actes  et 
décrets  du  Roi  de  l'Annam  qui  sont  destinés  à  être  appli- 
qués par  les  tribunaux  français. 

11  a  sous  ses  ordres  le  commandant  des  troupes  de  terre 
et  de  mer,  de  la  flottille  et  de  tous  les  services  du  Pro- 
tectorat. 

Il  organise  les  services  et  règle  leurs  attributions  par 
des  arrêtés  qui  sont  portés  à  la  connaissance  du  Ministre 
des  affaires  étrangères. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils,  à  l'exception  de  ceux 
de  Résident  supérieur,  résident  et  chef  des  services  prin- 
cipaux, qui  sont  à  la  nomination  du  Ministre  des  affaires 
étrangères. 

Il  peut,  en  cas  d'urgence,  pourvoir  à  ces  derniers 
emplois  ou  prononcer  la  suspension  des  titulaires,  par  des 
décisions  provisoires  qui  sont  soumises  à  l'approbation  du 
Ministre, 

Ar-^icle  4. 

Le  Résident  général  a  sa  résidence  officielle  à  Hué, 
mais  il  peut  séjourner  dans  toute  autre  ville  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  où  les  besoins  du  service  l'appellent. 

Il  est  assisté  par  deux  Résidents  supérieurs,  l'un  à  Hué, 
l'autre  à  Hanoï. 


—  174  — 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Résident  géné- 
ral est  suppléé  auprès  de  la  cour  de  Hué  par  le  Résident 
supérieur  de  Hué. 

Les  attributions  des  deux  Résidents  supérieurs  sont 
déterminées  par  des  arrêtés  du  Résident  général,  soumis 
à  l'approbation  du  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Article  5. 

Un  conseil  du  Protectorat  est  institué  auprès  du  Rési- 
dent général  qui  le  préside. 

Il  siège,  suivant  les  besoins  du  service,  soit  à  Hué,  soit 
à  Hanoï. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Résident  géné- 
ral, le  conseil  est  présidé  par  le  Résident  supérieur  du 
lieu  oii  il  est  réuni. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  seront 
déterminées  par  un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  Ministre  des  affaires  étrangères,  après  avis  du 
Résident  général. 

Article  6, 

Le  Résident  général  a  seul  le  droit  de  correspondre 
avec  le  Gouvernement  de  la  République. 

H  communique  avec  les  divers  départements  ministériels 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  affaires  étrangères. 
n  peut,  avec  l'autorisation  de  ce  ministre  et  dans  les  limites 
fixées  par  lui,  correspondre  directement  avec  les  autres 
ministres.  En  tout  cas,  les  questions  d'ordre  politique, 
d'organisation  et  d'administration  générale,  celles  qui 
ressortissent  à  la  fois  à  plusieurs  départements  ministé- 
riels, celles  qui  tendent  à  modifier  les  prévisions  budgé- 
taires, sont  exclusivement  traitées  par  l'intermédiaire 
du  Ministre  des  affaires  étranarères. 
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Le  Résident  général  est  autorisé  à  correspondre  direc- 
tement avec  le  Gouverneur  dé  la  Cochincliine  et  le  repré- 
sentant de  la  République  à  Pékin,  mais  il  ne  peut  engager 
d'action  poliiiciue  ou  diplomatii|ue  en  dehors  du  Ministre 
des  affaires  étrangères. 

Article  7. 

Par  dérogation  au  premier  pai-agraphe  de  l'article  qui 
précède,  le  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer 
et  de  la  flotille  peut  correspondre  directement  avec  les 
Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  les  questions 
techniques  et  dans  les  limites  autorisées  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  ou,  dans  le  cas  de  force  majeure, 
quand  il  y  a  impossibilité  de  communiquer  en  temps  utile 
par  l'intermédiaire  du  Résident  général.  Celui-ci  est 
toujours  tenu  au  coui-ant  de  ces  communications  directes. 

Article  8. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il 
s'agirait  de  rejjousser  une  agression,  ne  peut  être  entre- 
prise sans  l'assentiment  du  Résident  général. 

La  conduite  des  opérations  appartient  à  l'autorité  mili- 
taire, qui  rend  compte  au  Résident  général. 

Le  caractère  et  le  but  d'une  opération  engagée  ne  peu- 
vent être  changés  sans  l'assentiment  du  Résident  général. 

Article  9. 

Des  territoires  pourront  être  déterminés  par  le  Rési- 
dent général  après  avis  de  l'autorité  militaire,  pour  être 
soumis  à  la  juridiction  militaire. 

Dans  ces  territoires,  le  commandant  du  corps  d'occupa- 
tion exercera  par  délégation  les  pouvoirs  du  Résident 
général,  auquel  il  sera  tenu  de  rendre  compte. 
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Ces  territoires  rentreront  sous  le  régime  normal  par 
décision  du  Résident  général. 

Les  décisions  portant  établissement  ou  cessation  du 
régime  militaire  seront  immédiatement  portées  à  la 
connaissance  du  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Article  10. 

Le  Résident  général  dresse  chaque  année,  en  conseil 
du  Protectorat  et  après  avoir  pris  l'avis  des  services 
compétents,  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du 
Protectorat  pour  l'année  suivante. 

Parmi  les  recettes  figure  la  subvention  à  réclamer,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  Métropole  pour  assurer  l'équilibre  du 
budget. 

Le  projet  de  budget  et  les  documents  explicatifs  sont 
adressés  au  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  budget  est  approuvé  par  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  en  Conseil  des  ministres  ;  il  devient 
exécutoire  à  partir  du  P""  janvier. 

Article  11. 

Chaque  année,  après  le  31  mars,  le  Résident  général 
dresse,  dans  la  même  forme,  le  compte  des  résultats 
obtenus  pendant  l'exercice  écoulé  et  le  fait  parvenir,  avec 
documents  justificatifs,  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
dans  le  cours  du  deuxième  trimestre. 

Ce  compte  est  approuvé  par  décret  rendu  en  Conseil  des 
ministres. 

Article  12. 

Des  délégués  pourront  à  certaines  époques  être  envoj'és 
par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  en  Annam  et  au 
Tonkin  pour  lui  faire  un  rapport  sur  la  situation  du  Pro- 
tectorat. 
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Ces  délégués  jouiront  du  droit  d'investigation  le  plus 
étendu,  selon  les  instructions  qu'ils  ont  reçues  du  Ministre 
et  dont  le  Résident  général  sera  directement  informé. 

Ils  ne  pourront  s'immiscer  en  rien  dans  l'administration 
et  ne  feront  part  de  leurs  observations  qu'au  Résident 
général. 

Dispositions  transito  i)  'es . 

Article  13. 

Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour 
où  le  Résident  général,  qui  sera  nommé  sur  la  proposi- 
tion du  Ministre  des  affaires  étrangères,  aura  régulière- 
ment pris  possession  de  son  poste. 

Les  dispositions  relatives  au  budget  s'appliqueront  pour 
l'exercice  1887. 

Les  dépenses  de  l'exercice  courant  (1886)  seront  faites 
et  réglées  par  les  départements  ministériels  compétents 
en  conformité  de  la  loi  de  crédit  du  26  décembre  1885. 

Le  département  des  affaires  étrangères  prendra  charge 
de  la  portion  du  ci'édit  restant  libre,  sur  les  cinq  millions 
prévus  dans  la  loi  susmentionnée  pour  les  services  civils 
du  Tonkin,  au  moment  oii  le  Résident  général  entrera  en 
possession  de  l'administration  du  Protectorat,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  premier  paragraphe  ci-dessus. 

Article  14. 

Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,. 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

l-'ait  à  Paris,  le  27  janvier  1886. 

Jules  GRÉVY. 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
G.  DE  FREYGLXET. 
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DÉCRET  DU  17  OCTOBRE  1887 
sur  l'organisation   de   Vlndo -Chine. 


Article  premier. 

L'Administration  supérieure  de  la  Cochinchine  et  des 
protectorats  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge,  sont 
confiés  à  un  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

Article  2. 

Les  services  indo-cliinois  sont  répartis  entre  cinq  chefs 
d'administration  : 

Le  Commandant  supérieur  des  troupes; 

Le  Commandant  supérieur  de  la  marine  ; 

Le  Secrétaire  général; 

Le  Chef  du  service  judiciaire; 

Le  Directeur  des  Douanes  et  Régies  ; 

Un  trésorier-payeur  est  chargé,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  Gouverneur  général,  de  la  direction  du  trésor 
pour  les  services  indo-chinois. 

Il  peut  être  chargé  du  trésor  pour  la  Cochinchine  et  les 
pays  de  Protectorat. 

Article  3. 

Un  Lieutenant-Gouverneur  en  Cochinchine,  un  Résident 
généi-al  en  Annam  et  au  Tonkin,  et  un  Résident  général 
au  Cambodge,  représentent  l'autorité  métropol'taine.  Ils 
sont  placés  sous  les  ordres  du  Gouverneur  général. 

Article  4. 

Le  Résident  général  de  l'Annam  et  du  Tonkin  et  le 
Résident  général  du  Cambodge  exercent,  sous  l'autoi-ité 
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du  Gouverneur  général,  les  pouvoirs  qui  leur  sont  confé- 
rés par  la  loi  du  15  juin  1H85,  portant  approbation  du 
traité  de  Hué  et  par  la  loi  du  17  juillet  1885,  portant 
approbation  de  la  convention  passée  avec  S.  M.  le  Roi  de 
Cambodge. 

Le  Gouverneur  général,  par  délégation  du  Président 
de  la  République,  statue  sur  les  recours  en  grâce. 

Article  5. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  Résidents  généraux 
reçoivent  les  instructions  du  Gouverneur  général  et  en 
assurent  l'exécution  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
appartenant  aux  diverses  administrations. 

Article  6. 

Le  Gouverneur  général  cori*espond  directement  avec 
le  Ministre  de  France  en  Chine,  les  Consuls  et  Yice-Con- 
suls  de  France  à  Batavia,  Hongkong,  Singapore,  Siam  et 
Luang-Prabang.  11  ne  peut  engager  d'action  politique  ou 
diplomatique  en  dehors  de  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. 

Article  7. 

Les  différents  services  financiers  en  Indo-Chine  sont 
soumis  aux  inspections  métropolitaines  ;  les  rapports  des 
inspecteurs  sont  transmis  en  même  temps  au  Ministre  et 
au  Gouverneur  général. 

Article  8. 

Toutes  les  dépenses  des  troupes  de  terre  et  de  mer 
françaises  ou  indigènes,  de  la  flottille,  des  fortifications, 
du  Gouvernement  général,  des  postes  et  télégraphes,  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  sont  supportées 
par  le  budget  de  l'Indo-Chine. 
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Article  9. 

Les  recettes  comprennent  les  produits  des  postes  et 
télégraphes,  les  contributions  de  la  Cochinchine  et  des 
pays  du  protectorat,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  un 
arrêté  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  la 
subvention  métropolitaine. 

Article  10. 

Le  budget  est  préparé  par  le  Gouverneur  général  et 
délibéré  par  le  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  com- 
posé : 

Du  Gouverneur  général,  président; 

Du  Lieutenant-Gouverneur,  de  la  Cochinchine  ; 

Du  Résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 

Du  Résident  général  du  Cambodge  ; 

Et  des  cinq  chefs  d'administration  énumérés  à  l'ar- 
ticle 2. 

Il  est  approuvé  par  décret  rendu  au  Conseil  des  mi- 
nistres, sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Les  contributions  imposées  à  la  Cochinchine  et  aux 
pays  de  Protectorat  sont  inscrites  aux  budgets  locaux 
comme  dépenses  obligatoires. 

Article  11. 

Les  contributions  indirectes  et  produits  des  douanes 
sont  perçus  par  le  service  des  douanes  et  régies  pour  le 
compte  des  budgets  locaux  qui  les  ont  établis  ;  il  est  fait 
au  profit  du  budget  de  l'Indo-Chine,  à  titre  de  frais  de 
perception,  une  retenue  proportionnelle  dont  le  quantum 
est  fixé  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
la  proposition  du  Gouverneur  général. 
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Article  12. 

Des  emprunts  peuvent  être  contractés  soit  pour  l'Indo- 
Chine,  soit  pour  la  Gochinchinc  ou  l'un  des  pays  du  Pro- 
tectorat, avec  la  garantie  du  budget  général  de  l'Indo- 
Ghine.  Dans  le  second  cas,  les  intérêts  et  l'amortissement, 
avancés  par  le  budget  général,  lui  sont  remboursés  par 
le  budget  local  intéressé,  conformément  aux  conventions 
intervenues  lors  de  l'approbation  de  l'emprunt. 

Les  emprunts  sont  approuvés  par  décret  d'Etat. 

Article  13. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  Ministre  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Affcm^es  étrangères, 
FLOURENS. 

Le  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies, 
E.  BARBEY. 


DECRET 

du  20  octobre  1887,  portant  modifications 
à  l'organisation  du  Gouvernement  de  V Indo-Chine. 


Article  premier. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine,  les  Résidents 
généraux,  les  Résidents  supérieurs  et  Résidents  d'Annam, 
le  Tonkin  et  le  Cambodge,  sont  nommés  par  décrets  ren- 

L3. 
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dus  sur  les  propositions  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
et  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Article   2. 

Aucune  opération  militaire  ne  peut  être  entreprise, 
aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux  circonscrip- 
tions politiques  ou  administratives,  sans  l'assentiment  du 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  général  et  les  Résidents  généraux 
adi-esseront,  chaque  trimestre,  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  et  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  un 
rapport  sur  la  situation  des  circonscriptions  à  la  tête  des- 
quelles ils  sont  placés. 

Article  4. 

Les  emprunts  qui  ne  seraient  pas  gagés  sur  des  excé- 
dents constatés  aux  exercices  antérieurs,  et  ceux  qui 
seraient  contractés  avant  que  les  ressources  locales  du 
budget  de  l'Lido-Ghine  lui  permettent  de  s'équilibrer 
sans  subvention  de  la  Métropole,  ne  pourront  être  auto- 
risés que  par  une  loi. 

Article  5. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  Ptèpublique  : 
Le  Ministre  de  la  'marine 
et  des  colonies, 
E.   BARBEY. 

Le  Minist7^e  des  affaires  étrangères, 
FLOURENS. 
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FONCTIONNEMENT  DU  PROTECTORAT 


ARRETE  DU  15  FEVRIER  1888 
organique  du  gouvernement  de  VIndo-Chine. 


Article  premier. 


Est  pi'omiilguë  et  rendu  exécutoire  dans  toute  l'éten- 
due des  pays  de  Protectorat  (Cambodge,  Annam  et  Ton- 
kin)  et  d'une  manière  générale  pour  l'administi-ation  du 
budget  de  l'Indo-Chine,  le  décret  du  20  novembres  1882. 
à  l'exception  des  dispositions  de  cet  acte  contraire  aux 
décrets  organiques  susvisés  et  notamment  des  ai-ticles  1 
à  36,  98, 148  à  153,  155,  156,  182  à  183,  187  à  190,  193 
â  196,  219  à  221,  224  à  228  du  dit  décret. 

Article  2. 

Le  Lieutenant- Gouverneur  en  Cochinchine  et  les  Rési- 
dents généraux  au  Cambodge,  en  Annam  et  au  Tonkin, 
rempliront  les  fonctions  dévolues  par  le  décret  du 
20  novembre  1882  au  directeur  de  l'intérieur. 

Article  3. 

La  commission  prévue  par  l'article  141  du  décret  pi-é- 
cité  sera,  pour  l'Anuam,  et  le  Tonkin,  composée  de  trois 
membres  pris  dans  le  sein  du  Conseil  du  Protectorat. 

Article  4. 

La  concordance  des  écritures  de  chaque  ordonnateur 
avec  celles  du  payeur  clief  de  service  ayant  été  reconnue 
par  la  dite  commission,  le  procès-verbal  de  cette  consta- 
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tation  est  transmis  au  Gouverneur  général  avec  le  compte 
rendu  du  budget  et  les  divers  pièces  et  tableaux  destinés 
à  permettre  l'examen  de  la  gestion. 

Ces  diverses  opérations  sont  faites  tant  pour  le  budget 
particulier  de  chaque  pays  de  Protectorat,  que  pour  la 
partie  du  budget  général  confiée  à  la  gestion  des  ordonna- 
teurs secondaires. 

Article  5. 

Aucune  taxe  ou  contribution  ne  peut  être  établie  au 
profit  des  budgets  locaux  des  pays  de  Protectorat  que  par 
décision  du  Gouverneur  général. 

Article  6. 

Les  taxes  ou  contributions  perçues  au  profit  des  com- 
munes ou  de  tout  autre  établissement  pourront  toutefois 
être  établies  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  (  lochin- 
cbine,  et  par  les  Résidents  généraux  pour  les  autres  pays 
de  Protectorat. 

Article  7. 

La  perception  des  revenus  publics  autres  (|ue  les  pro- 
duits des  douanes  et  des  postes  et  télégraphes,  sera  faite 
au  Cambodge,  en  Annam  et  au  Tonkin,  par  les  agents  du 
trésor,  sous  la  responsabilité  des  payeurs  chefs  de  ser- 
vice, dans  les  places  oii  le  service  du  trésor  est  repré- 
senté, et  dans  les  autres  localités  par  les  agents  du  Pro- 
tectorat institués  à  cet  effet  par  les  Résidents  généraux. 

Article  8. 

La  centralisation  des  recettes  de  toute  nature  sera 
opérée  par  les  agents,  au  moyen  des  versements  réguliers 
des  divers  comptables  des  deniers  iiul)lics. 
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Article  9. 

La  forme  des  registres,  comptes,  pièces,  etc.,  du  ser- 
vice de  la  perception,  sera  celle  suivie  eu  Gochiuchine, 
et  les  divers  agents  chargés  de  la  perception  recevront  à 
cet  effet,  de  leurs  chefs,  des  instructions  spéciales. 

Article  10. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  de  Tlndo- 
Ghine  est  chargé  de  1  "exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
notifié,  publié  et  eni-egistré  partout  où  besoin  sera. 

GONSTANS. 


DECRET  DU  21  AVRIL  1S91 

fixant  les  attributions  du  Gouverneur  général 
de  r Indo-Chine. 


Article    premier. 

Le  Gouverneur  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs 
de  la  République  dans  l'Indo-Ghine  française.  Il  a  seul 
le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouvernement.  11  com- 
munique avec  les  divers  départements  ministériels  sous 
le  couvert  du  Ministre  chargé  des  colonies. 

Il  correspond  directement  avec  les  ministres  de  France, 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France  en 
Extrême-Orient.  Il  ne  peut  engager  aucune  négociation 
diplomatique  en  dehors  de  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  général  organise  les  services  de  l'Indo- 
Ghine  et  règle  leurs  attributions. 
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Il  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles,  à  l'exception 
des  emplois  ci-après  :  Lieutenant-Gouverneur,  Résident 
supérieur,  Directeur  du  contrôie.  Résidents  et  Vice-Rési- 
dents, administrateurs  principaux  et  administrateurs, 
magistrats  et  chefs  des  principaux  services.  Les  titulaires 
de  ces  emplois  sont  nommés  par  décrets,  sur  sa  présenta- 
tion. En  cas  d'urgence,  le  Gouverneur  général  peut  les 
suspendre  de  leurs  fonctions.  Il  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  ^Ministre  chargé  des  colonies. 

Article    3. 

Le  Gouverneur  général  peut  déléguer,  par  décision  spé- 
ciale, et  sous  sa  responsabilité,  son  droit  de  nomination 
au  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine  et  aux  Rési- 
dents supérieurs  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge. 

Il  peut  également  déléguer  à  ces  fonctionnaires,  dans 
la  même  forme,  le  droit  de  régler  et  d'organiser  les  attri- 
butions de  leurs  services. 

Article  4. 

Le  Gouverneur  général  a  sous  ses  ordres  directs  le 
Lieutenant-Gouverneur,  les  Résidents  supérieurs,  le 
Commandant  supérieur  des  troupes,  les  Commandants  de 
la  marine  et  les  chefs  des  services  administratifs. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au 
Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine  et  aux  Résidents 
supérieurs. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  général  est  responsable  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  de  l'Indo-Chine.  Il  dispose  à  cet 
effet  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il 
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s'agirait  de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entre- 
prise sans  son  autorisation.  ' 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  commandement 
direct  des  troupes.  La  conduite  des  opérations  appartient 
à  rautorité  militaire  qui  doit  lui  rendre  canpte. 

Article  6. 

Le  Gouverneur  général  est  chargé  de  l'organisation  et 
de  la  réglementation  du  service  des  milices  afïectées  à  la 
police  et  ii  la  protection  des  populations,  à  l'intérieur  de 
nos  possessions  de  l'Indo-Cliine,  11  nomme  à  tous  les 
emplois  dans  ce  corps. 

Article  7. 

Des  territoires  militaires  pourront  être  déterm'nés  par 
le  Gouverneur  général  après  avis  du  Président  supérieur 
compétent  et  de  l'autorité  militaire. 

Dans  ces  territoires,  l'autorité  militaire  exercera  les 
pouvoirs  du  Résident  supérieur.  Les  territoires  rentre- 
ront sous  le  régime  normal  par  décision  du  Gouverneur 
général. 

Article  8. 

Le  directeur  du  contrôle  est  chargé,  sous  l'autorité 
immédiate  et  exclusive  du  Gouvernement  général,  de  la 
surveillance  des  services  financiers,  y  compris  le  service 
du  trésorier-payeur,  de  la  vérification  et  de  la  centralisa- 
tion de  la  comptabilité,  tenue  par  les  diff"érents  services. 

11  peut  être  chargé,  par  le  CTOuverneur  général,  de 
procéder  à  toutes  vérifications  dans  les  différents  services 
financiers  du  Tonkin,  de  l'Annam,  de  la  Gochinchine  et  du 
Cambodge. 
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Article  9. 

Le  Gouverneur  général  dresse,  chaque  année,  confor- 
mément à  la  législation  en  vigueur,  le  budget  de  la 
Cochinchine  et  des  Protectorats. 

Après  approbation  de  ces  Ijudgets  par  le  Gouvernement, 
il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  leur  exécu- 
tion. Il  soumet  à  la  ratification  du  Gouvernement  tous 
projets  de  travaux,  contrats,  concessions  et  entreprises 
de  toute  nature,  qui  excèdent  les  ressources  des  Pro- 
tectorats. 

Article  10. 

Sont  abrogés  les  articles  1,  2  et  3  du  décret  du 
20  octobre  1887,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  décret. 

Article  11. 

Le  président  du  Conseil  INIinistre  de  la  guerre,  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  JVIinistre  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  llèptiblqne  : 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre, 
G.   DE  FREYGINET. 

Le  Ministre  du  coramerce, 
de  r industrie  et  des  colonies, 
{Signé)  Jules  ROCHE. 
Le  Ministre  des  affaires  étîrmgéres, 
RIBOT. 

Le  Sénateur, 

Ministre  de  la  marine, 

E.  BARBEY. 
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DÉCRET  DU  14  MARS  1896 

pointant  création  d'une  Direction  du  Contrôle  financier 
au  Gouvernement  général  de  V Indo-Chine. 

(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  affaires  politiques  et 
administratives.  P'  Bureau  :  Indo-Chine.  Etablissement^;  fran- 
çais dans  l'Inde,  Nouvelle-Calédonie,  p]tablissenients  français 
de  rOcéanie. 


Le  Président  de  la  République  Fraxçalse, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  et  du  Ministre 
des  finances, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  attributions 
du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1894,  portant  création 
d'un  Conseil  de  Protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  ; 

Yu  le  décret  du  26  juin  1895,  portant  création  d'un 
contrôle  financier  auprès  du  Gouverneur  général  de 
rindo-Chine  ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Il  est  créé  au  Gouvernement  général  de  rindo-Cliine, 
une  Direction  du  contrôle  financier,  placée  sous  les  ordres 
immédiats  du  Gouverneur  général. 

Le  Directeur  du  contrôle  est  nommé  par  décret,  sur  la 
proposition  du  Ministre  des  colonies  et  du  Ministre  des 
finances.  Il  est  membre  du  Conseil  du  Protectorat  de 
l'Annam  et  du  Tonkin  ;  il  prend  rang,  dans  cette  assem- 
blée, immédiatement  après  le  Secrétaire  général  du  Gou- 
vernement général. 

Lorsque  ce  dernier  remplit  l'intérim  du  Gouvernement 
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général,  le  Directeur  du   contrôle  prend   rang-  après  le 
commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Indo-Chine. 

Son  ti-aitement  est  fixé  par  le  décret  de  nomination  et 
imputable  sur  les  budgets  des  différents  pays  de  Tlndo- 
Cliine,  dans  une  proportion  déterminée  par  un  arrêté  du 
Gouverneur  général  soumis  à  la  ratification  du  Ministre 
des  colonies. 

Article  2. 

Le  Directeur  du  contrôle  est  chargé  de  la  surveillance 
des  services  financiers,  y  compris  les  services  des  tréso- 
riers-payeurs, pour  tout  ce  qui  concerne  les  budgets 
locaux.  Il  suit  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  et 
celle  des  ordonnateurs. 

Il  reçoit  mensuellement  de  tous  les  ordonnateurs  un 
double  des  bordereaux  d'émission  de  mandats  et,  de  tous 
les  comptables  de  Tliido-Chine,  la  situation  détaillée  des 
recettes  et  des  dépenses  effectuées. 

Il  peut,  en  outre,  requérir  des  administrations  civiles, 
militaires  et  financières  toutes  communications  et  y 
effectuer  toutes  recherches  nécessaires  â  l'exercice  de  son 
contrôle. 

Article  3. 

Tous  projets  d'arrêtés  ou  décisions  émanant  des  divers 
services  de  l'Indo-Chine  et  intéressant,  en  recettes  ou  en 
dépenses,  les  finances  de  la  Gochinchine,  du  Cambodge 
ou  de  l'Annam-Tonkin,  sont,  avant  d'être  soumis  à  la 
signature  du  Gouverneur  général,  présentés  à  l'examen 
du  Directeur  du  contrôle  et  visés  par  lui. 

Si  le  Directeur  du  contrôle,  pour  des  raisons  d'ordre 
exclusivement  financier,  refuse  de  viser  le  projet  de 
décision,  le  Gouverneur  général  peut  passer  outre,  mais 
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il  doit,   dans   ce    cas,    en    informer   immédiatement    le 
Ministre  des  colonies. 

Article  4. 

Il  adresse  chaque  mois,  aux  Ministres  des  colonies  et 
des  finances,  par  l'intermédiaire  du  Gouverneur  général, 
un  rapport  sur  la  situation  budgétaire  et  sur  le  fonction- 
nement des  services  financiers  de  l'Indo-Ghine.  Ces  docu- 
ments sont  envoyés  au  Ministre  des  colonies,  qui  transmet 
immédiatement  au  Ministre  des  finances  l'exemplaire 
qui  lui  est  destiné.  Une  copie  de  chaque  rapport  mensuel 
est  adressée  au  Gouverneur  général  pour  être  conservée 
dans  les  archives. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  général  soiunet  à  la  ratification  du 
Gouvernement  tous  projets  de  travaux,  contrats,  conces- 
sions et  entreprises  de  toute  nature  qui  excédent  les  res- 
sources annuelles  du  Protectoi-at. 

Article    6. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret. 

Article  7. 

Le  Ministre  des  colonies  et  le  Ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  (jui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  14  mars  1896. 

Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
GUIEYSSE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Paul  DOUMER. 
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RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Monsieur  le  Président, 

L'Iiido-Chiiie  française  constitue  une  unité  géographi- 
que et  politique  qu'on  rencontre  rarement  ailleurs  au 
même  degré  et  qu'on  ne  saurait  méconnaître  sans  nuire 
à  sa  force  et  à  sa  prospérité.  Les  importantes  questions 
qui  se  rattachent  à  la  mise  en  exploitation  de  son  vaste 
territoire,  fertile  entre  tous,  à  la  pi'oduction  et  à  la 
cii'culation  des  richesses,  à  l'accès  des  produits  de  l'in- 
dustrie métropolitaine  dans  nos  possessions  et  dans  les 
contrées  voisines,  doivent  être  étudiées  et  résolues,  non 
avec  dos  voies  étroites  et  particularistes,  mais  avec  le 
souci  constant  de  l'intérêt  commun  de  la  colonie,  qui  est 
l'intérêt  de  la  France  elle-même. 

Déjà,  le  décret  du  3  juillet  1897,  qui  a  réorganisé  le 
conseil  supérieur  de  ITndo-Gliine  et  lui  a  assuré  un  rôle 
défini  et  ol)ligatoire  à  côté  du  Gouverneur  général,  a 
marqué  un  pas  décisif  dans  la  voie  d'une  organisation 
rationnelle  de  l'ensemble  de  l'Indo-Ghine.  La  composition 
du  conseil  supérieur,  avec  les  plus  hauts  fonctionnaires 
de  l'administration,  les  chefs  de  l'armée  et  de  la  marine, 
les  mandataires  élus  des  agriculteurs  et  des  commer- 
çants, en  fait  la  représentation  exacte  des  divers  élé- 
ments de  la  colonisation  française  et  lui  donne  la  compé- 
tence de  l'autorité  nécessaires  aux  conseils  du  gouverne- 
ment d'une  grande  possession  coloniale. 

Le  décret  du  6  octobre  1897  est  venu  ensuite  unifier 
le  service  des  douanes  et  régies  de  la  Gochinchine  et  des 
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protectorats  et  faciliter  parla  même  l'org-anisation  finan- 
cière de  rindo-Cliiiie,  à  laquelle  il  est  désirable  de  [)ro- 
céder  aujoiird'lmi. 

Il  y  a  lieu,  par  cette  organisation  nouvelle,  d'établir 
une  démarcation  très  nette  entre,  d'une  part,  les  services 
et  les  œuvres  d'intérêt  général,  aux  dépenses  desquelles 
il  doit  être  pourvu  par  des  ressources  déterminées,  deman- 
dées à  la  colonie  tout  entière,  et,  d'autre  part,  les  ser- 
vices et  les  travaux  ayant  un  caractère  d'intérêt  local, 
qui  seront  mis  à  la  charge  des  budgets  locaux  et  dépen- 
dront des  autorités  et  des  assemblées  locales.  Celles-ci 
verront,  dans  une  certaine  mesure,  leurs  attributions 
restreintes  ;  mais  ces  attributions  seront  du  moins  par- 
faitement définies,  et,  dans  leurs  limites,  la  décentralisa- 
tion administrative  deviendra  possible. 

Le  décret  que  nous  avons  l'honneu]-  de  soumettre  a 
votre  haute  sanction,  Monsieur  le  Président,  consacre 
cette  importante  réforme,  qui  facilitera  le  bon  fonction- 
nement du  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  et 
contribuera  puissamment  à  l'essor  économique  de  ikis 
possessions. 

Nous  vous  prions  d'agréer,  Monsieur  le  Président, 
l'hommage  de  notre  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Georges  TROUILLOT. 

Le  Ministre  des  finances, 
P.    PEYTRAL. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  pouvoirs  et  le> 
attributions  du  Gouverneur  généi-al  de  l'Indo-Chine  ; 
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Vu  le  d(k-reT  du  3  juillet  1897,  portant  organisai  ion  du 
Conseil  supérieui"  de  rindo-Ghine  ; 

Vu  le  décret  du  15  mai  1874,  portant  organisation  de 
la  trêsorei'ie  en  Cochinchine  ; 

Vu  ensemble  le  décret  du  8  février  1880,  instituant  un 
Conseil  colonial  en  Cochinchine,  et  les  décrets  modifi- 
catifs  des  6  octobre  1887  et  28  septembre  1888  ; 

A^u  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime 
financier  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1892,  portant  organisation  de 
la  trésorerie  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 

Vu  le  décret  du  14  mars  1896,  créant  une  direction  du 
contrôle  financier  au  Gouvernement  général  de  l'Indo- 
Chine: 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1897,  organisant  le  service 
des  douanes  de  l'Indo-Chine  ; 

Sur  le  rajjport  du  Ministre  des  colonies  et  du  Ministre 
des  finances. 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  dépenses  d'intérêt  commun  à  l'Indo-Chine  sont 
inscrites  a  un  budget  général  arrêté,  en  Conseil  supérieur 
de  l'Indo-Chine,  par  le  Gouverneur  général  et  approuvé 
par  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres  sur  la  proposi- 
tion du  Ministre  des  colonies. 

Le  projet  de  budget  général  de  l'Indo-Chine  pour 
chaque  exercice  et  les  situations  provisoires  ou  définitives 
des  budgets  généraux  antérieurs  seront  communiqués 
chaque  année  au  Parlement  à  l'appui  du  projet  de  loi  des 
finances. 

Article  2. 

Le    budget    général     de    l'Indo-Chine     pourvoit    aux 
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dépenses  :  1°  du  Gouverneinent  général  et  des  services 
qui  en  dépendent  directement  ;  2"  de  l'inspection  nioliile 
des  colonies  ;  3''  de  la  portion  des  services  militaires  mise 
à  la  charge  de  l'Indo-Gliine;  4°  du  service  de  la  justice 
française  ;  5°  des  administrations  des  douanes  et  régies  et 
des  autres  contributions  indirectes;  6°  des  travaux  publics 
d'intérêt  général  dont  la  nomenclature  sera  arrêtée 
chaque  année  par  le  Gouverneur  général,  en  Conseil  supé- 
rieur de  rindo-Ghine,  et  approuvée  par  le  Ministre  des 
colonies  ;  7°  du  service  des  postes  et  télégraphes. 

Article  3. 

Il  est  fait  face  à  ces  dépenses  par  les  recettes  des 
douanes  et  régies  et  des  contributions  indirectes  de  i'Indo- 
Chine. 

Les  taxes  et  contributions  indirectes  autres  que  les 
droits  de  douanes,  destinées  à  alimenter  le  budget  géné- 
ral, sont  établies  par  le  Gouverneur  général  en  conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine, 

Le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  sont 
approuvées  par  décret. 

Article  4. 

Les  budgets  locaux  de  la  Cochinchine,  du  Tonkin,  de 
l'Annam,  du  Cambodge  et  du  Laos,  pourvoient,  sauf  le 
cas  de  dispositions  spéciales  ou  de  conventions  avec  les 
autorités  indigènes,  aux  dépenses  des  services  de  tréso- 
rerie, aux  frais  de  perception  des  impôts  directs  et  des 
taxes  assimilées,  aux  travaux  publics  d'intérêt  local,  aux 
dépenses  de  la  colonisation,  de  l'instruction  publique,  des 
services  médicaux,  de  la  police,  de  la  justice  indigène, 
des  services  pénitentiaires  et  autres  services  locaux. 
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Article  5. 

Les  recettes  autres  que  celles  des  douanes  et  régies  et 
contributions  indirectes  constituent  les  ressources  des 
budgets  locaux,  qui  peuvent  recevoir,  en  outre,  des  sub- 
ventions du  budget  général. 

Article  6. 

Les  dépenses  du  budget  général  de  l'Indo-Chine  sont 
ordonnancées  par  le  Gouverneur  général  qui  peut  sous-dé- 
léguer  les  crédits  au  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Gocliin- 
cliine,  aux  résidents  supérieurs  ou  aux  commandements 
supérieurs  du  Laos. 

Le  compte  de  ces  dépenses  est  arrêté  par  le  Gouver- 
neur généi-al  en  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine. 

Article  7. 

Le  trésoider-payeui-  de  la  Cocliinchine  centralise,  dans 
(\e<  conditions  qui  seront  déterminées  par  des  arrêtés 
ministériels,  les  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  du 
budget  général  de  l'Indo-Chine.  Il  est  justiciable  de  la 
Cour  des  comptes  pour  ces  opérations. 

Article  8. 

Le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  financier 
des  colonies,  en  ce  qui  concerne  les  budgets  locaux  et  le 
service  de  trésorerie,  ainsi  que  le  règlement  financier  du 
11  janvier  1869,  sont  applicables  aux  recettes  et  aux 
dépenses  du  budget  général  de  l'Indo-Chine. 

Article  9. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  et 
arrôtésantérieursen  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  pré- 
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sentes  dispositions,  dont  rap})lication  sera  réglée  par  des 
arrêtés  du  Gouverneui'  gonéi-al. 

Article  10. 

Le  Ministre  des  colonies  et  le  Ministre  des  finances 
sont  ciiargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  insèi-é  au  Journal  Officiel  de 
la  République  Française,  au  BiUletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin Officiel  du  Miiiistère  des  colonies. 

Fait  au  Havre,  le  31  juillet  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par   le    Président    de    la    République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Georges  TROUILLOT. 

Le  Ministre  des  finances ^ 
F.  PEYTRAL. 


ADIVIINISTRATION  INDIGÈNE 


ORDONNANCE  ROYALE  DU  3  JUIN  1886 

portant  délégation  des  pouvoirs  royaux  à  S.  E.  le 
Kinh-Luoc  du   Tonldn. 


Sur  la  proposition  du  Comat, 

Considérant  (jue   le    teri-itoire   du  Tonkin    est  vaste, 
populeux  et  éloigné  de  la  capitale  ; 

Considérant  que  dans  l'intérêt  de   la    bonne   adminis- 

14. 
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tration  et  de  la  prompte  expédition  des  affaires,  qui  sont 
multiples  dans  ce  pays,  il  est  nécessaire  d'y  nommer  un 
haut  mandarin  qui,  résidant  à  Hanoï,  nous  représentera 
et  exercera  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 

DÉCRÉTONS  : 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  du  Tonkin,  le  Kinh-luoc 
est  autorisé  à  prendre  désormais  toutes  les  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  et  convenables. 

Ce  fonctioniiaii-e  ne  pourra,  toutefois,  prendre  aucune 
décision  modifiant  ses  propres  attributions,  ni  les  pouvoirs 
respectifs  conférés  aux  représentants  de  la  France  et 
aux  agents  de  notre  Gouvernement  par  les  traités  en 
vigueur. 

De  plus,  le  Kinh-luoc,  qui  est  investi  du  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu"il  juge  nécessaires  et  conve- 
nables, devra  immédiatement  porter  à  notre  connaissance 
les  décisions  qu'il  aura  prises. 


CIRCULAIRE  DU  24  JUILLET  1889 
au  sujet  de  la  réorganisation  du  personnel  indigène. 


L'application  de  l'arrêté  du  15  janvier  dernier  m'a 
amené  à  constater  l'urgence  de  la  réorganisation  du 
personnel  de  l'Administration  indigène  et  de  la  fixation 
des  effectifs  des  linh-co  et  des  linh-lê. 

L'absence  de  réglementation  entraînait  des  dépenses 
considérables  dépassant  de  beaucoup  les  prévisions 
budgétaires,  et  constituait  une  trop  lourde  charge  pour 
nos  finances. 

C'est  dans  le  but  de  diminuer  ces  dépenses  et,  en  même 
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temps,  de  simplifiei'  et  faciliter  notre  contrôle,  que, 
d'accord  avec  S.  E.  le  Kiiih-kioc,  j'ai  été  amené 
à  prendre  l'arrêté  dont  vous  trouverez  la  teneur  ci- 
jointe. 

Vous  avez  été,  à  plusieurs  i-eprises,  consultés  sur  cette 
question  et  ce  sont  les  documents  fournis  par  vos 
soins  qui  ont  servi  de  base  à  la  nouvelle  réglemen- 
tation. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  vous  entendre  avec  les  autorités 
provinciales  au  sujet  du  personnel  à  licencier,  tant  civil 
que  militaire,  et  de  ne  faire  figurer,  sur  l'état  de  solde 
d'août,  que  l'effectif  réglementaire. 

Vous  voudrez  bien  faire  remarquer  d'ailleurs  aux 
mandarins  provinciaux  que  ces  réductions,  opérées  sur 
le  pei'sonnel  inutile,  seront  suivies  d'augmentation  de 
leur  solde  dans  les  proportions  compatibles  avec  l'état  de 
nos  ressources. 

Les  mandarins  civils  licenciés  seront  portés  sui'  une 
liste  établie  par  les  soins  de  l'autorité  provinciale,  et 
adressée  à  S.  E.  le  Kink-luoc,  qui  tiendra  un  contrôle 
général  des  mandarins  indisponibles. 

II  n'y  aura  plus  de  mandarins  à  la  suite  de  la  pro- 
vince. 

J'ai  pensé  simplifier  la  comptabilité  en  supprimant 
les  suppléments  et  en  attribuant  une  solde  unique  qui 
sera  payée  à  la  fonction  et  au  grade  de  mandarinat.  Ainsi, 
un  mandarin  de  7®  degré  faisant  fonction  de  liuyen, 
aura  droit  à  la  solde  de  liuyen.  Dans  les  cliau,  la 
plupart  des  fonctionnaires,  n'ayant  aucun  grade  dans 
le  mandarinat,  ne  touchaient  que  le  supplément  afférent 
à  la  fonction.  Désormais,  ils  bénéficieront  de  la  solde  du 
grade  dont  ils  remplissent  l'emploi. 

Les  thuong-ta  et  les  l)ang-ta  doivent  absolument  dispa- 
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raître  [lartoutoii  il  n'y  a  pas  de  raisons  spéciales  pour  les 
mainioiiii'.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  voudrez  bien  me  le 
faire  connaître  d'urgence. 

J'ai  l'ait  surtout  porter  les  modifications  les  plus 
profondes  sur  le  personnel  si  nombreux  et  si  inutile  des 
linh-co  et  des  linh-lê. 

La  réduction  considérable  des  linh-co  est  le  premier 
pas  vei'S  la  fusion  complète  des  éléments  utilisables  de 
rancienne  armée  annamite  avec  notre  garde  civile. 

C'est  vous  expliquer  suffisamment  leur  rôle.  Le  contin- 
gent provincial  sera  réparti  entre  les  pliu  et  les  huyen 
les  plus  importants.  La  portion  destinée  au  chef-lieu  de 
la  province  sera  armée  et  exercée  par  un  garde  principal 
de  la  garde  civile.  Elle  fera  le  même  service  et  sera 
appelée  à  suppléer  à  son  insuffisance  numéti(|ue. 

Les  linh-co  du  chef-lieu,  exercés,  iront  remplacer, 
dans  l'intérieur,  les  linh  des  phu  et  des  huyen,  qui  vien- 
dront à  leur  tour  au  chef-lieu  pour  y  être  soumis  à  une 
période  d'instruction. 

Cette  mesure  n'a  pour  but  que  d'arriver  à  la  suppres- 
sion des  linh-co,  par  l'augmentation  progressive  de 
l'effectif  de  la  garde  civile. 

Les  mandarins  militaires  en  excédent  seront  mis  en 
disponibilité  dans  les  mêmes  conditions  que  les  mandarins 
civils. 

Les  linh  licenciés  rentreront  dans  leurs  villages  où  ils 
seront  astreints  au  payement  de  l'impôt  des  terrains 
communaux  dont  ils  ont  la  jouissance.  Toutefois,  cette 
mesure  n'aura  son  effet  qu'à  partir  de  Tannée  prochaine. 
Ils  seront  alors  considérés  comme  locataires  des  terrains 
communaux  et,  à  ce  titre,  payeront  une  redevance  au 
village. 

Cette  opération  devra  être   vérifiée  avec  soin.  A  cet 
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effet,  il  y  aura  lieu  de  vous  faire  foui-nir  l'état  des 
terrains  communaux  détenus  par  les  linh-co  et  de 
vous  assurer  que  ces  terrains  font  bien  retour  à  la 
commune. 

Les  linli-lè  ne  sont  plus  considérés  comme  des  servi- 
teurs attachés  à  la  personne  du  fonctionnaire  indigène. 
Ils  serviront  comme  plantons,  comme  satellites  habi- 
tuels des  mandarins  (porte-étendard,  porte-pique,  porte- 
lance,  etc.). 

Vous  procéderez,  pour  le  licensement  des  linli-lê,  de  la 
même  manière  que  pour  les  linh-co. 

Je  compte,  Messieurs,  sur  votre  expérience  des 
hommes  et  des  choses  de  ce  pays  pour  mener  à 
bien  une  transformation  qui  doit  réduire  de  65,000 
piastres  les  dépenses  de  l'administration  indigène. 

Les  susceptibilités  des  mandarins  civils  ne  seront  pas 
à  redouter  lorsque  vous  leur  aurez  fait  comprendre  l'avan- 
tage immédiat  qu'ils  retireront  de  ce  système.  Quant  aux 
mandarins  militaires,  jusqu'au  grade  de  quan-co,  il  vous 
appartiendra  de  leur  persuader  que  leur  situation  demeu- 
rera intacte  et  qu'ils  seront  appelés  à  devenir  de  véri- 
tables chefs  de  poste.  Rien  ne  sera  changé  à  la  situation 
des  mandarins  militaires  de  grade  supérieur,  lanli-binli. 
dedoc,  puisqu'ils  ne  doivent  jamais  quitter  le  chef-lieu. 

BRI  ÈRE. 


aiRGULAIRE  DU  24  OCTOBRE  1888 

au  sujet  de  la  fixation  des  cadres  du  personnel 
de  r administration  annamite. 


J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  et  en  commu- 
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nication,  un  tableau  portant  projet  de  fixation  des  cadres 
du  personnel  de  l'administration  annamite. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien,  de  concert  avec 
l'autorité  provinciale,  remplir  la  colonne  3  de  cet  état. 

Je  vous  adresse  également  sous  ce  pli,  des  notices  indi- 
viduelles à  riiitention  des  fonctionnaires  et  agents  qui 
figurent  nominativement  sur  le  tableau  précité.  Ces 
notices  seront  établies  en  double  expédition,  mais  vous 
en  conserverez  une  pour  être  jointe  au  dossier  de  l'in- 
téressé. 

Les  dossiers  devront  être  envoyés  à  la  Résidence  géné- 
rale chaque  fois  qu'un  mandarin  quittera  la  province, 
afin  que  je  puisse  les  faire  compléter,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
transmettre  au  Résident  sous  le  contrôle  duquel  il  sera 
appelé  à  servir. 

Dans  vos  appréciations  sur  la  valeur  et  la  manière  de 
servir  de  chaque  mandarin,  il  y  aura  lieu  d'indiquer  la 
décision  que  vous  proposez  de  prendre  à  son  égard  par 
suite  de  la  réduction  des  cadres,  mais  il  reste  bien 
entendu  que  cette  circonstance  ne  saurait  annuler  les 
di-oits  que  l'intéressé  peut  avoir  à  un  avancement  en 
grade  dans  le  mandarinat.  Je  vous  prie  de  ne  pas  négliger 
de  constater  ces  droits  pour  tous  ceux  dont  les  services 
auront  été  satisfaisants. 

Les  notices  établies  pour  les  fonctionnaires  et  agents 
en  disponibilité  dans  votre  province  devront  m'être 
retoui-nées  en  double  expédition.  Vous  m'adresserez,  en 
même  temps,  leur  dossier,  car  ces  mandarins  concourront 
à  l'avenir  ensemble  pour  tout  le  Tonkin,  et  suivant  un 
contrôle  tenu  à  la  résidence  supérieure,  en  raison  des 
abus  déploraljles  qui  se  commettent  chaque  jour  avec  le 
système  actuel. 

Pour  éviter  les    nombreux  inconvénients    ([in  existe- 
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raient  à  mettre  en  inactivité,  par  une  mesure  générale, 
un  certain  nombre  de  Ibnctionnaires,  les  décisions  don- 
nant une  nouvelle  destination  aux  agents  actuellement  en 
service  seront  individuelles  pour  tout  le  personnel  qui 
figure  nominativement  au  tableau  ci-joint. 

Quant  au  personnel  dont  l'effectif  est  fixé  numérique- 
ment, c'est-à-dire  les  lettrés  non  classés  et  les  troupes, 
jusqu'au  grade  de  doï  inclus,  son  licenciement  pourra  être 
fait  dès  que  les  Gouverneurs  des  provinces  auront  reçu 
notification  par  le  Kinhluoc,  de  la  fixation  définitive  des 
cadres  de  ce  personnel.  Dans  tous  les  cas,  il  devra  être 
réduit  au  chiffre  fixé  pour  le  P""  janvier  prochain. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  de  ma  circulaire 
n°  28,  je  laisserai  provisoirement  à  S.  E.  le  Kinh-luoc  le 
soin  des  nominations,  mutations  et  révocations  des  agents 
de  cette  dernière  catégorie.  Toutefois,  votre  contrôle  ne 
devant  pas  se  borner  à  veiller  à  ce  que  les  effectifs  ne 
soient  jamais  dépassés,  mais  ayant  aussi  à  s'exercer  sur 
la  destination  donnée  par  les  mandarins  aux  sommes  qui 
leur  sont  déléguées  pour  la  solde  de  leur  personnel,  les 
mandarins  provinciaux  devront  vous  notifier  toutes  les 
décisions  prises  en  ce  qui  concerne  ces  agents,  afin  que 
vous  puissiez  tenir  un  contrôle  nominatif  des  ayants 
droit. 

Je  suis  informé  que  certains  mandai-ins  n'auraient 
réduit  leur  personnel  ({ue  sur  les  contrôles,  et  réparti- 
raient les  soldes  dues  aux  agents  conservés  en  fonctions 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  Le  même  fait  se  serait 
produit  à  l'égard  des  linh-co. 

Il  importe  de  mettre  au  plus  tôt  un  terme  à  ces  abus, 
qui  dénaturent  nos  intentions  et  vont  directement  à  ren- 
contre du  but  que  nous  nous  sommes  proposé,  qui  est  de 
permettre  aux  fonctionnaires  et  aux  agents  de  l'adminis- 
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tration  indigène  de  pouvoir  vivre  sans  avoir  recours  à  des 
procédés  illégaux. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  pas  manquer  de  recevoir 
toutes  les  réclamations  qui  se  produiront  de  ce  chef,  et 
quand  vous  en  aurez  reconnu  le  bien  fondé,  de  m'adres- 
sei-  un  rapport  sur  les  résultats  de  votre  enquête,  afin  que 
je  ])uisse  poursuivre  auprès  du  Kinh-luoc,  et  faire  punir 
les  auteurs  du  détournement,  conformément  à  la  loi. 

Cette  manière  de  procéder  est,  d'ailleurs,  la  seule  à 
suivre,  chaque  fois  que  vous  aurez  à  vous  plaindre  de  la 
manière  de  servir  d'un  mandarin. 

11  y  aura  peut-être  lieu,  dans  certaines  circonstances, 
d'autoriser  l'emploi  de  lettrés  surnuméraires  non  rétri- 
bués, mais  leur  nombre  devra  être  très  limité  et  ne 
jamais  dépasser  un  tiers  de  l'effectif  normal  du  service 
intéressé. 

En  ce  qui  concerne  les  linh-co,  les  mandarins  provin- 
ciaux auront  à  vous  adresser  leur  répartition  dans  les 
différents  services  (détachés  auprès  des  mandarins, 
bureaux,  trésor,  police,  prison,  gardiensd'éléphants,  etc.). 
Il  ne  sera  pas  inutile  de  leur  rappeler  ([u'ils  ne  devront 
pas  en  recruter  un  nombre  supérieur  à  celui  qui  sera 
fixé,  ni  céder  à  la  tentation  d'en  renvoyer  dans  les  foyers 
pour  s'en  faire  des  revenus. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  agent  sera  mis  en  situa- 
tion d'absence,  l'acte  officiel  qui  constatera  cette  situation 
devra  faire  mention  de  la  localité  oii  il  se  retire  et  à  son 
arrivée  il  se  présentera,  avec  son  titre,  à  l'autorité  la 
plus  rapprochée  (phu  ou  huyen)  qui  vous  en  rendra  compte 
par  l'intermédiaire  des  mandarins  provinciaux. 

11  devra  remplir  les  mêmes  formalités  à  son  départ, 
lorsqu'il  sera  rappelé  en  service. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  veiller  à 
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l'exacte  exécution  de  ces  prescriptions,  conformes  d'ail- 
leurs à  celles  qui  ont  été  transmises  aux  autorités  indi- 
gènes par  le  Kinh-luoc,et  qui  me  paraissent  devoir  donner 
satisfaction  aux  nécessités  actuelles,  pour  rétablir  l'ordre, 
l'unité  et  la  cohésion  dans  l'administration  annamite. 

E.  PARREAU. 


CIRCULAIRE  DU  13  AVRIL  1889 

sur   le  mode   de  nomination  dans   le  personnel 
des  mandarins. 


Suivant  les  instructions  de  M.  le  Résident  général, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à  une  vacance  dans  le 
personnel  des  mandarins  à  partir  du  grade  de  Tri-huyên, 
il  conviendra  à  l'avenir  d'envoyer  à  Hué  une  liste  de  quel- 
ques candidats  avec  notes  à  l'appui. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  le  cas 
échéant,  m'adresser  des  propositions  suivant  cette  procé- 
dure, après  entente  avec  les  mandarins  provinciaux. 

E.  PARREAU. 


CIRCULAIRE 

du  Conseil  de  Régence  aux  tong-doc  du  Tonkin 
sur  les  attributions  du  Kinh-luoc. 


Excellence, 

Les  pouvoirs  extraordinaires  délégués  à  Nguyên-huu- 
Do  ayant  naturellement  pris  fin  au  moment  de  sa  mort, 
nous  avons  dû  nous  préoccuper,  de  concert  avec  le  Rési- 
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dent  général,  du  soin  de  régler  les  attributions  du  Kinli- 
luoc  provisoire,  conformément  aux  besoins  delà  situation, 
et  en  tenant  compte  de  l'expérience  du  passé. 

En  toutes  matières,  politique,  administrative,  finan- 
cière, judiciaire  et  rituelle,  le  Kinb-luoc  devra  être  un 
agent  de  centralisation  chargé  de  la  transmission  des 
affaires  entre  la  Cour  et  les  autorités  provinciales  du 
Tonkin,  entre  le  Résident  supérieur  du  Tonkin  et  ces 
mêmes  autorités  provinciales. 

Il  donnera  communication  au  Résident  supérieur  de 
tous  les  ordres  qui  lui  seront  adressés  par  la  Cour  pour 
les  autorités  provinciales  du  Tonkin.  11  centralisera,  pour 
les  transmettre  à  la  Cour,  après  communication  au  Rési- 
dent supérieur,  toutes  les  affaires  des  provinces  du  Tonkin. 

En  matière  administrative  et  politique,  il  pourvoira,  à 
titre  provisoire,  sur  la  proposition  des  mandarins  provin- 
ciaux et  l'avis  du  Résident  supérieur,  aux  vacances  qui 
se  produiront  parmi  les  fonctionnaires  indigènes  jusqu'au 
grade  de  tri-huyen  ou  aux  grades  équivalents  inclusive- 
ment. Ces  nominations  provisoires  seront  confirmées,  s'il 
y  a  lieu,  par  la  Cour,  à  laquelle  il  en  rendra  immédiate- 
ment compte. 

Les  vacances  qui  se  produiront  parmi  les  tri-phu  ou 
les  fonctionnaires  de  grade  équivalent,  seront  signalées 
au  Ministre  de  l'intérieur  par  le  Kinh-luoc  qui  enverra 
en  même  temps  une  liste  de  propositions.  Le  Ministre 
de  l'intérieur  en  rendra  compte  au  noi-cac,  en  lui  propo- 
sant les  candidats  qui  lui  paraîtront  aptes  à  remplir  la  va- 
cance. Le  noi-cac  fera  choix  d'un  candidat  dont  il  sou- 
mettra le  nom  à  l'approbation  du  Conseil  de  Régence  et 
du  Roi  qui,  sur  l'avis  du  Résident  général,  prendra  l'or- 
donnance de  nomination.    Le   Kinh-luoc  fera   faire,    sur 
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l'avis  du  Résident  supei-ieur,  Tes  mutations  jugées  néces- 
saires et  en  rendra  compte. 

Pour  les  vacances  à  remplir  dans  le  haut  personnel  du 
mandarinat  :  tong-doc,  tuan-phu,  bo-chanli,  an-sat,  tham- 
ta,  thuong-ta,  le  Kinli-luoc  enverra  ses  propositions  par 
voie  télégraphique  au  ]ylinisi  re  de  l'intérieur,  après  avoir 
pris  l'avis  du  Résident  supérieur.  Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur en  référera  au  Conseil  de  Régence  qui,  d'accord 
avec  le  Résident  général,  fera  faire  par  ordonnance  royale 
la  nomination  ;  il  en  avisera  télégraphiquement  le  Kinh- 
luoc.  Ce  mandarin  proposera  également,  et  avec  l'avis  du 
Résident  supérieur,  les  mutations  nécessaires  dans  ce 
haut  personnel. 

Pour  toute  nomination  ou  mutation,  le  choix  du  Conseil 
de  Régence  pourra  porter  également  sur  tout  le  person- 
nel des  mandarins,  aussi  bien  sur  ceux  du  Tonkin  que  sur 
ceux  de  l'Annam,  sans  qu'il  y  ait  un  personnel  spécial  à 
chaque  région. 

Le  Kinh-luoc  tiendra  le  contrôle  nominatif  de  tous  les 
fonctionnaires  annamites  du  Tonkin,  depuis  le  grade  de 
tri-phu  ou  les  grades  équivalents.  Il  le  soumettra,  avec 
ses  appréciations  et  ses  notes  sur  chacun  des  fonction- 
naires, au  Résident  supérieur,  il  le  transmettra  tous  les 
mois  au  ministère  de  l'intérieur, 

Sur  les  propositions  motivées  qui  lui  sei'ont  faites  par 
le  Kinh-luoc,  d'accord  avec  le  Résident  supérieur,  la  Cour 
accordera  aux  mandai-ins  dont  la  nomination  lui  est  exclu- 
sivement réservée  les  récompenses  qu'ils  auront  méritées 
par  leur  manière  de  servir  et  punira  ceux  qui  auront 
manqué  à  leur  devoir.  Le  Kinli-luoc  pourra  récompenser 
et  punir  lui-mt'nne,  avec  l'approbation  du  Résident  supé- 
rieur, les  mandarins  dont  la  nomination  lui  est  réservée, 
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mais  il  devra  rendre  compte  de  ses  décisions  en  cette 
matière  à  la  Cour. 

Il  instruira  les  demandes  en  autorisation  de  défriche- 
ment faites  par  des  Annamites  et  pourra  y  donner  suite 
après  avis  du  Résident  supérieur,  lorsque  ces  demandes 
ne  porteront  pas  une  superficie  supérieure  à  dix  mau.  Il 
rendra  compte  à  la  Cour  des  autorisations  qu'il  aura  dé- 
livrées, et  lui  transmettra,  avec  le  dossier  de  l'instruction 
à  laquelle  il  devra  procéder,  toutes  les  demandes  supé- 
rieures à  dix  mau  de  superficie. 

Il  centralisera,  d'accord  avec  le  Résident  supérieur,  le 
service  de  recrutement  des  tirailleurs,  des  gardes  civils  et 
des  linli,  dont  il  enverra  chaque  trimestre  l'état  nominatif 
à  la  Goui-.  Il  se  fera  rendre  compte  par  les  autorités 
provinciales  des  situations  d'armement  et  d'approvision- 
nement en  tous  genres  des  provinces,  et  transmettra 
seniestriellcment  ces  renseignements  au  Résident  supé- 
rieur et  à  la  Cour.  Il  fera,  en  cas  de  besoin,  pourvoir 
aussitôt  aux  approvisionnements  insuffisants,  avec  le 
concours  du  Résident  supérieur,  et  en  rendra  compte  à 
la  Cour. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  qui  ne  seront 
pas  du  ressort  du  service  des  travaux  publics  de  Hanoï,  le 
Kinli-luoc  se  fera  rendre  compte  par  les  autorités  provin- 
ciales de  l'état  des  routes,  des  canaux  et  des  digues  et  se 
fera  adresser  les  projets  de  travaux  à  exécuter.  Il  trans- 
mettra ces  renseignements  au  Résident  supérieur  avec  le 
concours  duquel  il  avisera  à  l'exécution.  En  fin  de  chaque 
saison,  il  rendra  compte  à  la  Cour  de  l'état  des  travaux 
neufs  et  des  travaux  d'entretien,  et  des  projets  de  travatix 
à  exécuter  pour  chaque  province. 

En  matière  de  finances,  le  Kinli-luoc  adressera,  chaque 
année,   au   ministère  des  finances,    une   copie  des  rôles 
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d'impôt  des  villages.  Il  examinera  les  demandes  de  dégrè- 
vement. 

Lorsque  la  quotité  des  dégrèvemeuts  demandés  n'excé- 
dera pas  mille  piastres,  il  pourra  donner  suite  à  la  demande 
d'accord  avec  le  Résident  supéi-ieur,  mais  rendra  compte 
de  sa  décision  à  la  Cour.  Pour  toutes  les  sommes  supé- 
rieures à  mille  piastres,  il  transmettra  les  demandes  à  la 
Cour  avec  ses  propositions,  faites  conformément  à  l'avis 
du  Résident  supérieur,  et  le  dossier  de  ren(|uête  à  laquelle 
il  aura  procédé. 

Chaque  mois  le  Kinh-luoc  avisera  le  Résident  supérieur 
et  le  ^linistre  des  finances  de  la  situation  de  la  perception 
des  impôts,  dont  il  se  fera  rendre  compte  par  les  autorités 
de  chaque  province. 

Chaque  mois,  il  enverra  au  Résident  supérieur  et  au 
Ministre  des  finances  un  état  de  dépenses  du  personnel  et 
des  dépenses  d'administration  indigène,  dressé  d'après 
les  états  partiels  qui  lui  seront  fournis  par  les  autorités 
provinciales,  à  cet  effet. 

Pour  les  adjudications,  les  marchés  et  les  bacs,  le  Kinh- 
luoc  s'entendra  avec  le  Résident  supérieur  ;  il  rendra 
compte  à  la  Cour  des  contrats  qu'il  aura  approuvés. 

En  matière  de  justice,  le  Kinh-luoc  se  conformera  aux 
règles  ordinaires  du  pays,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  ressortissant  aux  tribunaux  mixtes. 

En  matière  de  rites,  le  Kinh-luoc  se  conformera  aux 
coutumes  et  règles  du  pays. 

En  toutes  matières,  le  Kinh-luoc  devra  donc  se  con- 
certer avec  le  Résident  supérieur,  et  dans  les  cas  non 
prévus  par  la  présente  circulaire,  il  réglera  ses  attribu- 
tions sur  celles  de  ce  haut  fonctionnaire,  mais  il  ne  devra 
jamais  perdre  de  vue  qu'il  doit  être  avant  tout  un  agent 
de  centralisation  entre  la  Cour  et  les  autorités  provinciales 
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du  Tonkin,  entre  celles-ci  et  le  Ilésident  supérieur,  qu'il 
doit  enfin  rendre  compte  de  toutes  ses  décisions  et  de  tous 
ses  actes  à  la  Cour. 

BOULLOGHE. 


CIRCULAIRE  DU  22  AOUT  1889 

au  sujet  des  mesures  pénales  à  prendre  contre 
les  autorités  annamites. 


L'état  de  la  sécurité  publique,  encore  précaire  dans 
quelques  provinces,  m'amène  à  vous  rappeler  les  circu- 
laires de  mon  prédécesseur,  en  date  des  1.'^  octobre  et 
4  novembre  1887. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  hésiter,  le  cas  échéant,  à  pro- 
voquer, contre  les  autorités  locales  ou  contre  les  villages, 
l'application  rigoureuse  des  peines  édictées  par  la  circu- 
laire que  S.  E.  Nguyen-huu-Do  adressait  en  octobre  der- 
nier aux  Gouverneurs  des  provinces,  au  sujet  de  la 
répression  de  la  piraterie. 

J'invite,  d'ailleurs,  S.  E.  le  Kinh-luoc  à  rappeler  ses 
précédentes  instructions  aux  autorités  provinciales. 

BRI  ÈRE. 


ARRETE  DU  21  JUIN  1890 

autorisant  les  Résidents  et  Vice-Résidents  des  provinces 
frontières  à  révoquer  et  à  nommer  les  agents  et  fonc- 
tionnaires indigènes. 


Article  premier. 
Dans  les  provinces  de  Cao-bang,  Lang-son,  Luc-nam, 
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Quang-yên,  Hai-ninli,  Huiig-hoa,  Tuyên-quang,  Thain- 
guyên,  Phuong-lam  (Clio-bo),  Laokai  et  Son-la,  MM.  les 
Résidents  ou  Vice-Résidents  auront  la  faculté  de  rappeler 
immédiatement  tout  agent  ou  fonctionnaire  reconnu  inerte 
ou  incapable,  et  de  pourvoir  d'urgence  à  son  remplace- 
ment provisoire,  sauf  à  porter  cette  mesure  à  la  connais- 
sance de  M.  le  Résident  supérieur  par  voie  télégraphique. 

Article  2. 

Les  mandarins  provinciaux  devront,  de  leur  côté,  en 
référer  dans  le  plus  bref  délai  possible  au  Kinli-luoc,  qui 
soumettra  à  l'approbation  du  Résident  supérieur  la  nomi- 
nation définitive  du  nouveau  fonctionnaire.  Toutefois,  si 
ce  mandarin  ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions  exigées 
pour  être  nommé  à  l'emploi  qui  lui  aurait  été  confié  pro- 
visoirement, il  y  aurait  lieu  de  soumettre  un  autre  candi- 
dat au  choix  du  Résident  supérieur. 


BONNAL. 


Pour  la  signature  du  KinJi-hws, 
le  grand  sceau. 


CIRCULAIRE  DU  4  MAI  1891 

a  a  sujet  de  V organisation  de  la  police  intérieure 
des  provinces. 


11  est  aujoui'd'hui  hors  de  doute  que  si  les  bandes  de 
pirates  ont  réussi  à  substituer  leur  gouvernement  occulte 
au  gouvernement  légal,  c'est  grâce  à  l'inaction  des  fonc- 
tionnaires indigènes.  Ceux-ci,  entièrement  désarmés  vis- 
à-vis  des  pirates,  impuissants  à  lutter  par  conséquent,  se 
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renferment  chez  eux  et  ne  remplissent  plus  leur  otiice. 
Voudraient-ils  d'ailleurs  mieux  faire  leur  devoir  qu'ils  ne 
le  pourraient  pas  ;  ils  se  sentent  faibles,  et  on  les  sent 
faibles,  Tautorité  et  les  moyens  d'action  leur  manquent 
également. 

Notre  premier  soin,  si  nous  voulons  soustraire  le  pays 
à  l'anarchie  et  lutter  avec  succès  contre  les  causes  nom- 
breuses de  désagrégation  qui  le  menacent,  sera  d'assurer 
à  chaque  phu  et  huyen  un  nombre  d'agents  suffisant  poui- 
les  protéger  et  leur  rendre  possible  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Mais  comme  il  est  reconnu  également  que  les 
bandes  sont  fort  nombreuses,  qu'elles  ont  à  leur  disposi- 
tion des  armes  perfectionnées,  qu'elles  ont  de  la  cohésion, 
manœuvrent  avecoi'dre  et  avec  une  tactique  mieux  appro- 
priée au  pays  que  celle  de  nos  troupes  régulières,  il  est 
de  toute  nécessité  que  ces  agents  des  phu  et  huyen  soient 
des  miliciens. 

Ce  premier  point  obtenu,  et  il  est  essentiel,  nous  aurons 
fortifié  l'action  de  nos  fonctionnaires  indigènes,  nous 
])Ourrons  exiger  d'eux  la  rentrée  normale  de  l'impôt,  la 
distribution  d'une  bonne  justice  et  l'exécution  des  lois, 
règlements  et  décisions  administi-atifs  ;  mais  nous  n'aurons 
pas  encore  rendu  la  sécurité  aux  campagnes,  ni  coupé 
court  au  brigandage  et  au  mai^audage  rural. 

Cette  préoccupation  nous  amène  naturellement  à  l'idée 
de  la  création  de  polices  cantonales  et  communales,  et  à 
la  nécessité  de  les  armer. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  en  agissant  ainsi,  on 
n'innovera  rien  :  on  restera  dans  la  tradition  annamite, 
on  se  contentera  de  faire  revivre  des  institutions  qui 
existaient  avant  la  conquête,  qui  subsistent  encore  dans 
Inen  des  villages,  mais  sous  une  foinne  confuse  et  frappée 
d'impuissance,  étant  donné  l'état  de  trouble  du  pays. 
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On  laissera  intacte  l'autonomie  communale,  mais  les 
moyens  d'action  mis  à  la  disposition  des  autorités  locales 
devront  entraîner,  comme  conséquence,  l'application  du 
principe  de  la  responsabilité  effective  de  la  part  de  ces 
mêmes  agents. 

Ainsi  donc,  dans  chaque  canton,  il  sera  établi  une 
police  cantonale  placée  sous  la  haute  direction  du  chef 
de  canton,  et  commandée  par  un  agent  responsable  de  ses 
hommes,  de  leur  instruction  et  de  la  conservation  des 
armes. 

Cette  organisation,  qu'il  sera  bon  d'ailleurs  de  régle- 
menter, sera  facile  ;  elle  se  fera  d'elle-même,  se  perfec- 
tionnant au  fur  et  à  mesure.  Il  suffira,  au  début,  de  fournir 
les  armes.  Il  sera  également  utile  de  mêler  à  l'élément  des 
cultivateurs  honnêtes  qui  devra  fournir  le  fonds  même 
de  cette  police,  quelques  anciens  irréguliers  plus  capables 
d'énergie  et  d'activité  et  au  courant  des  habitudes  des 
pirates. 

Ces  corps  de  police  devraient  même,  autant  que  possible, 
être  commandés  par  d'anciens  chefs  de  bandes,  choisis 
avec  soin  parmi  ceux  qui  aurontdonné  des  preuvesde  bonne 
volonté  et  de  fidélité  au  gouvernement  du  Protectorat. 

Cette  police  cantonale,  auxiliaires  des  forces  de  milice, 
mise  à  la  disposition  des  phu  ei  des  huyen,  est  indispen- 
sable. Outre  qu'elle  assurera  la  police  générale  du  canton, 
qu'elle  fera  du  cai-tong  autre  chose  que  ce  qu'il  est  actuel- 
lement, un  rouage  inactif  et  sans  autorité,  qu'elle  le  mettra 
à  sa  vraie  place  de  défenseur  et  de  tuteur  des  villages, 
elle  aura  l'avantage  de  corriger  en  partie  ce  que  l'exclu- 
sivisme communal  a  d'exagéré. 

Que  voit-on  aujourd'hui,  en  effet,  dans  les  villages  du 
Tonkin  ?  l'égoïsme  le  plus  féroce  ;  le  chacun  pour  soi  le 
plus  éhonté.    Un  village  est  attaqué,    pillé,   ses  voisins 
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ferment  leur  porte  et  se  gardent  bien  de  lui  porter  secours, 
quand  encore  ils  ne  recueillent  pas  les  pillards  en  béné- 
ficiant du  butin  enlevé. 

Avec  une  police  cantonale,  cet  écueil  sera  évité  ;  se 
tenant  en  rapports  constants  avec  le  liuyen  et  les  polices 
communales,  au  pi^emier  signal  d'alarme,  elle  se  portera 
rapidement  sur  les  lieux  et,  dans  la  plupart  des  cas,  réus- 
sira à  rétablir  l'ordre  et  à  mettre  la  main  sur  les  bandits. 

Au  besoin,  pour  donner  plus  de  consistance  à  ces  agents 
cantonaux,  conviendrait-il  peut-être  de  leur  faire  servir, 
par  les  villages  intéressés,  des  soldes  régulières  et  uni- 
formes. 

La  chose  paraît  très  possible,  si  l'on  songe  que  toutes 
les  communes  ont  en  effet  un  intérêt  direct  à  s'entourer 
d'une  force  de  protection  efficace  et  que,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  pour  éviter  le  pillage  et  la  ruine,  elles 
subissent  plutôt  qu'elles  n'acceptent  la  lourde  tutelle  des 
chefs  de  bandes. 

Le  système  qtie  je  préconise  aujourd'hui  a  été  expéri- 
menté dans  quelques  arrondissements  de  Cochinchine  ; 
dans  chaque  canton,  des  postes  d'agents  de  police  avaient 
été  installés  ;  ces  agents  recrutés  parmi  d'anciens  tirail- 
leurs, d'anciens  miliciens,  armés  par  l'Etat,  habillés  et 
soldés  par  les  villages,  soumis  aux  mêmes  règlements  que 
la  milice,  rendirent  les  plus  grands  services  et  firent 
complètement  et  promptement  disparaître  la  piraterie 
fluviale  et  terrestre. 

Reste  la  question  d'armement.  Il  semblerait  nécessaire, 
étant  donné  que  toutes  les  bandes  de  pillards  sont  presque 
toutes  munies  de  fusils  à  tir  rapide  ou  à  répétition,  que 
les  agents  destinés  à  les  combattre  devraient  être  pourvus 
de  fusils  modèle  1874. 

Il  v  aurait  ainsi  uniformité  d'armement  avec  la  milice. 


—  21D  — 

Toutefois,  cette  mesure  peut  paraître  prématurée 
aujourd'hui,  bien  que  je  sois  convaincu  que  nous 
arriverons  forcément  à  l'adopter  dans  un  avenir  assez 
prochain  ;  je  me  bornerai  pour  le  moment  à  n'useï-  que  des 
fusils  modèle  1842. 

Quelques-uns  de  ces  fusils  seraient-ils  pris  par  les 
bandes,  seraient- ils  perdus  par  leurs  détenteurs,  que  le 
mal  n'en  serait  point  grand,  de  pareilles  armes  étant  peu 
recherchées  et  n'ayant  de  valeur  qu'autant  qu'elles  sont 
minutieusement  entretenues  et  que  leurs  munitions 
soient  soigneusement  conservées  à  l'abri  de  l'humidité, 
toutes  précautions  que  prennent  rarement  les  pirates. 

Du  reste,  il  sera  facile  de  soumettre  cet  armement  à 
des  visites  régulières  en  vue  de  s'assurer  de  son  bon  état 
de  conservation. 

En  tout  cas,  de  pareilles  armes  officiellement  confiées 
aux  villages,  prises  en  charge  par  eux,  placées  dans  des 
endroits  très  apparents,  n'auront  pas  les  inconvénients 
que  présentent  celles  que  la  force  des  choses  oblige 
les  fonctionnaires  indigènes  notables  ou  même  simples 
particuliers,  a  détenir  clandestinement  pour  leur  défense. 

L'idéal  pour  certains  serait  de  confier  à  la  milice  ce 
rôle  d'agents  de  police  cantonaux,  mais  on  accroîtrait 
ainsi  beaucoup  trop  nos  effectifs  de  miliciens,  et  la 
dépense  serait  trop  lourde  pour  le  budget. 

Du  reste,  des  forces  de  milice  obéissant  à  des  règle- 
ments spéciaux,  se  réclamant  sans  cesse  de  la  résidence, 
n'obéissant  que  difficilement  à  des  autorités  indigènes  de 
rang  inférieur,  ne  se  plieraient  que  péniblement  au  genre 
de  service  que  j'attends  de  la  police  cantonale  ;  elles  ne 
constitueraient  qu'un  outil  peu  sur  dans  la  main  des  chefs 
et  sous-chefs  de  canton  que  ce  système  tend  à  rendre 
i-esponsables. 
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Au-dessous  de  ces  différentes  polices,  comme  dernier 
degré  de  l'échelle  et  comme  complément  de  l'organisation, 
nous  trouvons  les  gardes  de  villages. 

Il  convient  donc  de  rappeler  aux  communes  leurs 
devoirs  stricts, aussi  bien  tracés  par  la  coutume  que  minu- 
tieusement édictés  par  le  code  indigène. 

Nous  devons  en  conséquence  tenir  la  main  à  ce  que 
les  gardes  villageoises  soient  immédiatement  réorgani- 
sées, et  à  ce  que  dans  chaque  localité  les  services  de 
veille,    ronde,    patrouille,    soient    régulièrements    faits. 

Mais  là  encore,  si  nous  voulons  obtenir  un  résultat, 
il  est  de  toute  nécessité  de  fournir  des  armes  aux  villages, 
que  la  seule  possession  de  bambous  effilés,  lances,  coupe- 
coupe  et  autres  instruments  primitifs  laisse  complètement 
à  la  merci  des  bandits  bien  armés. 

On  s'explique  ainsi  que  tous  se  soumettent  à  leur  joug 
et  préfèrent  leur  payer  des  contributions  fort  lourdes 
plutôt  que  de  tenter  une  lutte  impossible  toujours  suivie 
de  cruelles  représailles. 

Nous  nous  heurterons  certainement  à  nombre  de 
préjugés,  d'opinions  reçues,  de  craintes  chimériques, 
mais  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  idée,  qu'il  y  a  un 
intérêt  de  premier  ordre  pour  notre  domination  à  ne  point 
laisser  désarmée  la  commune,  qui  constitue  notre  plus 
solide  appui.  Possédant  quelques  armes,  il  sera  facile  aux 
villages  d'avoir  raison  des  pillards  isolés,  et  possible  de 
tenir  en  respect  les  bandes  d'une  certaine  importance,  de 
les  empêcher  de  forcer  leurs  solides  remparts,  en  atten- 
dant l'arrivée  d'agents  cantonaux,  de  miliciens  ou  de 
troupes  régulières. 

L'expérience  de  ce  système  a  été  faite  dans  une  pro- 
vince et  a  fourni  des  résultats  concluants. 

Les  villages  ont  fait  un    bon  usage  des  armes  k  eux 


—  217  — 

confiées  et  en  prennent  un^soin  très  réel.  Ils  ont,  à 
divei'ses  reprises,  résisté  aux  pirates  et  même,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  pu  réussir  à  les  repousser,  les  ont  empêchés  de 
s'emparer  de  leurs  fusils. 

Au  surplus  de  semblables  mesures  ne  sauraient  être 
prises,  de  pareilles  distributions  d'armes  ne  sauraient  être 
laites  qu'avec  la  plus  grande  réserve  ;  aussi  ne  faut-il 
pas  généraliser  et  étendre  immédiatement  à  tout  le 
Tonkin  une  organisation  qui,  bonne  en  soi,  pourrait 
dans  certaines  circonstances  aller  contre  le  but  visé. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  ce  n'est  qu'aux  cantons  et 
villages  faciles  à  surveiller,  à  ceux  dans  lesquels  les 
bandes  ne  se  tiennent  pas  à  demeure,  que  l'on  distri- 
buerait des  armes.  Dans  les  autres  parties,  le  soin  de  la 
pacification  devra  être  assuré,  pour  le  moment,  au 
moyen  des  postes  de  garde  civile  et  de  tirailleurs  établis 
exactement  au  lieu  de  recrutement,  de  rassemblement  et 
de  passage  des  pirates. 

Entre  ces  différents  postes  circuleraient  sans  cesse 
des  colonnes  mobiles  qui  auront  mission  de  fouiller 
minutieusement  les  villages,  les  bois,  les  mares,  les 
terrains  vagues. 

A  chacune  de  ces  colonnes  seraient  attachés  des  fonc- 
tionnaires indigènes,  phu,  huyen,  chefs  de  canton,  nota- 
bles, spécialement  chargés  du  service  de  renseignements. 

Le  rôle  de  ces  colonnes  consisterait  surtout  à  se 
saisir  des  pirates  isolés  ou  groupés  par  petits  paquets. 

Au  cas  où  elles  se  heurteraient  à  des  bandes  impor- 
tantes, elles  essayeraient  de  les  détruire,  mais  sans 
jamais  s'engager  à  fond,  et  dans  le  cas  d'une  résistance 
sérieuse,  elles  se  contenteraient  de  garder  le  contact,  en 
attendant  que  les  postes  voisins,  prévenus,  puissent  venir 
les  secourir, 
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Il  me  semble  difficile  que  la  piraterie  puisse  résister  à 
remploi  de  pareils  moyens  ;  mais  ce  sont  les  seuls  dont 
l'efficacité  paraisse  incontestable. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  étudier  attentivement  et 
avec  le  plus  grand  soin  ce  projet  d'organisation  de  la 
police  intérieure  à  trois  degrés;  garde  civile,  garde  can- 
tonale, garde  communale,  et  me  faire  connaître  votre 
appréciation  sur  leur  application,  tant  au  point  de  vue 
de  la  pacification  en  général  que  de  votre  province  en 
particulier. 

J'attacherai  du  prix  à  recevoir  votre  réponse  pour  le 
20  mai. 

BRIÈRE. 


ARRETE  DU  28  JUIN  lStJ2 

sur  le  mode  de  recrutement  du  personnel 
de  l'administration  annamite. 


Article  premier. 


L'ordonnance  rendue  par  S.  M.  le  roi  Tu-Duc,  et  sou- 
mettant à  un  stage,  à  titre  d'essai  ou  Thu,  tout 
mandarin  du  grade  de  Tuan-phu  et  au-dessus,  pro- 
posé pour  un  avancement,  est  remis  en  vigueur  à  dater  de 
ce  jour. 

Article  2. 

Il  sera  fait,  toutefois,  exception  à  cette  règle  pour 
les  mandarins  qui  se  seront  signalés  par  des  services 
éclatants. 

Article  3, 

Le  Résident  supérieur  du  Tonkin  et  S.  E.  le  Kinli-luoc 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  ai-i-êté. 

GHAVASSIEUX. 


ARRÊTÉ  DU  13  AOUT  1897 

approufcint  et  rendant  exécutoire  l'ordonnance  ro]iale 
supprimant  les  fonctions  de  Kinh-luoc  du  Tonlun. 


Le  Gouverneur  de  l'Indo-Chixe, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891, 

Vu  l'ordonnance  de  S.  E.  le  roi  d'Annam,  en  date  du 
26  juillet  1897  ; 

Sur  l'avis  conforme  des  Résidents  supérieurs  au  Tonkin 
et  en  Annam, 

Arrête  : 

Article  premier. 

L'ordonnance  de  S.  M.  le  Roi  d'Annam,  rendue  à  la 
date  du  20  juillet  1897,  supprimant  les  fonctions  de  Kinh- 
luoc  du  Tonkin,  dont  les  attributions  sont  dévolues  au 
Résident  supérieur,  est  approuvée  et  rendue  exécutoire 
dans  toute  l'étendue  du  Protectorat. 

Article    2. 

Les  Résidents  supérieurs  au  Tonkin  et  en  Annam  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  ilu 
présent  arrêté. 

Saigon,  le  13  août  1897. 

Paul  DOUMER. 
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CONTROLE  DES  RESIDENTS 


A  MM.   les  Résidents  et  Vice-Résidents  chefs  de  poste, 

Messieurs  , 

Depuis  le  8  avril  dernier,  date  de  mon  entrée  en  fonc- 
tions, un  certain  nombre  de  décisions  ont  assuré  Tapplica- 
tion  progressive  du  décret  du  27  janvier  188(3  qui  place 
l'Annam  et  le  Tunkin  sous  l'autorité  civile  et  détermine 
les  bases  définitives  de  l'organisation  de  notre  Pi-otec- 
torat. 

Des  instructions  vous  ont  été  adressées  le  10  avril,  indi- 
quant sommairement,  en  même  temps  que  les  vues  géné- 
rales du  (?Touvernement  de  la  Républiqtie,  la  ligne  de 
conduite  que  vous  deviez  observer  à  l'égard  des  autorités 
indigènes  pour  préparer  l'exécution  intégrale  du  traité  du 
6  juin  1884. 

Ces  indications,  qu'il  n'était  pas  utile  de  développer, 
alors  que  l'insuffisance  numérique  du  personnel  adminis- 
tratif ne  nous  permettait  pas  d'étendre  notre  action, 
doivent,  à  l'heure  actuelle,  être  complétées. 

Il  importe  surtotit  de  définir  vos  droits  et  vos  devoirs 
dans  les  relations  constantes  que  vous  êtes  appelés  à 
entretenir  avec  vos  chefs  directs  et  vos  subordonnés,  avec 
les  divers  services  civils  du  Protectorat,  les  autorités 
militaires,  les  fonctionnaires  indigènes,  les  missionnaires, 
la  population  annamite  et  les  émigrants  chinois. 

La  division  administrative  adoptée  en  Conseil  du  Pro- 
tectorat et  dont  le  tableau  ci-annexé  vous  donnera  le 
détail,  comprend,  pour  l'Annam,  trois  résidences  et  qua- 
tre vice-résidences,  et  pour  le  Tonkin.  ijuatre  résidences 
et  onze  vice-résidences. 
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Cette  répartition  est,  en'ce  qui  concerne  le  Tonkin,  la 
reproduction  à  peu  prés  identique  de  l'ancienne  division 
territoriale  établie  par  le  gouvernement  annamite ,  j'ai 
tenu,  dans  cette  circonstance,  à  m'inspirer  des  traditions 
du  pays,  me  gardant  de  toute  innovation  qui  n'aurait  pas 
été  justifiée  par  l'expérience. 

Rapports  des  Résidents  et  Vice-Résidents  chefs  de  postes 
entre  eux  et  avec  les  Résidents  supérieurs .  —  Leurs 
attributions . 

Vous  êtes  dans  l'ordre  pulDlic.  les  dépositaires  de  l'au- 
torité du  Résident  général;  vous  avez  à  ce  point  de  vue, 
une  situation  analogue  à  celle  des  préfets  et  sous-préfets 
en  France. 

Les  Présidents  relèvent  immédiatement  des  Résidents 
supérieurs  et  les  Yice-R.ésidents  des  Résidents. 

Toufefois,  comme  on  ne  peut  contrôler  efficacement 
l'administration  d'un  aussi  vaste  pays  qu'en  décentralisant 
le  plus  possible,  les  Vice-Résidents  ont  les  mêmes  attribu- 
tions administratives  que  les  Résidents,  Mais  ils  doivent 
avoir  soin  de  consulter  ceux-ci  sur  les  affaires  qui  seraient 
de  nature  à  engager  la  responsal)ilité  du  Protectorat,  et 
de  les  tenir  soigneusement  au  courant  de  l'état  politique 
de  leur  circonscription. 

En  outre,  afin  d'accélérer  la  marche  du  service,  ils  ont 
la  faculté  de  correspondre  directement  avec  le  Résident 
supérieur  en  ce  qui  concerne  l'assiette  et  la  perception 
des  revenus  publics,  l'engagement  des  dépenses,  l'état 
civil,  les  travaux  pul)lics,  le  personnel,  la  police,  la 
justice,  et  en  général  toutes  les  questions  d'administration 
intérieure  n'ayant  pas  un  contre-coup  immédiat  et  impor- 
tant sur  l'ensemble  de  la  province  ou  des  provinces  voi- 
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sines.  Ils  tiennent  du  reste  le  Résident  au  courant  de  ces 
communications  directes. 

Quant  aux  affaires  intéressant  la  sûreté  générale,  la 
navigation,  les  grands  travaux,  les  principales  voies  de 
communications  fluviales  et  terrestres  les  vice-résidents 
transmettront  aux  résidents  une  copie  des  études  et  des  pro- 
positions qu'ils  auront  adressées  à  la  résidence  supérieure. 

Les  Résidents  centraliseront  ainsi  les  renseignements 
recueillis  et  pourront  les  résumer  dans  leurs  rapports 
périodiques. 

En  outre,  les  Résidents,  sur  délégations  spéciales,  seront 
chargés  à  des  époques  déterminées  de  l'inspection  des 
sous -résidences  dépendant  de  leurs  circonscriptions. 
Ils  se  conformeront  alors  aux  instructions  qui  leur  seront 
données  pour  la  vérification  de  la  comptabilité  et  des  écri- 
tures, pour  la  visite  des  travaux  en  cours  et  des  édifices 
publics,  pour  le  contrôle  et  la  revue  du  personnel  et  des 
milices. 

Résidents  ou  Vice-Résidents  exercent  à  l'égard  de  nos 
nationaux  et  des  étrangers,  les  pouvoirs  consulaires  et 
judiciaires  qui  sont  conférés  par  les  décrets  des  8  et  10 
février  1886.  Ils  veillent  à  ce  que  les  rapports  entre  les 
autorités  annamites  et  les  diverses  autorités  françaises 
n'aient  lieu,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  que  par  leur 
intermédiaire,  do  façon  à  éviter  toutes  difficultés  et  tout 
malentendu.  [Article  8  du  traité  du  iSjuin  1884  et  arti- 
cle 3  du  décret  du  27  kinvier  1886.) 

Les  dispositions  qui  précédent  suffisent  à  préciser  la 
nature  de  vos  relations  avec  les  services  civils  du  Protec- 
torat. 

Votre  autorité  doit  s'exercer  sur  la  marche  générale  de 
chaque  service  ainsi  que  sur  la  manière  dont  chaque  agent 
s'acquitte  de  ses  fonctions. 
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Je  vous  adressei-ai  de  noiu'elles  instructions  dès  que  la 
réorganisation  de  ces  services,  actuellement  en  prépara- 
tion à  mon  cabinet,  sera  terminée. 

Vous  avez  déjà  reçu  celle  qui  concerne  les  Travaux 
publics.  J'en  extrais  ici  les  indications  principales. 

Le  service  des  Travaux  publics  n'est  plus,  depuis  mon 
arrêté  du  29  juillet,  un  service  distinct  et  autonome.  Il 
est  fragmenté,  entre  les  diverses  résidences  et  vice- rési- 
dences, à  la  façon  de  celui  des  agents  voyers  de  France  ; 
son  personnel  est  sous  votre  direction  et  à  vos  ordres  pour 
les  travaux  courants. 

Mais  lorsque  les  travaux  à  exécuter  devront  avoir  des 
conséquences  d'ordre  général,  lorsqu'ils  auront  le  carac- 
tère de  travaux  d'art,  ou  qu'ils  engageront,  dans  une 
mesure  importante,  les  finances  du  Protectorat,  vous 
devrez  transmettre  les  projets,  plans,  devis  à  ]\I.  le  Rési- 
dent supérieur,  qui  les  soumettra  à  l'examen  de  M.  l'in- 
génieur-conseil  attaché  k  la  Résidence  générale. 

Rapports  avec  les  autoi-ités  militaires. 

En  disant  que  vous  êtes  les  représentants  du  Résident 
général,  j'ai  par  cela  même  indiqué  la  place  qui  vous 
revient  et  défini  votre  rôle  au  regard  des  autorités  mili- 
taires. 

Je  ne  veux  pas  m'arrêter  ici  aux  questions  de  pré- 
séance et  de  pure  forme  qui  trouvent  plus  facilement  leur 
solution  dans  le  code  des  convenances  que  dans  les  règle- 
ments les  mieux  étudiés. 

Aussi  bien,  les  froissements  d'amour-propre  et  les 
susceptibilités  personnelles  doivent  disparaître  devant 
l'intérêt  supérieur  du  pays,  qui  exige  l'union  de  tous  les 
dévouements  et  de  toutes  les  intelligences  appliqués  au 
succès  d'une  œuvre  nationale. 
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D'ailleurs,  le  décret  du  Président  de  la  République,  en 
date  du  24  juin  1886,  document  dont  vous  avez  eu  con- 
naissance, a  défini  vos  relations  officielles  avec  les  troupes 
de  terre  et  de  mer.  Vous  aurez  donc  à  vous  y  reporter 
pour  apprécier  vos  droits  ainsi  que  les  obligations  qui 
vous  incombent. 

Le  traité  prévoit,  dans  son  article  6,  «  qu'il  sera  donné 
aux  Résidents,  s'il  y  a  lieu,  une  escorte  française  ou  indi- 
gène. »  Vous  ne  devrez  vous  prévaloir  de  ce  droit  que 
dans  des  cas  exceptionnels.  Les  milices  en  voie  de  forma- 
tion vous  fourniront,  dans  les  circonstances  régulières, 
une  force  suffisante. 

Dans  le  cas  oii  vous  jugeriez  que  le  concours  de  l'auto- 
rité militaire  vous  est  nécessaire  pour  assurer  le  maintien 
de  l'ordre  public,  vous  aurez  à  vous  entendre  avec  elle  à 
ce  sujet.  Au  besoin  même,  et  par  analogie  avec  ce  qui  se 
passe  en  France,  vous  aurez  le  droit  de  requérir  la  force 
armée  pour  repousser  les  attaques  des  malfaiteurs  et  faire 
exécuter  les  prescriptions  légales. 

Pour  les  réquisitions  adressées  aux  officiers  de  vais- 
seau, il  y  a  lieu  de  distinguer. 

Les  navires  de  mer  étant  considérés  comme  bâtiments 
isolés,  les  commandants  peuvent  accepter  ou  refuser  les 
réquisitions,  dans  les  conditions  indiquées  par  l'arrêté  du 
20  mai  1885. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  de  rivière,  si  les  rela- 
tions doivent  avoir  lieu  en  un  point  habité  par  le  comman- 
dant de  la  région,  c'est  à  ce  dernier  que  les  réquisitions 
doivent  être  adressées, 

Sur  tout  autre  point,  vous  pouvez  les  faire  directement 
au  commandant  du  navire,  lequel,  suivant  les  ordres  qu'il 
aurait  reçus,  pourra  les  accepter  ou  les  refuser,  mais  dans 
ce  dernier  cas,  par  écrit  et  en  indiquant  les  motifs  du  refus . 
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L'article  6  lIu  traité,  en  disant  ([ue  vous  habiterez  dans 
la  citadelle,  vous  donne  un  droit,  mais  ne  vous  impose 
rien  d'impératif.  Lors  donc  que  vous  n'y  trouverez  pas 
une  place  convenable,  vous  pourrez  vous  tenir  en  dehors. 
Autant  que  possible,  vous  vous  en  éloignerez  peu,  et  vous 
vous  concerterez  avec  l'autorité  militaire  pour  choisir  un 
emplacement  qui  ne  gêne  pas  son  action  et  qui  soit  facile- 
ment défendable. 

Si,  au  contraire, l'intérieur  de  la  citadelle  vous  offre,  un 
bon  emplacement,  vous  pourrez  vous  y  nstaller  et  y  gar- 
der auprès  de  vous  les  mandarins. 

Dans  tous  les  cas,  vous  tâcherez  de  faire  en  sorte  que 
les  services  civils  et  indigènes  soient  groupés  ensemble  et 
séparés  nettement  des  services  militaires.  Si  vous  êtes 
dans  la  citadelle,  une  porte  spéciale,  gardée  par  vos  mili- 
ciens, devra  vous  être  réservée  ;  et  vous  pourrez,  par 
quelque  séparation  légère,  indiquer  la  ligne  de  démarca- 
tion que  ne  devront  pas  franchir  les  personnes  qui  ont 
affaire  seulement  à  vous  et  aux  autorités  annamites.  C'est 
le  meilleur,  peut-être,  le  seul  moyen  de  concilier  les 
justes  exigences  des  précautions  et  des  consignes  mili- 
taires avec  la  facilité  d'accès  que  vous  devez  ménager  aux 
Annamites  auprès  de  vous. 

Je  tiens  tellement  à  cette  séparation  des  services  que, 
si  elle  doit  entraîner  quelques  dépenses,  je  suis  prêt,  sur 
votre  demande  à  les  autoriser. 

Rapports  avec  les  autorités  annamites. 

Vos  relations  ave  les  autorités  annamites  diffèrent  sui- 
vant que  vous  êtes  en  Annam  ou  au  Tonkin. 

En  Annam,  votre  rôle  est  exclusivement  politique. 

L'article  3  du  traité,  corroboré  et  complété  par  les 
articles  11  et  12,  conserve  aux  repi'ésentants  du  Souve- 
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rain  l'entière  administration  desterritoii-es  compris  depuis 
la  frontière  de  la  Cochinchine  jusi|u'à  la  frontière  de  la 
province  de  Ninh-Binh,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
douanes,  les  contributions  indirectes,  les  travaux  publics 
et  eu  général  les  services  qui  exigent  une  direciioM 
unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents  européens. 

Vous  n'aurez  donc  ù  vous  immiscer  ni  dans  le  service 
des  impôts  directs  ni  dans  l'administration  intérieure  du 
territoire.  Vous  vous  bornerez,  en  ces  matières,  à  vous 
tenir  informés  des  actes  de  l'autorité  indigène.  Vous 
agirez  de  même  dans  les  questions  relatives  à  la  police,  la 
justice  indigène  et  les  milices  dont  disposent  les  manda- 
rins. Du  reste,  la  situation  politique  très  troublée  de 
tout  ce  pays  vous  impose  une  vigilance  de  tous  les 
instants. 

Au  Tonkin,  vous  êtes  chargés  de  la  direction  politique, 
administrative  et  financière  de  vos  provinces  respectives 
et  du  contrôle  des  fonctionnaires  annamites. 

Au  surplus,  votre  conduite  vous  est  tracée  par  ma  cir- 
culaire du  16  avril,  dont  je  reproduis  ici  un  passage  et 
dont  l'application,  sur  la  plupart  des  points,  peut  être  faite 
à  l'Annam  comme  au  Tonkin,  en  tenant  compte  bien 
entendu,  des  restrictions  formulées  par  le  traité  : 

«  Votre  rôle  politique  consiste  à  encourager,  con- 

«  seiller  et  diriger  les  fonctionnaires  annamites  afin  qu'ils 
«  remplissent  très  exactement  les  obligations  contractées 
«  par  le  Gouvernement  envers  la  France . 

«  Ils  continueront  ;i  exercer  dans  l'administration  géné- 
«  raie,  la  justice  indigène,  la  collecte  des  impôts,  les  fonc- 
«  tions  qui  leur  sont  dévolues  par  les  lois  du  pays.  Votre 
«  rôle  n'est  pas  d'administrer  â  leur  place,  mais  de  sur- 
«  veiller  et  de  conti-ôler  leurs  actes.  Pour  cela,  vous 
«  appellerez  fréquemment  auprès  de  vous  les  plus  impor- 


—  227  — 

«  tants  d'entre  eux  pour  vous  rendre  compte  des  intérêts 
«  majeurs  de  la  province. 

«  D'autre  part,  vous  visiterez,  aussi  souvent  que  pos- 
«  sible,  les  villes  principales  de  votre  circonscription, 
«  ainsi  que  les  lieux  qui  présenteraient  un  intérêt  parti- 
«  culier  au  point  de  vue,  par  exemple,  de  la  défense,  des 
«  travaux  publics,  etc.  Enfin,  les  actes  principaux  admi- 
«  nistratifs  et  politiques  des  mandarins  provinciaux 
«  devront  être  sanctionnés  par  vous  avant  d'être  mis  à 
«  exécution.  Vous  en  référeriez,  si  quelque  difficulté 
«  grave  survenait,  à  M.  le  Résident  supérieur. 

«  Il  faut,  en  un  mot,  que  votre  personne  soit  rapide- 
«  ment  connue  de  tous  et  que  votre  influence  se  fasse 
«  sentir  à  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie  administra- 
«  tive,  en  telle  sorte  que  vous  obteniez  la  confiance  des 
«  fonctionnaires  par  vous  contrôlés  et  que  ceux-ci  n'aient 
«  ni  la  faculté  ni  le  désir  d'échapper  à  votre  auto- 
«  rite, 

«  Il  est  nécessaire  que,  non  par  des  manifestations  vio- 
«  lentes  ou  intermittentes,  mais  par  une  action  continue, 
«  faite  de  patience  et  de  fermeté,  vous  persuadiez  très 
«  vite  le  peuple  et  les  mandarins  des  résolutions  défini- 
«  tives  de  la  France,  ei  de  son  inébranlable  volonté 
«  d'accomplir  tous  les  devoirs  imposés  et  d'user  de  tous 
«  les  droits  conférés  par  les  traités.  Vous  leur  montrerez 
«  bien  nettement  que  le  temps  des  hésitations  est  passé, 
«  et  que  l'application  régulière  du  protectorat  de  la 
«  France  ouvre  pour  leur  pays,  depuis  si  longtemps 
«  troublé,  une  ère  nouvelle.  L'obéissance  à  l'autorité 
«  royale,  l'exécution  scruptileuse  des  lois  du  pays,  la  pro- 
«  tection  des  habitants  et  des  propriétés,  le  respect  des 
«  libertés  locales,  le  rétablissement  de  la  sécurité,  le 
«  développement  du  commerce,  de   l'industrie,  de  l'agri- 
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«  culture,  et  par  suite,  de  la  richesse  publi([ue,  doivent 
«  en  être  les  fruits. 

«  Ainsi,  l'intérêt  de  l'Annam  et  celui  de  la  France  S(int 
«  intimement  et  indissolublement  liés  l'un  à  l'autre,  et 
«  c'est  là  la  vérité  fondamentale  que  vous  ne  laisserez 
«  échapper  aucune  occasion  publique  ou  privée  de  déve- 
«  lopper  et  de  prouver. 

«  Ceux  de.s  fonctionnaires  qui  ne  comprendraient  pas 
«  cette  situation  politique  et  qui  ne  se  dévoueraient  pas  à 
«  elle,  devraient  être  désignés  par  vous  à  M.  le  Résident 
«  supérieur,  pour  que  j'obtienne  de  S.  M.  le  Roi  d'Annam 
«  le  déplacement,  la  révocation  ou  le  châtiment  d'agents 
«  qui  désobéissent  à  ses  ordres  et  refusent  de  respecter 
«  les  traités  qu'il  a  signés  ». 

Vous  constituerez,  en  conséquence,  en  votre  cabinet,  le 
dossier  de  chaque  mandarin,  lettré  ou  homme  influent, 
ainsi  que  celui  de  chacun  des  membres  du  C'onseil  consul- 
tatif crée  par  mon  arrêté  du  30  avril  1886. 

Vous  donnerez  audience  aux  chefs  de  canton  et  aux 
notables  de  villages  lorsque  leurs  affaires  les  amèneront 
au  chef-lieu  de  votre  résidence.  Vous  prendrez  soin  de 
leur  donner  sur  la  situation  toutes  explications  utiles,  et 
vous  chercherez  à  gagner  leur  confiance  et  leur  sym- 
pathie. 

J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  les  mem- 
bres du  Conseil  consultatif  tonkinois.  Ces  hommes,  choisis 
par  leurs  concitoyens,  simples  notables  de  village,  vivant 
de  la  vie  du  peuple  annamite,  sont  admirablement  placés 
pour  vous  renseigner  sur  les  aspirations  et  les  sentiments 
de  la  population.  Ils  m'ont,  dès  leur  première  réunion, 
donné  des  indications  très  sages. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  d'avoir  vis-à-vis 
des  dignitaires  annamites  l'attitude  de  bienveillance  cour- 
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toise  qui  convient  aux  représentants  de  la  nation  protec- 
trice. Mais  je  vous  prie  de  donner  les  instructions  néces- 
saires pour  que  vos  subordonnés  conforment  leur  conduite 
aux  règles  hiérarchiques.  J'ai  eu  à  constater,  de  la  part 
de  certains  employés  très  inférieurs  du  Pi-otectorat,  vis- 
à-vis  des  plus  hauts  mandarins  provinciaux,  une  tenue  et 
des  allures  qui  constituent  de  véritables  inconvenances. 
Cette  manière  d'agir  est  de  nature  à  blesser  profondé- 
ment, et  cela  au  grand  détriment  de  notre  action  politique, 
de  très  justes  et  très  vives  susceptibilités. 

Impôts. 

Pour  la  perception  et  le  contrôle  des  impôts  institués 
par  nous,  il  n'y  a  pas  d'indication  générale  à  vous  donner; 
vous  vous  guider*ez  par  les  règles  propres  à  chaque  admi- 
nistration. 

Vous  avez,  d'après  l'article  11  du  traité,  la  centralisa- 
tion de  l'impôt  ancien,  avec  la  surveillance  de  sa  percep- 
tion. La  transformation  de  l'impôt  en  nature  en  impôt  en 
argent,  proposée  par  mon  arrêté  du  10  juin  1886,  semble 
avoir  l'approbation  générale  des  populations.  Il  doit  en 
résulter  de  grosses  économies  dans  les  frais  de  collecte 
des  impôts  qui  s'élèvent,  si  mes  renseignements  sont 
exacts,  à  plus  de  30  p.  c.  Vous  aurez  à  examiner  de  très 
près  ce  mécanisme  de  la  collecte  de  l'impôt,  et  à  veiller  à 
ce  que  des  prélèvements  illégaux  ne  viennent  pas  augmen- 
ter les  charges  des  contribuables. 

Lorsque  quelque  calamité  (inondation  incendie,  pil- 
lage), se  sera  appesantie  sur  un  village,  vous  aurez  soin 
de  bien  apprécier  l'état  dans  lequel  elle  aura  laissé 
les  habitants,  et  de  me  proposer,  s'il  est  nécessaire,  des 
atermoiements,  des  diminutions  ou  même  des  remises 
complètes  d'impôts. 

16. 
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Travaux  publics. 

Votre  attention  se  portera  principalement  sur  les 
travaux  essentiels  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  la 
prospérité  du  pays,  c'est-à-dire  sur  la  construction  et 
l'entretien  des  digues,  des  routes  et  des  ponts,  le  curage 
des  arroyos,  etc. 

J'appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur 
l'entretien  des  digues,  dont  les  ruptures  trop  nombreuses 
ont  causé  cette  année  encore  d'immenses  désastres.  Vous 
ferez  relever  avec  soin  les  points  dangereux  oii  les 
ruptures  ont  eu  lieu  pendant  ces  dernières  années,  afin 
d'agir  avec  énergie  à  la  bonne  saison  pour  solidifier  les 
endroits  faibles.  Vous  ferez  veiller  avec  soin  à  ce  que 
les  indigènes  n'amincissent  pas  ou  n'écrètent  pas  les 
digues,  et  cela  sous  peine  d'amende  infligées  aux  villages.. 
Vous  ferez  remettre  en  état,  aux  frais  de  ceux-ci,  toutes 
les  digues  ainsi  compromises  par  la  maladresse  des  habi- 
tants. 11  sera  bon  de  créer  dans  chaque  province  un  sys- 
tème d'inspection  des  digues  avec  rapports  mensuels  par 
autorités  annamites. 

Autant  qu'il  vous  sera  possible,  vous  mettrez  en  œuvre, 
pour  l'exécution  des  travaux  auxquels  les  indigènes  sont 
habitués,  toutes  les  ressources  locales.  Mais  dans  l'usage 
des  corvées,  vous  n'appliquerez  pas  toute  la  rigueur  des 
lois  annamites  et  vous  vous  tiendrez  dans  les  limites  pres- 
crites par  la  justice  et  le  bon  sens. 

La  nouvelle  organisation  du  service  des  travaux 
publics  vous  permettra  de  contrôler  avec  efficacité  les 
entreprises  déjà  commencées,  et  d'apprécier  dans  quelles 
circonstances  il  est  indispensable  que  des  agents  européens 
viennent  appuyer  de  leurs  connaissances  techniques 
l'expérience  des  indigènes. 
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11  }■  a  grand  intérêt  à  ce  que  nous  saisissions  toutes  les 
occasions  de  leur  montrer  notre  supériorité,  et  l'emploi 
utile  que  nous  en  faisons  pour  leurs  intérêts. 

Justice. 

Je  vous  disais  dans  ma  circulaire  du  1(5  avril  : 

«  Vous  n'interviendrez  pas  directement  dans  l'adrai- 
nistration  de  la  justice  indigène,  mais  vous  suivrez  ses 
actes  avec  soin,  afin  de  faire  prévaloir  l'esprit  de  modé- 
ration et  de  sage  tolérance  qui  inspire  notre  polirit^ue. 
A  l'occasion,  des  mesures  de  Ijienveillance  pourront  être 
provoquées  par  vos  conseils  envers  les  individus  qui 
auront  été  sympathiques  à  notre  cause  ;  mais  il  faudra 
toujours  que  les  faveurs  ou  les  grâces  accordées  par 
l'administration  ne  puissent  léser  aucun  intérêt  parti- 
culier.  » 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  bien  vous  pénétrer  de  ces 
prescriptions.  J'ai  remarqué,  en  effet,  que  quelques  Rési- 
dents, suivant  encore  les  traditions  d'un  régime  d'excep- 
tion ,  continuaient  à  statuer  sur  les  litiges  ou  des 
Annamites  seuls  sont  en  cause.  Or,  le  traité  limite  votre 
compétence  aux  contestations  qui  s'élèvent  entre  Anna- 
mites et  Français  ou  étrangers.  J'insiste  pour  que  cette 
illégalité  ne  se  renouvelle  pas. 

Vous  ne  connaîtrez  donc  pas  des  instances  civiles  ou 
criminelles  introduites  par  les  indigènes  ou  contre  eux, 
qui  sont  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  annamites  ; 
mais  vous  devrez  toujours,  lorsque  vous  aurez  déféré 
une  affaire  importante  à  la  justice  indigène,  demander 
([u'on  vous  tienne  au  courant  de  la  suite  qu'elle  aura 
reçue. 

J'ai  appris  que  lorsque  des  condamnations  à  la  peine 
capitale  étaient  prononcées  par  l'autorité  annamite, onavait 
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coutume  d'en  aviser  les  missionnaires  qui  se  rendaient 
alors  auprès  du  condamné.  C'est  une  pratique  qu'il 
convient  de  faire  cesser  ;  les  missionnaires  ne  devront  être 
avertis  que  si  les  condamnés  sont  chrétiens  et  demandent 
l'assistance  d'un  prêtre. 

Rapports  avec  les  missions  catholiques. 

Le  traité  du  15  mars  1874  a  fait  disparaître,  par  son 
article  9,  les  inégalités  qui  existaient  autrefois  entre 
les  chrétiens  d'Annam  et  les  autres  sujets  du  royaume. 

Je  crois  utile  de  mettre  sous  vos  yeux  le  texte  de  cet 
article  • 

«  Le  Roi  d'Annam  reconnaissant  que  la  religion  catho- 
«  lique  enseigne  aux  hommes  à  faire  le  bien,  révoque  et 
«  annule  toutes  les  prohibitions  portées  contre  cette  reli- 
\  gion  et  accorde  à  tous  ses  sujets  la  permission  de 
«  l'embrasser  et  de  la  pratiquer  librement. 

«  En  conséquence,  les  chrétiens  du  royaume  d'Annam 
«  pourront  se  réunir  dans  les  églises  en  nombre  illimité 
«  pour  les  exercices  de  leur  culte.  Ils  ne  seront  plus  obli- 
«  gés,  sous  aucun  prétexte,  à  des  actes  contraires  à  leur 
«  religion,  ni  soumis  à  des  recensements  particuliers.  Ils 
«  seront  admis  à  luus  les  concours  et  aux  emplois  publics 
«  sans  être  tenus  pour  cela  à  aucun  acte  prohibé  par  la 
«  religion.   » 

«  Sa  Majesté  s'engage  à  faire  détruire  les  registres  de 
«  dénombrement  des  chrétiens  faits  depuis  15  ans,  et  à  les 
«  traiter-,  quant  aux  recensements  et  impôts,  exactement 
«  comme  tous  ses  autres  sujets.  Elle  s'engage,  en  outre, 
«  à  renouveler  la  défense,  si  sagement  portée  par  elle, 
«  d'employer  dans  le  langage  où  dans  les  écrits  des 
«  termes  injurieux  pour  la  religion,    à  faire  corriger  les 
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<  articles  du  Thap-dieu,    dans   lesquels    de    semblables 
«  termes  sont  employés. 

«  Les  évêques  et  missionnaires  pourront  librement 
-«  entrer  dans  le  royaume  et  circuler  dans  leurs  diocèses 
«  avec  un  passe-port  du  Gouverneur  de  la  Cochincliine, 
«  visé  par  le  Ministre  des  rites  ou  par  le  Gouverneur  de  la 
«  province.  Ils  pourront  prêcher  en  tous  lieux  la  doctrine 
«  catholique.  Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  surveillance 
«  particulière  et  les  villages  ne  seront  plus  tenus  de  dé- 
«  clarer  aux  mandarins  ni  leur  arrivée,  ni  leur  présence, 
«  ni  leur  départ. 

«  Les  prêtres  annamites  exerceront  librement,  comme 
«  les  missionnaires,  leur  ministère.  Si  leur  conduite  est 
«  répréhensible  et  si,  aux  termes  de  la  loi,  la  faute  par 
«  eux  commise  est  passible  de  la  peine  du  bâton  ou  du 
«  rotin,  cette  peine  sera  commuée  en  une  punition  équi- 
«  valente. 

«  Les  évêques,  les  missionnaires  et  les  prêtres  anna- 
«  mites  auront  le  droit  d'acheter  et  de  louer  des  terres 
«  et  des  maisons,  de  bâtir  des  églises,  hôpitaux,  écoles, 
«  orphelinats  et  tous  autres  édifices  au  service  de  leur 
«  culte. 

«  Les  biens  enlevés  aux  chrétiens  pour  fait  de  religion 
«  qui  se  trotivent  encore  sous  séquestre,  leiu'  seront 
«  restitués. 

«  Toutes  les  dispositions  précédentes,  sans  exception, 
«  s'appli({uent  aux  missionnaires  espagnols,  aussi  bien 
«  qu'aux  français  ». 

«  Un  édit  royal,  publié  aussitôt  après  l'échange  des 
«  ratifications,  proclamera  dans  toutes  les  communes  la 
«  liberté  accordée  par  S.  M.  aux  chrétieiis  de  son 
«   royaume.  » 

Le  traité  du  6  juin  188  4  confirme  expressément  ces  dis- 
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positions  que,  par  suite,  nous  nous  sommes  engagés  à  faire 
observer.  Les  missionnaires  ont  été  nos  précurseurs  en 
Indo-Chine  et,  dans  les  périodes  de  troubles,  les  premières 
victimes  des  mouvements  insurrectionnels.  Ils  nous  ont 
aidés  jadis  de  leurs  renseignements  et  de  leurs  conseils. 
Aussi  les  populations  chrétiennes  ont  été  souvent  mal- 
traitées et  persécutées,  non  seulement  pour  raisons  reli- 
gieuses, mais  comme  amies  des  Français.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  nos  dettes  de  reconnaissance. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  cependant  (|ue  les  garanties 
stipulées  par  le  traité  du  15  mars  187  i,  ne  donnent  pas 
aux  chrétiens  une  situation  privilégiée  et  ne  les  exonèrent 
d'aucune  des  obligations  auxquelles  sont  soumis  tous  les 
sujets  de  l'empire,  aussi  bien  envers  S.  M.  le  Roi  d'Annam 
qu'envers  le  Protectorat. 

^"ous  leur  accorderez  votre  entier  concours  s'ils  sont 
inquiétés  dans  l'exercice  de  leur  culte,  ou  menacés  dans 
leur  personne  et  dans  leurs  biens. 

]Mais  en  revanche,  vous  exigerez,  en  temps  normal, 
qu'ils  obéissent  au  droit  commun,  qu'ils  paient  les  impôts, 
fournissent  des  hommes  aux  milices  })rovinciales  et  exé- 
cutent les  ordres  des  mandarins. 

En  temps  troublé,  il  est  logique  qu'ils  se  mettent  sur  la 
défensive,  et  vous  devrez  veiller  avec  soin  à  leur  sûreté; 
quelques  armes  pourront  être  données  à  leurs  villages, 
comme  du  reste  aux  villages  fidèles  non  chrétiens.  Mais 
vous  veillerez  avec  soin  pour  empêcher  le  retour  de  pra- 
tiques qui  ont  eu  des  résultats  aussi  funestes  pour  les 
chrétiens  eux-mêmes  que  pour  notre  influence,  et  vous  ne 
les  autoriserez  jamais  à  prendre  l'offensive  ni  à  user  de 
représailles.  S'ils  ne  se  conformaient  pas  à  cette  règle, 
vous  manderiez  auprès  de  vous  les  missionnaires  respon- 
sables et  vous  leur  adresseriez  des  observations  sévères. 
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en  leur  i*eprésentant  que  nul  n'a  le  droit  de  se  faire  justice 
à  soi-même  ;  au  besoin,  vous  avertiriez  leur  évèque.  Enfin, 
si  les  faits  devenaient  tout  à  fait  graves,  et  si,  par  impos- 
sible, leurs  auteurs  restaient  sourds  à  vos  exhortations, 
vous  les  déféreriez  à  la  justice  française  s'ils  sont  Euro- 
péens, annamite  s'ils  sont  indigènes  :  mais  vous  n'en 
arriveriez  jamais  à  ce  moyen  extrême  sans  m'en  avoir  au 
préalable  référé. 

C'est  dans  ce  sens,  Messieurs,  que  vous  parlerez  aux 
mandarins  et  aux  missionnaires.  Je  m'en  rapporte  assez  à 
votre  tact  pour  vous  laisser  juge  du  langage  que  vous  devez 
tenir  aux  uns  et  aux  autres,  ainsi  que  de  l'attitude  qu'il 
conviendra  de  prendre  dans  la  pratique  à  l'égard  des 
prêtres  français,  espagnols  ou  indigènes. 

En  résumé,  vous  vous  inspirerez  dans  votre  conduite  à 
l'égard  des  missionnaires  et  de  leurs  prosélytes,  des  prin- 
cipes supérieurs  de  liberté  de  conscience  et  d'égalité  que 
le  gouvernement  de  la  République  s'est  toujours  efforcé 
de  faire  prévaloir.  Et  d'une  manière  générale  vous  veille- 
rez au  respect  de  toutes  les  croyances  religieuses,  à  la 
sauvegarde  des  droits  de  la  conscience,  et  en  même  temps 
à  la  répartition  équitaljle  entre  tous  et  sans  distinction  de 
cultes,  des  charges  communes  aux  habitants  du  royaume. 

Rapports  avec  la  population  annamite. 

La  législation  annamite  a  pourvu  les  communes  d'une 
organisation  forte  et  rationnelle,  qui  est  un  gage  excellent 
de  sécurité  intérieure  et  de  bonne  administration.  Aussi 
vous  vous  garderez  d'y  apporter  le  moindre  changement  ; 
vous  vous  préoccuperez,  au  contraire,  d'en  assurer  le  fonc- 
tionnement régulier  en  vous  mettant  en  communication 
avec  les  conseils  des  notables  dont  vous  fortifieriez  ainsi 
l'autorité  morale. 
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Il  est  d'un  grand  intérêt  que  les  indigènes  puissent 
arriver  facilement  à  vous,  et  soumettre  à  votre  examen 
personnel  les  questions  qui  les  intéressent  ;  mais  je  vous 
engage  encore  à  parcourir  fréquemment  votre  province 
et  à  vous  rendre  compte  par  vous  même  des  besoins  de  la 
population  et  de  ses  désirs.  Je  vous  recommande  d'em- 
ployer à  son  égard  de  bons  procédés,  d'interdire  et  de 
poursuivre  au  nom  de  la  dignité  française  et  de  l'intérêt 
de  la  paix  publique,  les  actes  de  brutalité  dont  parfois 
et  sans  motifs   certains  Européens  se  rendent  cou})ables. 

Quand  un  accident  grave  (inondation,  incendie,  pillage), 
aura  ruiné  un  pays,  vous  vous  transporterez  le  plus  tôt 
possible  sur  les  lieux,  et  vous  distribuerez  aux  populations, 
au  nom  de  la  France,  les  secours  nécessaires. 

Les  exigences  de  la  guerre  ont  contraint  fréquemment 
nos  troupes  à  occuper  des  pagodes,  qui  sont  souvent  les 
seuls  bâtiments  solides  et  sains  qu'on  trouve  à  sa  disposi- 
tion. Cela  n'a  pas  été  sans  froisser  vivement  les  sentiments 
des  populations.  Je  tiens  beaucoup  à  ce  qtie  ces  faits  ne  se 
produisent  pas,  et  à  ce  qu'aucune  pagode  consacrée  au 
culte  ne  soit  réquisitionnée  par  un  service  public  sans 
nécessité  absolue,  et  sans  entente  préalable  avec  les  auto- 
rités annamites  qui  pourront  mettre  en  lieu  sûr  les  objets 
consacrés. 

Si  quelque  pagode  particulièrement  vénérée  était  ac- 
tuellement occupée  par  nous,  et  si  des  réclamations  s'éle- 
vaient, je  vouspried'en  tenir  compte,  d'examiner  comment 
il  serait  possible  de  donner  satisftction  aux  réclamants,  et 
d'en  référer,  pour  l'exécution,  à  M.  le  Résident  supérieur. 

Je  signale  de  même  à  votre  attention  les  cimetières  qui 
sont  souvent  établis  dans  des  terrains  domaniaux.  En  prin- 
cipe, vous  devez  les  respecter  ;  mais  s'il  est  nécessaire,  et 
cela  arrivera  souvent  à  cause  de  leur  grande  multiplicité, 
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d'en  occuper  un.  }iour  (|uel([ue  établissement  })ul)lic,  vous 
aurez  soin  d'avertir  les  autorités  annamites,  afin  que  les 
intéressés  puissent  accomplir  librement  les  cérémonies 
usitées  en  pareil  cas.  Nous  pourrions,  s'il  est  nécessaire, 
prendre  à  notre  charge  les  dépenses  qu'entraîne  la  trans- 
lation des  corps. 

Répression  des  désordres. 

La  sécurité  du  pays  peut  ètie  troublée  dans  trois  ordres 
de  circonstances  assez  nettement  distinctes  : 

Par  les  incursions  de  bandes  quasi-régulières  exclusi- 
vement chinoises  ou  composées  de  pirates  annamites  ; 

Par  les  déprédations  commises  par  des  bandes  impor- 
tantes agissant  avec  la  complicité  de  certains  villages  ; 

Par  des  actes  isolés  de  piraterie  vulgaire. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  à  notre  armée  régtilière  qu'il 
appartient  d'intervenir,  et  votre  action  se  borne  à  la 
seconder  de  tous  vos  moyens  d'information. 

Dans  le  deuxième,  les  autorités  indigènes  doivent  réta- 
blir l'ordre  à  l'aide  de  leurs  gardes  de  police  et  organiser 
la  répression  suivant  toutes  les  rigueurs  des  lois  annamites. 
Si  vous  en  reconnaissez  la  nécessité,  vous  leur  prêterez 
l'appui  de  votre  milice  et  les  soutiendrez  de  votre  pré- 
sence. 

Dans  le  dernier  cas,  vous  appliquerez  le  principe  de  la 
responsabilité  des  villages  que  vous  frapperez  immédiate- 
ment d'une  amende,  à  moins  qu'ils  ne  vous  fournissent  la 
preuve  de  leur  impuissance  à  empêcher  les  actes  de  désor- 
dre qui  auront  été  constatés. 

Je  vous  recommande  vivement  d'appliquer  aux  villages 
coupables  le  système  des  amendes-cautions,  remljoursables 
après  quehiues  mois  de  bonne  conduite. 

Vous  ferez  entendre  aux  mandarins  qti'il  est  très  diffi- 
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cile  (le  croire  ([ue  des  attaques  puissent  se  renouveler  ou 
des  Landes  importantes  s'organiser  sur  le  tei-ritoire  qu'ils 
administrent,  sans  qu'ils  en  aient  connaissance.  Lors  donc 
que  ces  faits  se  répéteront  sans  que  vous  ayez  été  rensei- 
gnés à  l'avance  par  les  fonctionnaires  annamites,  vous 
examinerez  à  ([uels  d'entre  eux  devra  remonter  la  res- 
ponsal)ilité  d'une  négligence  peut-être  coupable  et  vous  me 
tiendrez  au  courant. 

Quand  un  village  se  sei-a  défendu  contre  des  pirates, 
vous  lui  donnerez  des  récompenses  en  argent,  des  armes, 
et  à  l'occasion,  vous  me  proposerez  quelque  chef  pour  une 
récompense  honorifique.  Vous  en  ferez  de  même  pour  les 
villages  dont  la  population  serait  venue  au  secours  du 
village  atta(|ué.  Que  si,  dans  la  bagarre,  quelque  hal)itant 
avait  été  tué,  vous  feriez  faire  une  enquête  en  vue  de 
rechercher  s'il  y  aurait  lieu  de  donner  des  secours  â  sa 
famille. 

Rapport  avec  les  Chinois 

Les  Chinois  forment  dans  la  population,  au  point  de  vue 
commercial,  un  élément  qu'on  ne  saurait  négliger. 

Vous  leur  donne i-ez  pour  s'établir  en  Annam  et  au  Ton- 
kin,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  nos  intérêts.  En 
retour,  vous  exigerez  d'eux  une  correction  d'attitude 
d'autant  plus  grande  que  le  traité  du  6  juin  1885  (art.  10) 
leui- accorde  le  bénéfice  de  la  juridiction  française.  Autant 
(lue  possible,  vous  traiterez  les  afi'aires  qui  les  intéres- 
sent avec  les  chefs  de  Congrégation  qu'ils  ont  eux-mêmes 
désignés. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  règles  dont  je  vous  saurai 
gré  de  ne  i)as  vous  départir  dans  l'excercice  de  vos  fonc- 
tions. La  tache  qui  vous  a  été  confiée  est  difacile  ;  elle  ne 
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peut  être  accomplie  qu'en  alliant  à  beaucoup  de  tact  et  de 
fermeté  un  grand  esprit  de  persévérance  et  d'abnégation; 
pour  la  mener  à  bonne  fin,  je  compte  sur  votre  patrio- 
tisme. 

Hanoï,  le  30  août  1886. 

Paul  BERT. 


CIRCULAIRE  DU  6  OCTOBRE  1891. 

sur  les  droits  et  devoirs  des  Résidents  et  Vice-Résidents 
chefs  de  province,  en  territoire  civil. 


L'œuvre  de  pacification  et  de  l'organisation  du  Tonkin 
ne  dépend  pas  seulement  de  la  force  des  pouvoirs  mili- 
taires, elle  dépend  au  moins  autant  de  la  vigilance  et  de 
l'habileté  des  pouvoirs  administratifs. 

S'il  appartient  à  l'armée  de  réprimer  le  désordre 
partout  où  il  se  manifeste  avec  le  plus  de  gTavité,c'est  à  la 
sollicitude  des  administrateurs  qu'incombe  le  soin  de  le 
prévenir  en  faisant  disparaître  la  misère  et  les  abus, 
source  ordiuaii-e  de  toute  perturbation. 

C<hacune  de  ces  deux  missions  bien  distinctes  a  sa  gran- 
deur et  ses  fatigues.  Chacune  d'elles  réclame  et  doit 
absorber  à  elle  seule  toute  l'activité  de  ceux  qui  s'y 
dévouent. 

Par  l'organisation  que  je  viens  de  donner  aux  régions 
montagneuses  du  Tonkin,  les  pouvoirs  militaires  auront 
seuls  désormais  le  souci  et  la  responsabilité  du  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  les  régions  qui  sont  le  siège  perma- 
nent des  plus  fortes  bandes  et  le  champ  où  nous  serons 
contraints  de  déployei-  le  plus  d'énergie. 
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Dégagés  de  ce  souci  et  de  cette  responsabilité  qui  ne 
sauraient  être  les  vôtres,  vous  allez  pouvoir  vous  consa- 
crer tout  entiers  à  ce  qui  est  votre  véritable  tâche  :  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'accroissement  de  la  prospérité 
dans   les  régions  plus  calmes  et  plus  riches  du  Delta. 

C'est  là  ce  que  réclamait  avec  raison,  dès  le  mois  de 
mai,  M.  le  Résident  supérieur,  lorsqu'il  proposait  de 
laisser  au  commandement  militaire  l'œuvre  de  la  pacifi- 
cation de  la  zone  montagneuse.  «  L'autorité  civile  étant 
ainsi  déchargée  du  soin  d'assurer  l'ordre  dans  le  haut 
pays,  (lisait-il,  le  prompt  rétablissement  de  la  sécurité 
dans  le  Delta  deviendra  pour  elle  une  tâche  beaucoup 
moins  difficile.  » 

En  constituant  les  territoires  militaires,  je  n'ai  pas  fait 
autre  chose  que  d'accueillir  cette  juste  i-éclamation  du 
premier  d'entre  vous,  m'estimant  heureux  de  pouvoir 
ainsi  faire  cesser,  dans  l'intérêt  général,  une  contusion 
de  responsabilité  également  pi-éjudiciable  à  l'autorité 
civile  et  à  l'autorité  militaire. 

Je  tiens  à  ce  que  nul  ne  s'y  ti*ompe  :  en  vous  allégeant, 
je  ne  vous  ai  pas  amoindri. 

Vos  efforts  dorénavant  concentrés  sur  le  Delta,  autour 
duquel  l'armée  et  la  marine  forment  une  ceinture  pro- 
tectrice, doivent  tendre  à  un  double  but  :  d'une  part,  à 
assurer  à  sa  population  si  dense  et  si  laborieuse,  la  sécu- 
rité intérieure  sans  laquelle  rien  d'utile  ne  peut  être 
tenté  ;  d'autre  part,  augmenter  le  bien-être  du  peuple  et 
mériter  ses  sympathies  par  une  administration  ménagère 
de  ses  ressources  et  respectueuse  de  ses  coutumes. 

Le  premier  de  ces  devoirs  vous  sera  facilité,  je  l'espère, 
par  la  réorganisation  et  Taugmontation  de  nos  forces  de 
police  à  laquelle  je  viens  de  procéder.  Il  ne  restait 
yuère  dans  le  Delta  que  6,000  miliciens  environ.  J'affecte 
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aujoLird'hui  à  sa  protection  un  total  de  8,000  hommes. 
Dans  cet  effectif  ainsi  grossi,  je  donne  à  un  élément  de 
police  déjà  familier  au  peuple  annamite,  la  place  impor- 
tante que  devait  lui  faire  attribuer  l'expérience  de  ces 
derniers  temps. 

Les  forces  avec  lesquelles  sera  maintenue  la  sécurité 
du  Delta  sont  aujourd'hui  composées  de  deux  éléments 
distincts,  à  peu  près  égaux  en  nombre  :  la  garde  civile  et 
les  inli-co. 

Avec  son  chiffre  définitif  de  8,700  hommes  commandés 
par  un  cadre  européen,  la  garde  civile  doit,  sous  votre 
autorité  directe,  constituer  pour  le  Delta  une  véritable 
gendarmerie.  Nous  pourrons  compter  sur  sa  cohésion,  sur 
sa  discipline  et  sur  l'intelligence  de  ses  chefs  dans  l'exer- 
cice de  cette  fonction,  qui  lui  convient  mieux  qu'aucune 
autre  et  à  laquelle  s'adapte  l'effectif  que  je  lui  ai  laissé. 

Vous  assurerez  l'ordre  avec  elle  dans  les  chefs-lieux  de 
province,  dans  les  grandes  villes  et  dans  leur  banlieue 
immédiate.  Avec  elle  encore  vous  garderez  les  points  de 
votre  territoire  plus  particulièrement  accessibles  à  la 
pénétration  des  bandes  de  la  haute  région.  En  installant 
aux  endroits  les  plus  convenables  de  la  périphérie  du 
Delta  des  postes  fortement  constitués,  vous  doublerez 
d'une  ligne  intérieure  de  défense  les  deux  lignes  exté- 
rieures déjà  formées  par  l'armée  et  la  marine. 

La  garde  civile  devra  aussi  occuper,  dans  chaque 
province,  quelques  postes  principaux  et  constituer  une 
réserve  à  laquelle  vous  ferez  appel  dans  le  cas  de 
nécessité. 

Quant  à  la  police  intime,  à  la  surveillance  quotidienne 
et  minutieuse  des  moindres  villages,  elle  doit  être  faite 
par  cetix-là  seuls  qui  peuvent  le  faire  efficacement, 
c'est-à-dire    par    les    fonctionnaires    indigènes,     laissés 
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maîtres,  sous  votre  contrôle,  de  leurs  moyens  de  rensei- 
gnement et  d'exécution.  Les  autorités  annamites  aidées 
par  les  linh-co  pourront  mettre  au  service  de  la  sécurité 
publique,  non  seulement  une  connaissance  du  pays  et  de  la 
langue  qu'il  serait  injuste  d'exiger  des  chefs  européens 
de  la  milice,  mais  encore  une  variété  de  procédés  à 
laquelle  nous  ne  saurions  plier  ni  notre  tempérament  ni 
notre  caractère,  et  que  notre  intérêt  politique  nous  com- 
mande presque  toujours  de  ne  pas  employer  nous-mêmes. 

Les  pliu  et  les  huyen  useront  des  linh-co  pour  former 
de  petits  postes  auprès  des  villages  les  plus  exposés,  et 
pour  battre  sans  cesse,  de  nuit  comme  de  jour,  toute 
l'étendue  de  leur  circonscription. 

Cette  organisation  de  police  intime  du  pays  est  conforme 
à  la  tradition  annamite  que  nous  aurons  toujours  intérêt 
à  respecter.  Elle  offre  le  double  avantage  de  nous  gagner 
la  confiance  des  autorités  locales  et  de  nous  permettre  de 
leur  appliquer,  dans  toute  sa  rigueur,  le  principe  de  la 
responsabilité  effective.  S.  E.  le  Kinh-luoc  l'a  déjà 
rappelé  de  la  façon  la  plus  pressante  à  tous  ses  subor- 
donnés. Vous  pouvez  être  certains  que  sa  fermeté  donne- 
rait, le  cas  échéant,  à  votre  contrôle  la  sanction  la  plus 
énergique. 

Mais  pour  qu'une  telle  sanction  puisse  s'exercer  équita- 
blement  contre  les  autorités  qui  se  montreraient  négli- 
gentes ou  liostiles  ;  il  importe  que  leur  responsabilité 
soit  soûle  engagée.  J'insiste  donc  tout  particulièrement 
pour  qu'aucun  de  vous  n'intervienne  dans  les  commande- 
ments directs  des  linh-co. 

Vous  vous  bornerez  a  contrôler  leur  emploi  par  les 
autorités  annamites,  en  faisant  peser  toute  la  responsa- 
bilité des  désordres  sur  les  mandarins  qui  auraient  dû  les 
prévenir  et  qui  en  avaient  les  moyens. 
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Il  n'est  i)as  moins  indispensable  au  bon  ordre  et  au  libre 
jeu  des  responsabilités  de  chacun,  qu'il  ne  se  produise 
jamais  aucun  mélange  dos  deux  éléments  des  forces  poli- 
cières du  Delta.  Je  tiens  à  ce  qu'aucun  poste  mixte  ne 
soit  formé  par  la  fusion  des  gardes  civiles  et  de  linh-co, 
et  à  ce  que  les  gradés  des  linh-co  appartiennent  exclusi- 
vement à  ce  corps.  Si  ces  deux  règles  n'étaient  pas  rigou- 
reusement observées,  les  fonctionnaires  indigènes  en 
tireraient  aisément  prétexte  pour  se  dégager  des  respon- 
sabilités qui  leur  incombent. 

Gela  n'empêchera  pas  d'ailleurs  les  gardes  civils  et  les 
linh-co  de  s'aider  réciproquement  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  l'exigeront,  comme  ils  l'ont  fait  récemment 
dans  la  colonne  de  police.  C'est  à  vous  qu'il  appartiendra 
de  décider  de  l'opportunité  de  ces  opérations  combinées 
et  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  elles  devront 
être  faites. 

Le  maintien  de  l'ordre  dans  le  Delta  ne  représente  que 
la  première  partie  de  votre  tâche. 

D'autres  devoirs  plus  délicats  et  non  moins  importants 
vous  sont  imposés  par  le  traité  qui  a  institué  notre  protec- 
torat sur  l'empire  d'Annam. 

La  France  a  accepté  par  ce  traité  le  noble  rôle  d'éten- 
dre au  peuple  annamite  l'influence  libérale  qu'elle  a  tou- 
jours excercée  dans  l'histoire  du  progrès  humain. 

L'accomplissement  de  cette  généreuse  mission  doit  être 
profitable  à  la  fois  au  peuple  protégé,  dont  le  bien-être  et 
!a  puissance  industrielle  s'accroîtront  au  contact  de  la 
science  européenne,  et  au  peuple  protecteur  qui  verra 
s'accroître,  en  même  temps  que  son  prestige  civilisateur, 
le  nombre  des  débouchés  ouverts  à  ses  capitaux  et  à  son 
travail.  Mais  la  France  ne  songe  pas  à  cacher  sous  le  mas- 
que de  la  protection  un  égoïste  et  brutal   despotisme.  Une 
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telle  politique  ne  serait  pas  seulement  cruelle  pour  le  peu- 
ple voué  à  l'asservissement,  elle  serait  néfaste  à  la  France 
elle-même,  qui  devrait  accumuler  les  dépenses  et  les  fati- 
gues pour  régner  sur  un  peuple  découragé,  misérable  et 
toujours  frémissant. 

Ce  sont,  j'en  suis  certain,  vos  principes  et  vos  senti- 
ments. Il  faut  que  les  populations  ne  puissent  jamais  vous 
en  prêter  d'autres.  A  cette  condition,  votre  action  sera 
puissante  et  leconde,  chez  cette  race  annamite  si  attachée 
àses anciennes  traditions, mais  si  intelligente  et  siprompte 
à  l'acceptation  de  tout  progrès. 

Vous  ne  réussirez  dans  votre  œuvre  de  civilisation,  et 
vous  n'exercerez  utilement  votre  influence  qu'à  la  condi- 
tion de  respecter  scupuleusement  la  religion,  le  culte,  les 
traditions  et  les  coutumes  du  peuple  et  de  traiter,  en  toute 
circonstance,  les  autorités  annamites  avec  les  égards  qui 
leur  sont  dus. 

Vous  ne  tenterez  ni  de  supplanter  ni  d'annihiler  les 
fonctionnaires  indigènes,  et  vous  ne  ferez  rien  qui  soit  de 
nature  à  diminuer  leur  prestige  aux  yeux  des  populations. 
Ce  serait  détruire  leur  autorité  sans  augmenter  la  vôtre  et 
affaiblir  entre  vos  propres  mains  le  plus  indispensable  ins- 
trument de  votre  action  dans  le  pays.  En  fortifiant  au  con- 
traire l'autorité  des  fonctionnaires  indigènes,  vous  les 
mettrez  à  même  d'assurer,  sous  votre  direction  qui  sera 
respectée  parce  qu'elle  sera  bienfaisante,  la  distribution 
d'une  bonne  justice,  la  rentrée  normale  de  l'impôt  et 
l'augmentation  de  la  richesse  publique. 

Le  fonctionnement  actuel  de  la  justice  indigène  est  des 
moins  satisfaisantes.  Il  appelle  toute  votre  sollicitude. 

Pendant  ces  dernières  années,  l'état  de  troulde  du  pays 
et  la  diversité  des  obligations  imposées  à  l'administration 
civile  ne  vous  ont  pas  toujours  permis  d'y  veiller  d'assez 
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près,  tandis  ([u'au  cours  des  événements  qui  les  agitaient, 
les  fonctionnaires  indigènes  négligaient  ou  enfreignaient 
trop  souvent  leurs  devoirs. 

Il  est  urgent  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses.  Né  des 
désordres  qui  ont  désolé  le  pays,  il  est  de  nature  à  les  en- 
tretenir ou  même  à  les  faire  renaitre. 

Vous  devrez,  Messieurs  les  Résidents,  apporter  le  plus 
grand  soin  à  remplir  les  fonctions  qui  vous  ont  été  confiées 
lors  de  l'institution  des  tribunaux  mixtes.  Vous  pourrez, 
M.  le  Résident  supérieur,  grâce  à  l'augmentation  de  votre 
personnel  dans  le  Delta  par  suite  de  la  constitution  des 
territoires  militaires,  détacher  dans  chaque  province  un 
administrateur  spécialement  chargé  de  siéger  au  tribunal 
mixte,  d'y  assurer  l'exacte  observation  des  lois  et  la 
prompte  comparution  des  prévenus. 

Un  tribunal  de  re vision  sera  du  reste  prochainement 
institué  à  Hanoï  sous  la  haute  direction  de  M.  le  Résident 
supérieur.  Il  aura  pour  mission  de  réformer  les  vices  de 
droit  qui  pourraient  s'introduire  dans  les  décisions  des 
tribunaux  mixtes,  de  manière  àûxer  leur  jurisprudence. 

Vous  vous  attacherez  aussi  à  bien  organiser  le  régime 
des  prisons,  afin  de  tirer  des  condamnés  le  plus  de  servi- 
ces possibles,  en  les  employant  à  différents  travaux 
publics.  C'est  du  reste,  un  usage  pratiqué  déjà  dans  la 
plupart  des  provinces. 

L'accroissement  du  personnel  administratif  dans  le  Del- 
ta doit  faciliter,  en  même  temps  qu'une  meilleure  distri- 
bution de  la  justice,  une  répartition  plus  équitable  et  plus 
rationnelle  des  charges  publiques.  Du  contrôle  vigilant 
que  vous  serez  mieux  à  même  d'exercer  sur  l'établisse- 
ment des  rôles  et  la  rentrée  des  impôts,  résultera,  je  l'es- 
père, une  prompte  atigmentation  de  nos  recettes  et  une 
régularité  plus  grande  dans  leur  perception. 

17. 
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L'assiette  de  rinipot  foncier  indig-êne  est  aujourd'hui 
fort  défectueuse.  Le  classement  des  terres  est  compliqué 
dans  son  principe  et  singulièrement  arbitraire  dans  son 
application. 

Le  rachat  des  corvées  occasionne  des  prati(iues  abusives 
qui  ont  pour  efïet  de  faire  supporter  aux  plus  pauvres  les 
charges  les  plus  écrasantes,  etc.  Ces  défectuosités  et 
d'autres  encore  doivent  être  l'objet  de  vos  études.  C'est  à 
vous  qu'incombe  le  soin  de  contrôler  l'assiette  et  la  per- 
ception de  l'impôt,  de  découvrir  les  vices  de  l'organisation 
actuelle  et  de  rechercher  les  moyens  de  les  faire  dispa- 
raître. Je  serai  heureux  que  vous  me  fassiez  part  de  vos 
appréciations  à  cet  égard  et  que  vous  m'indiquiez  les  pro- 
cédés les  plus  propres,  selon  vous,  à  améliorer  le  régime 
fiscal  annamite,  sans  charges  vexatoires  et  sans  prétendre 
atteindre  à  une  péréquation  rigoiu^euse  que  la  France 
elle-même  ne  connaît  pas. 

.Je  tiens  aussi  à  ce  que  votre  attention  se  porte  sur  la 
contrebande  de  l'opium  et  à  ce  que  vous  surveillez  étroite- 
ment tous  les  abus  qui  pourraient  tarir,  en  favorisant 
l'entrée  en  fraude  de  ce  produit,  une  source  importante 
du  revenu  du  Protectorat. 

Enfin,  chacun  de  vous  se  fera  un  devoir  d'étudier  les 
travaux  publics  de  toute  sorte  qu'il  lui  semblera  utile  de 
faire  dans  sa  province,  pour  faciliter  le  rayonnement  de 
nos  forces  dans  le  pays,  fournir  à  l'agriculture  des  ter- 
rains nouveaux,  ouvrir  au  commei-ce  et  à  l'industrie  des 
voies  nouvelles  et  augmenter  ainsi  la  richesse  déjà  si 
grande  duTonkin.  Vous  aurez  soin  de  me  faire  parvenir 
vos  propositions  à  cet  égard,  afin  qu'un  classement  d'en- 
semble puisse  en  être  fait. et  qu'il  me  soit  permis  de  procéder 
avec  méthode  et  en  commençant  par  les  plus  urgents,  à 
i'exécuiion  de  tous  ces  travaux  depuis  longtemps  réclamés. 
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Déjà  je  me  suis  préoccupe  de  l'amélioration  des  loge- 
ments destinés  â  tous  nos  services. 

Notre  administration  et  notre  armée  ne  peuvent  pas 
rester  indéfiniment  installées  dans  des  locaux  insuffisants, 
parfois  insalubres  et  presque  toujours  indignes  de  ceux 
qui  les  habitent. 

Cette  mauvaise  installation  nuit  à  la  santé  de  nos  trou- 
pes ;  elle  imprime  à  notre  occupation  un  caractère  provi- 
soire et  précaire  dont  notre  prestige  souSre  grandement 
aux  yeux  des  populations  indigènes.  Je  compte  pouvoir 
faire  entreprendre  à  bref  délai  les  constructions  néces- 
saires à  nos  services  civils,  concurremment  avec  celles 
que  nécessite  le  mauvais  état  delà  plupart  de  nos  caserne- 
ments et  de  nos  hôpitaux.  Je  tiens  a  ce  que  vous  occupiez 
le  plus  tôt  possible  des  bâtiments  en  rapport  avec  le  rôle 
important  que  vous  êtes  appelés  à  jouer  dans  le  pays 
comme  représentant  de  l'administration  du  Gouvernement 
de  la  France. 

Je  me  propose  aussi  d'user  des  pouvoirs  étendus  qui  m'ont 
été  conférés  sur  le  personnel  des  administrations  civiles 
pour  établir  votive  avancement  sur  des  règles  fixes,  assurant 
à  chacun  le  légitime  fnait  de  son  travail  et  de  ses  services. 

Mon  attention  se  porte  encore  sur  la  question  si  déli- 
cate des  retraites  pour  vous  et  vos  subordonnés,  pour  les 
inspecteurs  et  les  gardes  de  la  milice  et  pour  tous  les  em- 
ployés qui  font  leur  carrière  dans  l'Indo-Chine. 

Je  m'efforcerai  de  la  résoudre  à  la  satisfaction  de  tous, 
sans  oublier  même  ceux  à  qui  le  climat  ne  permettrait  pas 
d'attendre  ici  l'heure  de  la  retraite.  En  un  mot,  si  je  crois 
pouvoir  exiger  de  tout  le  monde  un  dévouement  absolu  aux 
intérêts  de  ce  pays,  je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  dépen- 
dra de  moi  pour  que  les  services  de  chacun  soit  équitable- 
ment  récompensés. 
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Messieurs,  je  ne  compte  pas  moins  sur  votre  concours 
que  sur  celui  de  l'armée  et  de  la  marine  pour  mener  à 
bien  l'œuvre  difficile  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique m'a  fait  l'honneur  de  me  confier.  Les  service  que 
vous  avez  déjà  rendus  au  pays  pendant  les  périodes  de 
trouble  qu'il  vient  de  traverser,  témoignent  de  ceux  que 
vous  lui  rendrez  à  l'avenir,  dans  le  rôle  plus  exclusive- 
ment administratif,  mais  non  moins  utile,  <[ui  vous  est 
désormais  assigné. 

DE  LANESSAN. 


CORPS  CONSULTATIFS  EUROPÉENS  OU  INDIGÈNES 


ARRÊTE  DU  30  AVRIL  1886 

instituant  au  Tonkin  une  commission  consultative 
indigène  dans  chaque  province. 


Article  premier. 

Il  est  institué  au  Tonkin  une  commission  consultative 
composée  de  notables  élus  dans  toutes  les  provinces  par 
les  chefs  et  les  sous-chefs  de  canton. 

Article  2. 

Dans  chaque  province  il  sera  élu  autant  de  notables 
qu'il  existe  de  phu  ou  préfectures. 

Savoir  : 

Province  de  Hanoï .4 

»  Ninh-binh 2 

»  Nam-dinh 4 

»  Hung-yen 2 
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Province  de  Hai-duong.      .....  4 

»  Qiiang-yed 2 

»  Son-tay 5 

»  Hung-hoa  .      .      .....  4 

*  Tuyen-quan 2 

*  Bac-ninh 4 

»  Thai-nguyen 3 

»  Lang-son 2 

»  Cao-bang 2 

Article  3. 
Ces  notables  seront  élus  pour  une  année. 
Article  4. 

Les  réunions  électorales  auront  lieu  sous  la  présidence 
des  Résidents  ou  Vice-Résidents  de  chaque  circonscrip- 
tion, aux  lieux  et  dates  déterminés  par  ces  fonctionnaires. 

Ne  seront  éligibles  que  les  Annamites  ayant  30  ans 
révolus  au  moins,  inscrits  et  faisant  déjà  partie  du  conseil 
des  notables  de  leur  commune. 

Article  5. 

La  commission  ainsi  formée  se  réunira  à  Hanoï,  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  la  date  des  élections  et,  d'une  manière 
générale,  sur  la  convocation  du  Résident  supérieur  du 
Tonkin,  chaque  fois  qu'il  paraîtra  utile  de  prendre  son 
avis . 

Article  6. 

Pendant  la  durée  des  déplacements  occasionnés  par  la 
réunion  de  la  commission,  chaque  membre  aura  droit  à 
une  indemnité  de  3  francs  par  jour. 
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Article  7. 

M.  le  Résident  supérieur  du  Toiikinest  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  pi-ésent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moni- 
teur du  Protectorat  et  affiché  en  français  et  en  annamite 
partout  où  besoin  sera. 

Paul  BERT. 


CIRCULAIRE  DU  10  MAI  1886 

notifiant  V arrêté  qui  institue  au  Tonkin  une  commission 
consultative  de  notables  indigènes. 


Je  vous  adresse  un  exemplaire  de  l'arrêté  qui  institue 
une  assemblée  consultative  de  notables  élus  par  les  chefs 
et  sous-chefs  de  canton,  pour  nous  donner  le  concours  de 
leurs  avis  et  de  leurs  renseignements  sur  les  questions  qui 
intéressent  la  population  indigène. 

Il  est  nécessaire  que  cette  assemblée  ne  comprenne  que 
des  hommes  capables,  dévoués  à  leur  pays,  aspirant  au 
repos  et  intéressés  au  développement  de  la  prospérité 
générale. 

Ils  doivent  al)Solument  être  pris  parmi  la  classe  des  pro- 
priétaires fonciers  qui  comprend  les  gens  les  plus  opposés 
au  désordre  et  aux  agitations  stériles  qui  ont  dévasté 
le  pays. 

Il  faut  en  éloigner  les  lettrés,  qui  pourraient  être  soup- 
çonnés d'abuser  de  leur  instruction  et  de  leur  influence 
pour  s'opposer  clandestinement  à  l'œuvre  de  la  pacifica- 
tion. 

C'est  pour  que  vous  puissiez  exercer  une  influence  salu- 
taire et  loyale  sur  ces  élections,  qu'elles  doivent  avoir 
lieu  sous  votre  présidence. 
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Aussitôt  la  dérision  ti-aduite  et  Itieii  comprise  par  vos 
lettrés  et  interprètes,  veuillez  convoi|uer  à  votre  i-ési- 
dence  dans  les  délais  ([ue  vous  jugerez  convenables,  les 
tongs  et  les  pho-tongs  de  charnue  phu  ou  préfecture.  Vous 
réunirez  successivement  ceux  de  chaque  phu  et  vous  les 
ferez  procéder  au  choix  du  notable  (lui  doit  représenter 
leur  phu  dans  l'assemblée  ;  vous  pourrez  dans  le  cas  ou 
ils  vous  demanderaient  une  seconde  réunion  pour  avoir  le 
temps  de  se  concerter,  faire  droit  à  leur  re(|uête. 

Lorsque  les  élections  seront  terminées  pour  votre  rési- 
dence, votis  m'en  fei-ez  connaître  les  résultats  en  me  don- 
nant une  appréciation  sur  les  délégués. 

Vous  remettrez  à  chacun  d'eux  une  déclaration  consta- 
tant son  élection. 

Il  n'est  pas  besoin  de  vous  dir-e  que  pour  les  localités 
éloignées,  ou  la  piraterie  interrompt  les  communications, 
vous  n'aurez  pas  de  convocation  à  adresser  aux  tongs  et 
pho-tongs  qui  sont  retenus  par  le  soin  de  lutter  contre  les 
ennemis  de  leurs  administrés. 

Vous  me  rendrez  compte  de  toute  difficulté  qui  pour- 
rait se  présenter  au  cours  des  élections,  afin  que  j'avise, 
d'accord  avec  vous,  aux  mesures  à  prendre. 

Dans  vos  rapports  avec  les  indigènes,  notamment  pour 
les  convocations  de  notables,  emplo\'ez,  selon  les  termes 
du  traité,  le  concours  des  gouverneurs  de  province,  en 
vous  assurant  de  la  fidèle  transmission  des  ordres  du 
Résident  général. 

P.  VIAL. 
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ARRÊTÉ  DU  12  OCTOBRE   1886 

établissant  une  commission  consultative  provinciale 
dans  chacune  des  résidences  de  Hanoï,  Bac-ninh, 
Haïphong,  Nam-dinh  et  Son-tay. 


Article    premier 

Il  est  établidans  chacune  des  résidences  de  Hanoï,  Bac- 
ninh,  Haïphong,  Nam-dinh  et  Son-tay,  une  commission 
consultative  provinciale. 

Article  2. 

Cette  commission  sera  consultée  par  le  Résident  sur  les 
questions  qui  intéressent  la  provipceet  aussi  sur  les  ques- 
tions d'intérêt  général.  Elle  aura  en  outre  de  droit 
d'émettre  spontanément  des  vœux  sur  ces  deux  ordres  de 
questions. 

Article  3. 

Les  commissions  provinciales  sont  composées  de  mem- 
bres élus  au  scrutin  secret,  à  raison  de  unpar  hujen.  Ces 
membres  sont  élus  pour  un  an. 

Article  4. 

Sont  électeurs  tous  les  chefs  et  les  sous-chefs  de  can- 
ton du  huyen.  Sont  éligibles  tous  les  notables  des  villages 
du  huyen. 

Article  5. 

La  commission  provinciale  sera  réunie  au  chef-lieu  de 
la  résidence  par  les  soins  du  Résident,  chaque  fois  que 
celui-ci  le  jugera  utile. 
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Article  6. 

Elle  nommera  au  scrutin  secret  son  président,  son 
vice-président  et  son  secrétaire.  Elle  tiendra  un  procès- 
verbal  exact  et  détaillé  de  ses  séances  qui  sera  gardé  aux 
archives  de  la  résidence. 

Article   7. 

Des  décisions  du  Résident  général  détermineront 
l'époque  et  le  mode  des  élections. 

Article  8. 

Le  Résident  supérieur  au  Tonkin  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Paul  BERT. 


DISCOURS  AU  CONSEIL  DES  NOTABLES. 


Monsieur  le  Résident  supérieur  vous  a,  en  mon  nom,  à 
votre  arrivée,  souhaite,  la  bienvenue;  je  veux  moi-même 
au  moment  où  vous  allez  vous  séparer,  vous  dire  la  satis- 
faction que  m'ont  donnée  vos  travaux. 

En  France,  le  Gouvernement  agit  toujours  d'accord  avec 
les  élus  du  peuple  qui  lui  donnent  leurs  conseils  et  con- 
naissent les  besoins  des  artisans  et  de  ceux  qui  cultivent 
la  terre. 

J'ai  voulu  qu'il  en  fût  de  même  au  Tonkin  ;  c'est  une 
grande  preuve  de  confiance  et  d'affection  que  j'ai  donnée  au 
peuple  tonkinois.  J'aime  beaucoup  ce  peuple  parce  qu'il 
ressemble  au  peuple  de  France  ;  il  est  travailleur,  amou- 
reux de  la  famille,  obéissant  aux  lois  et  soumis  aux  auto- 
rités. 
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Vous  avez  été  élus  régulièrement  par  des  assemblées  qui 
ont  voté  en  toute  liberté,  et,  depuis  huit  jours,  vous  tenez 
ici  une  et  deux  séances  par  jour;  vous  avez  délibéré  tou- 
jours avec  calme  et  dignité. 

Je  suis  très  heureux  des  résultats  de  vos  délibérations; 
ils  sont  sages  et  pratiques  ;  je  ferai  mon  possible  pour  me 
conformer  à  vos  justes  désirs. 

Pour  les  travaux  publics,  les  digues,  les  routes,  les  ter- 
rains à  remettre  en  culture,  les  maisons  de  trams  à 
établir,  la  surveillance  des  lignes  télégraphiques,  vous 
m'avez  donné  d'excellentes  indications.  MM.  les  Résidents, 
d'accord  avecles  autoritésannamites,  sauront  en  tirerparti. 

Pour  les  questions  financières,  j'ai  vu  avec  grand  plai- 
sir que  vous  appi-ouviez  ma  décision  d'autoriser  le  peuple 
à  payer  en  argent  la  part  d'impôt  qu'il  payait  en  riz.  Vous 
vous  êtes  plaints  à  ce  propos  des  grosses  dépenses  qu'en- 
traîne la  perception  de  l'impôt,  dépenses  en  partie  inutiles 
et  qui  augmentent  vos  charges  ;  j'espère  d'accord  avec 
S.  E.  le  Kinh-luoc  pouvoir  vous  donner  satisfaction. 

Vous  m'avez  également  dit  des  choses  très  raisonnal)les 
sur  Va  police  et  la  pacification  du  pays.  Les  troupes  de 
bandits  bien  armés  qui  pillent  les  pays  voisins  de  la  (Ihine 
sont  chaque  jour  repoussées  et  détruites  par  nos  soldats  et 
parles  tirailleurs  tonkinois.  Les  villages,  réduits  à  leurs 
propres  forces  ne  pourraient  lutter  contre  elles.  Il  en  est 
autrement  pour  les  voleurs  qui  se  groupent  en  petites 
troupes  pour  piller.  Ceux-ci,  vous  pouvez  les  combattre. 
Mais  vous  me  faites  observer  avec  raison  qu'il  ne  suffit  pas 
de  punir  les  coupables,  il  faut  encore  récompenser  ceux 
qui  se  conduisent  bien  ;  vous  demandez  en  outre  que  le 
Gouvernement  adopte  les  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués 
en  défendant  leurs  villages.  Ce  sont  là  des  idées  très 
justes,  et  que  j'essaierai  de  mettre  en  pratique. 
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J'en  ferai  autant,  je  le  dis  en  un  mot,  pour  vos  autres 
vœux.  Je  répète  qu'ils  sont  très  sages,  très  raisonnables. 
Et  vous  avez  le  droit  d'être  fiers  des  résultats  de  votre 
première  réunion.  Dans  quelques  mois  je  vous  appellerai 
de  nouveau. 

Vous  allez  retourner  dans  vos  a  illages.  Dites  bien  ce 
que  vous  avez  vu  :  la  paix  régnant  et  l'amitié  dans  cette 
grande  ville  d'Hanoi,  enrichie  par  notre  présence,  entre 
les  Français  et  les  Annamites.  Dites  bien  que  vous  avez 
dit  et  fait  ce  que  vous  avez  voulu  dans  vos  délibérations 
auxquelles  je  n'ai  pas  assisté,  non  par  indifférence,  mais 
pour  vous  laisser  toute  liberté  ;  et  que  désormais  le  peuple 
Tonkinois  pourra,  par  votre  intermédiaire,  à  chacune  de 
ses  sessions,  faire  ses  observations  sur  les  choses  qui  se 
passent. 

Dites  encore  que  le  Résident  général  vous  a  reçus  en 
amis,  ami  qu'il  était  lui-même  du  peuple  Tonkinois  tout 
entier;  qu'il  veillera  à  ce  que  vos  institutions  politiques, 
vos  libertés  communales,  vos  religions  quelles  qu'elles 
soient,  vos  propriétés,  vos  personnes  soient  protégées  et 
respectées. 

Dites  enfin  que  la  France  ne  vous  abandonnera  jamais, 
et  qu'elle  veut  assurer  la  paix  et  la  prospérité  de  ce  pays. 
Ceux  qui  vous  excitent  contre  elle  en  se  disant  les  défen- 
seurs de  l'autorité  du  Roid'Annam,  sont  des  imposteurs, 
car  le  Roi  d'Annam,  qui  m'honore  de  son  amitié  person- 
nelle, marche  avec  la  France  la  main  dans  la  main. 

S.  E.  le  Kinh-luoc  est  là  pour  vous  dire  que  les  seuls 
ambitieux,  les  ennemis  de  la  paix  publique  et  de  leur  pays 
peuvent  parler  autrement. 

Je  vous  dis  adieu  jus(|u'à  notre  prochaine  réunion  et 
je  souhaite  que  le  vent  du  printemps  souffle  sur  vos 
demeures.  Paul  BERT. 
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Article  premier. 
Modifié  par-  décret  du  26  août  1889. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  général  arrête,  en  Conseil  supérieur  de 
rindo-Gliine.le  budget  local  de  la  Cocliinchine  délibéré  par 
le  Conseil  colonial. 

Article  3. 

Le  Conseil  supérieur  donne  son  avis  : 
1°  Sur  le  budget  de  TAnnam  et  du  Tonkin  ; 
2P  Sur  le  budget  du  Cambodge  ; 

3"  Sur  toutes  questions  qui  sont  soumises  à  son  examen 
par  le  Gouverneur  général. 

Article  4. 

Le  budget  de  l'Annam  et  du  Tonkin  et  celui  du  Cam- 
bodge sont  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  des 
Ministres,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies. 

Article  5. 
Modifié  par  décret  du  26  aoiit  1889. 

Article  6. 

Le  fonctionnaire  de  l'inspection  des  colonies  en  service 
en  Indo-Chine,  assiste  aux  séances  du  Conseil  supérieur. 

Il  a  le  droit  de  présenter  ses  observations  dans  toutes 
les  discussions  ;  les  affaires  soumises  à  ce  Conseil  lui   sont 
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communiquées,  en  temps  utile,  pour  ([u'il  puisse  en  [irendi-e 
connaissance  avant  la  séance. 

Article  7. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, le  Commandant  en 
chef  delà  division  d'Extrême-Orient  et  des  forces  navales 
stationnées  en  Indo-Chine  est  i-emplacé,  avec  voix  déli- 
bérative  :  1°  Pour  les  questions  qui  intéressent  la  Cochin- 
chine  et  le  Cambodge,  par  le  commandant  de  la  division 
navale  de  la  Cochinchine  ;  2"  Pour  les  questions  qui  inté- 
ressent le  Tonkin  ou  TAnnam,  par  le  commandant  de  la 
de  la  division  navale  du  Tonkin. 

Article  8. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  tient  au  moins  une 
séance  par  an.  Il  se  réunit  sur  la  convocation  du 
Gouverneur  général,  soit  à  Saigon,  soit  dans  toute  autre 
ville  que  le  Gouverneur  général  a  désignée. 

Article  9. 

Sont  abrogés  : 

1"  Le  premier  paragraphe  de  l'article  36  dû  décret  du 
8  février  1880; 

2°  Les  articles  2  et  10  du  décret  du  17  octobre  1887, 
relatifs  à  l'organisation  de  l'Indo-Chine  ; 

3°  Le  décret  du  19  novembre  1887  et  toutes  les  autres 
dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Article  10. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
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des  Lois,  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  au  Bulletin  officiel  de  l'Administration  des  colonies. 


GARNOT. 


Pai-  le  Président  de  la  R-épublic^ue  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
KRANTZ. 


DECRET  DU  21  SEPTEMBRE  1894 


Article  premiee. 


Un  Conseil  du  Protectorat  de  l'Annam-Tonkin,  est 
institué  près  du  Gouverneur  général  de  Tlndo-Chine 
française . 

Article  2. 

Le  Conseil  du  Protectorat  de  l'Annam-Tonkin  se  com- 
pose : 

Du  Gouverneur  général,  président  ; 

Du  Commandant  en  chef  des  troupes  de  ITndo-Chine  ; 

Du  Résident  supérieur  du  Tonkin  ; 

Du  Commandant  de  la  Marine  ; 

Du  Chef  des  services  administratifs  ; 

Du  Directeur  du  ContrcMe  financier  ; 

Du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

De  deux  Conseillers  français,  choisis  parmi  les  notables 
habitants  de  la  colonie  et  désignés  au  commencement  de 
chaque  année  par  arrêté  du  Gouverneur  général. 

Deux  suppléants,  nommés  également  au  début  de 
chaque  année  par  arrêté  du  Gouverneur  général,  rempla- 
cent, en  cas  d'absence,  les  conseillers  titulaires. 
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Les  conseillers  titulaires  et  suppléants  peuvent  être 
nommés  de  nouveau  aux  mêmes  fonctions. 

Le  King-luoc  du  Tonkin  peut  être  appelé  à  assister  à  la 
séance,  avec  voix  consultative. 

Le  Résident  supérieur  en  Annam  n'assiste  au  Conseil 
que  lorsqu'il  y  est  traité  de  questions  relatives  à  l'Annam 
central. 

Dans  ce  cas,  et  lorsque  le  Gouverneur  général  n'assiste 
pas  à  la  séance,  il  délègue  la  présidence  au  plus  ancien 
des  deux  Résidents  supérieurs. 

Article  3. 

L'Inspecteur  général  des  colonies  en  mission  a  le  droit 
d'assister,  avec  voix  représentative,  aux  séances  du  Con- 
seil du  Protectorat  et  d'y  émettre  son  avis  sur  toutes  les 
questions  en  discussion. 

En  casd'empi"'cliement,  il  peut  déléguer  en  son  lieu  et 
place  un  des  inspecteurs  qui  l'accompagnent. 

Le  représentant  de  Tlnspection  des  colonies  siège  en 
face  du  président. 

Article  4. 

Les  Chefs  des  difféi-ents  services  civils  et  militaires 
peuvent  être  appelés  au  Conseil,  avec  voix  consultative, 
lorsqu'il  s'y  traite  des  affaires  de  leurs  attributions. 

Article  5. 

Le  Conseil  du  Protectorat  se  réunit  sur  la  convocation 
du  Gouverneur  général,  président,  ou  du  Résident  supé- 
rieur, délégué  comme  président  par  le  Gouverneur 
général. 

Les  membres  du  Conseil  prennent  rang  en  séance,  dans 
l'ordre  établi  par  l'article  premier. 
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Article  6. 

Le  Conseil  du  Protectorat  donne  nécessairement  son 
avis  : 

1"  Sur  le  budget  local  et  sur  la  répartition  des  crédits 
affectés  aux  services  militaire  et  maritime  du  Pro- 
tectorat. 

Le  budget  local  est  arrêté  par  le  Gouverneur  général 
en  Conseil  du  Protectorat  ;  il  arrête  aussi  en  Conseil  les 
crédits  militaires,  ainsi  que  les  comptes  provisoires  et  les 
comptes  définitifs  de  chaque  exercice  ; 

2°  Sur  le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et 
les  tarifs  des  contributions  et  taxes  du  budget  du  Pro- 
tectorat ; 

3**  Sur  les  concessions,  à  des  particuliers  ou  à  des  asso- 
ciations et  compagnies,  de  monopoles,  de  travaux  publics, 
de  subventions  ou  d'avantages  de  toute  nature  engageant 
les  finances  dti  Protectorat  ; 

4**  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  publics 
exécutés  sur  les  fonds  du  Protectorat  ; 

5**  Sur  les  modifications  à  apporter  au  régime  douanier 
de  l'Annam-Tonkin  ; 

6°  Sur  les  mesures  financières  et  d'administration 
générale. 

Article  7. 

Le  Conseil  du  Protectorat,  réuni  sous  la  présidence  du 
Résident  supérieur  du  Tonkin,  connaît  des  affaires  du 
contentieux  administratif. 

Ainsi  constitué  en  Conseil  du  contentieux  administratif, 
il  se  conforme  aux  règles  de  compétence  et  de  procédure 
déjà  déterminées  par  les  règlements  d'administration 
publique,  et  par  les  décrets  qui  régissent  le  Conseil  privé 
de  la  Cochincliine. 
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Il  s'adjoint,  pour-  le  jugement  des  affaires contentieuses, 
deux  membres  de  l'ordre  judiciaire  désignés  par  le  Gou- 
verneur général  au  commencement  de  chaque  année.  Les 
fonctions  de  ministère  public  y  sont  remplies  par  un 
magistrat  ou  un  fonctionnaire  désigné  par  le  Gouverneur 
au  commencement  de  chaque  année. 

Article  8. 

Toutes  les  délibérations  du  Conseil  du  Protectorat  seront 
adressées  en  entier  au  Ministre  des  Colonies  dans  le 
mois  de  leur  date. 

Article  9. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Casimir  PÉRIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies, 

DELCASSE. 


RAPPORT 

aa  Président  de  la  République  Française,  suii'i  d'un 
décret  portant  réorganisation  du  Conseil  Supérieur 
de  V Indo-Chine . 


Paris,  le  3  juillet  1897. 

Monsieur  le  Président, 

Les  progrès  accomplis  en  Indo-Chine  depuis  quelques 
années,  tant  au  point  de  vue  de  la  pacification  du  pays 

13. 
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qu'à  celui  de  son  développement  économique,  ont  rendu 
insuffisantes  les  dispositions  des  décrets  du  7  décembre 
1888  et  du  26  août  1889,  qui  fixent  la  composition  et  les 
attributions  du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Cbine. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  Conseil  supérieur  a  été  uniquement 
composé  des  hauts  fonctionnaires  des  divei's  pays  de 
l'Union.  Mais,  actuellement,  il  paraît  éminemment  utile  de 
faire  figurer,  à  côté  d'eux,  les  représentants  des  corps 
élus,  et  particulièrement  de  ceux  qui  sont  les  organes 
autorisés  de  la  colonisation  française,  les  chambres  de 
commerce  et  les  chaml)res  d'agriculture. 

Dans  le  but  d'introduire  dans  le  Conseil  cet  élément 
nouveau,  et  pour  préciser,  en  même  temps  les  attril)utions 
de  cette  assemblée,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  le  décret 
ci-joint  à  votre  haute  appr-obation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
André  LEBON. 


DECRET  DU  3  JUILLET  1897 

portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur 
de  r Indo-Chine. 


Le  Président  de  la  République  p^rançaise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Vu  les  décrets  des  17  octobre  et  19  novembre  1887, 
7  décembre  1888  et  26  août  1889,  instituant  et  organisant 
le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  pouvoirs  et  les 
attributions  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine, 
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DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  est  ainsi  composé  : 

Le  Gouverneur  général,  président  ; 

Le  Général  commandant  en  chef  des  troupes  ; 

Le  Contre-Amiral  commandant  en  chef  de  la  division 
navale  de  l'Extrême-Orient  ; 

Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine  ; 

Les  Résidents  supérieurs  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du 
Cambodge  ; 

Un  représentant  de  l'administration  du  Laos,  désigné 
par  le  Gouverneur  général  ; 

Le  Directeur  du  contrôle  financier  de  i'Indo-Chine  : 

Le  Procureur  général  dans  le  ressort  du(|uel  le  Conseil 
supérieur  se  réunit  ; 

Le  Président  du  Conseil  colonial  de  Cochinchine  ; 

L-ss  Présidents  des  chambres  de  commerce  de  Saigon, 
Hanoï  et  Haïphong  : 

Les  Présidents  des  chambres  d'agriculture  de  la  Cochin- 
chine et  d-u  Tonkin  ; 

Les  Présidents  des  chambres  mixtes  de  commerce  et 
d'agriculture  de  l'Annam  et  du  Cambodge. 

Le  chef  de  cabinet  du  Gouverneur  général  fait  fonctions 
de  secrétaire  du  Conseil  supérieur,  avec  voix  délibéra tive. 

Article  2. 

L'inspecteur  général  des  colonies  en  mission  a  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  Conseil  supérieui-  avec  voix  con- 
sultative, ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  des  inspec- 
teurs qui  l'accompagnent.  Il  siège  en  face  du  président. 

Le  Contre-Amiral  commandant  en  chef  de  la  divisiini 
navale  de  l'Extrême-Orient  est  remplacé,  en  cas  d"al)sence, 
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ou   d'empêchement,    par  le  commandant   de   ia   division 
navale  de  l'Indo-Chine,  qui  prend  rang  d'après  son  grade. 
Le  représentant  de  l'Administration  du  Laos  prendra 
également  rang  selon  son  assimilation. 

Article  3. 

Les  chefs  des  services  civils  et  militaires  peuvent  être 
appelés  au  Conseil  supérieur,  avec  voix  consultative,  lors- 
qu'il s'y  traite  des  affaires  de  leur  compétence. 

Article  4. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  tient  au  moins  une 
session  par  an. 

Il  se  réunit,  sur  la  convocation  du  Gouvernement,  soit 
à  Saïgon,  soit  dans  toute  autre  ville  que  le  Gouverneur 
général  a  désignée. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  général  arrête,  en  Conseil  supérieur  de 
l'Indo-Chine,  les  budgets  locaux  de  la  Cochinchine,  de 
l'Annam  et  du  Tonkin,  du  Cambodge  et  du  Laos. 

Article  6. 

Le  Conseil  supérieur  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  de  colonisation,  de  finances,  de  douanes,  de  tra- 
vaux publics,  d'administration  générale  intéressant  l'Indo- 
Chine,  et  qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le  Gouver- 
neur général. 

Article  7. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs contraires  à  celles  du  présent  décret. 
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Article  8. 


Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  à^^  la 
République  française,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bul- 
letin officiel  du  Ministère  des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  3  juillet  1897, 


Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  des  colonies, 

André  LEBON, 


FÉLIX  FAURE. 


ARRETE 
du  Gouverneur  général  de  Vlndo-Chine. 


Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  30  avril  1886,  prévoyant  l'existence 
d'une  commission  consultative  de  notables  au  Tonkin  : 

Vu  les  arrêtés  des  27  mars  1893  et  30  octobre  1895, 
organiques  des  budgets  provinciaux  ; 

Considérant  qu'il  convient  d'associer  aux  actes  princi- 
paux des  Présidents  chefs  de  province,  des  notables  in- 
digènes capables  de  leur  donner  des  renseignements  et 
des  avis  utiles  sur  l'opportunité  des  mesures  à  prendre  et 
notamment  sur  l'emploi  des  prestations  et  des  différentes 
ressources  locales,  en  conformité  des  besoins  réels  du 
pays  ; 
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Sur  la  proposition  du  Résident  supérieur  au  Tonkin. 
Arrête  : 

Article  premier. 

Il  est  institué,  dans  chaque  province  du  Tonkin,  une 
commission  consultative  de  notables  indiiiènes. 

Article  2, 

Ces  notables  seront  choisis  parle  Résident  chef  de  la 
province,  d'après  les  bases  suivantes  :  un  notable  dans 
chaque  huyên  ayant  sept  cantons  au  moins  ;  deux  notables 
dans  chaque  huyên  comptant  plus  de  sept  cantons. 

Article  3. 

Les  commissions  consultatives  seront  appelées  à  donner 
leur  avis  sur  la  préparation  du  budget  provincial  ;  elles 
pourront  faire  des  propositions  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux d'utilité  publi(|ue.  Elles  seront  consultées  en  général 
sur  les  diverses  questions  intéressant  la  province. 

Article  4. 

Les  réunions  des  commissions  auront  lieu,  sur  la  con- 
vocation des  Résidents,  deux  fois  par  an,  au  mois  d'octobre 
et  au  mois  de  mars.  Les  séances  se  tiendront  au  chef-lieu, 
sous  la  présidence  des  chefs  de  province,  et  la  durée  de 
chaque  session  ne  pouri-a  excéder  huit  jours. 

Cependant,  les  chefs  de  province  pourront  provoquer 
la  réunion  de  ces  commissions,  après  autorisation  du  Ré- 
sident supérieur,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  utile. 

Article  5 

Le  résumé  des  délibérations  des  commissions,  portant 
indication  des   solutions  adoptées,   sera  adressé  par  les 
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soins  du  chef  de  province   au  Résident  supérieur,    d»ns 
un  délai  de  15  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la  session. 

Article  6. 

Une  indemnité  d'une  piastre  par  jour  sera  accordée  à 
chaque  délégué  pendant  toute  la  durée  de  la  session  et 
pour  le  temps  de  son  voyage  d'aller  et  de  retour.  Cette 
dépense  sera  imputée,  en  1898,  au  chapitre  «  Dépenses 
imprévues  »  du  budget  provincial. 

Article  7. 

Le  Résident  supérieur  au  Tonkiu  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Saïgon,  le  31  mars  1898. 

Paul  DOUMER. 

Par  le  Gouverneur  général  : 

Le  Résident  supérieur  au  Tonkin, 

J.  FOURES. 


RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT  DE   L.\   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


]ylox.siËL"R  le  Président, 

L"imp;jrtance  croissante  du  rôle  que  le  Conseil  supé- 
rieur de  ITndo-Ghine  est  appelé  à  remplir  auprès  du 
Gouverneur  général  rend  néce.ssaire  de  renforcer  et  de 
compléter  l'organisation  qui  en  a  été  faite  par  le  décret 
dn  3  juillet  de  l'année  dernière. 

Aux  termes  du  décret  nouveau,  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  â  votre  haute   approbation,  les  chefs  des  ser- 
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vices  i-écemment  créés  des  douanes  et  régies  et  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  de  rindo-Ghine  sont  appelés  à 
faire  partie  du  Conseil  supérieur,  dans  lequel  prendront 
également  place  deux  représentants  de  la  population 
indigène. 

D'autre  part,  le  Conseil  supérieur  ne  tient  qu'une  ses- 
sion ordinaire  annuelle,  oii  il  doit  examiner,  avec  le 
budget  général  et  les  budgets  locaux, les  questions  impor- 
tantes réservées  à  ses  délibérations. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  il  y  a  lieti  de  le  faire 
suppléer  par  une  section  permanente,  prise  dans  son  sein, 
que  le  Gouverneur  général  aura  la  possibilité  de  convo- 
quer fréquemment  et  qui  donnera  son  avis  sur  la  solution 
des  qtiestions  urgentes. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Georges  TROUILLOT. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministi-e  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  21  aviil  1891,  fixant  les  pouvoirs  et 
les  attributions  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  réorganisant  le  conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneui-  général,  en  date  du  4  mars 
1898,  instituant  une  direction  du  commerce  et  de  l'agri- 
culttu-e  en  Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  8  aoiit  1898,  poi-tant  réorganisation  du 
service  de  la  justice  en  Indo-Chine, 
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DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

L'article  l^""  du  décret  du  3  juillet  1897  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  est  ainsi  composé: 

Le  Gouverneur  général,  président  ; 

Le  général  commandant  en  chef  des  troupes  ; 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  de  la  division 
navale  d'Extrême-Orient  ; 

Le  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine  ; 

Les  résidents  supérieurs  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du 
Cambodge  ; 

Un  représentant  de  l'administi-ation  du  Laos  désigné 
])ar  le  Gouverneur  général  ; 

Le  directeur  du  contrôle  financier  ; 

Le  chef  du  service  judiciaire  en  Indo-(^hine  ; 

Le  directeur  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine  ; 

Le  directeur  du  commerce  et  de  l'agriculture  de  Tlndo- 
Chine  ; 

Le  président  du  conseil  colonial  de  Cochinchine  ; 

Les  présidents  des  chambres  de  commerce  de  Saigon, 
Hanoï  et  Haïphong  ; 

Les  présidents  des  chambres  d'agriculture  de  la 
Cochinchine  et  du  Tonkin  ; 

Les  présidents  des  chambres  mixtes  de  commerce  et 
d'agriculture  de  l'Annam  et  du  Tonkin  ; 

Deux  notables  indigènes  ; 

Le  chef  de  cabinet  du  Gouverneur  général,  secrétaire, 
avec  voix  délibérative. 

Les  membres  indigènes  sont  désignés  chaque  année  par 
le  Gouverneur  général  qui  désigne  en  même  temps  deux 
membres  indigènes  suppléants 
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Article   2. 

Il  est  ci-éê  une  commission  permanente  du  conseil 
supérieur,  présidée  par  le  Gouverneur  général  et  convo- 
quée par  lui. 

Cette  commission  se  réunit  soit  à  Saigon,  soit  dans 
toute  autre  ville  de  l'Indo-Ghine,  désignée  parle  Gouver- 
neur général. 

Article  3. 

La  commission  permanente  du  conseil  supérieur  com- 
prend : 

Le  Gouverneur  général,  président  ; 

Le  général  commandant  en  chef,  ou,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêcliement,  TofRcier  commandant  des  troupes  du 
pays  oii  la  commission  permanente  se  réunit  ;  cet  officier 
prend  alors  rang  d'après  son  grade  ; 

Le  lieutenant-gouverneur  de  la  Gochincliine  ou  le  rési- 
dent supérieur  du  pays  oii  la  commission  permanente  se 
réunit  ; 

Le  directeur  du  contrôle  financier  ; 

Le  chef  du  service  judiciaire  de  l'Indo-Chine  ; 

Le  directeur  des  douanes  et  régies  de  rindo-Chine  ; 

Le  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  l'Indo- 
Cliine. 

Dans  le  cas  où  la  cummisï^ion  permanente  ne  se  réunit 
pas  au  siège  de  la  résidence  de  ces  quatre  chefs  de  ser- 
vice, chacun  d'eux  peut  déléguer  pour  le  remplacer  un 
fonctionnaire  de  son  service. 

Les  présidents  des  chambres  de  commerce  de  Saigon  et 
d'Hanoï  et  les  présidents  des  chambres  mixtes  de  com- 
merce et  d'agriculture  de  i'Annam  et  du  Cambodge  font 
éventuellement    partie   de   la    commission    permanente. 
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suivant  que  celle-ci  se  réunit  en  Cocliiucliine,  au  Tonkin. 
en  Annam  ou  au  Cambodge. 

Le  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  général  fait  fonctions 
de  secrétaire  de  la  conimi.ssion  permanente  avec  voix 
délibérative. 

Article  4, 

La  commission  permanente  peut  être  appelée  par  le 
Gouverneur  général  à  donner  son  avis  stir  les  affaires 
susceptibles  d'être  soumises  à  l'examen  du  Conseil  supé- 
rieur :  cet  avis  peut  remplacer,  en  cas  d'urgence,  l'avis 
du  Conseil. 

Toutefois  le  Conseil  supérieur  doit  être  réuni  en  assem- 
blée plénière  pour  donner  chaque  année  son  avis  : 

1"  Sur  le  budget  général  de  l'Indo-Chine  ainsi  que  sui- 
les  budgets  locaux  de  la  Cocliinchiiie.  de  l'Annam,  du 
Tonkin,  du  Cambodge  et  du  Laos.  Tous  ces  budgets  sont 
arrêtés  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  supérieur  ; 

2°  Sur  l'importance  et  le  projet  de  répartition  des 
crédits  nécessaires  aux  sei-vices  militaires  et  maritimes 
de  rindo-Chine  ; 

3°  Sur  la  répartition  des  travaux  publics  d'intérêt 
général  ou  d'intérêt  local  à  imputer  au  budget  général  ou 
aux  budgets  locaux. 

Article  5. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Article  6. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exéculion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 


OTO 


République  française,  an  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  Ministère  des  colonies. 


Fait  au  Havre,  le  S  août  1808. 

Par  le  Président  de  la  Pvé})ubli(|ue 

Le  Ministre  des  colonies, 

Georges  TROUILLOT. 


FEUX  FAURE. 


RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAN'CAISE 


Monsieur  le  Président, 

Le  conseil  du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  a 
été  constitué  par  décret  du  21  se})teml)re  1894,  alors  que 
le  conseil  siijK'i-ieur  de  ITnd.i-Cliine  avait  cessé  d'exister 
en  fait.  Bien  que  le  conseil  du  jtrotectorat  n'eût  à  s'occu- 
per presque  exclusivement  que  de.s  affaires  du  Tonkin,  il 
devait  à  la  pré.sence  du  Gouverneur  général  et  à  la  pré- 
sence du  général  en  chef  et  du  directeur  du  contrôle  finan- 
cier de  rindo-Chine  un  caractère  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
lui  laisser  atijourd'hui.  Etant  données  l'existence  et  l'ac- 
tion régulière  du  con.seil  supérieur,  le  conseil  du  protec- 
torat doit  être  une  assemblée  locale  placée  à  côté  du  rési- 
dent supéi-ieur  au  Tonkin. 

Le  développement  de  la  colonisation  française  dont  les 
chambres  de  commerce  d'Hano'i  et  d'Ha'ïphong  et  la 
chambre  d'agrictilture  du  Tonkin  forment  la  représenta- 
tion élue,  est  tel  aujourd'hui  qu'il  est  utile  d'introduire 
ses  délégués  dans  le  conseil  du  protectorat,  oii  deux  nota- 
bles indigènes  prendi-aient  également  place. 
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C'est  pour  réaliser  ces  modifications,  rendues  néces- 
saires par  les  progrès  accomplis  dans  l'organisation  admi- 
nistrative et  financière  de  l'Indo-Gliine,  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  le  projet  de  décret  ci-dessous  à  votre  haute 
sanction. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pi-èsident,  Thommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Georges  ÏROUILLOT. 


Le  Président  de  la  République  françalse, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  pouvoirs  et  les 
attributions  du  Gouverneur  généi-al  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1881,  rendant  applicable 
aux  colonies  le  décret  du  5  aoiît  1881  siu"  l'organisation  et 
la  compétence  des  conseils  du  contentieux  administratif  ; 

Vu  les  décrets  des  16  juillet  1888  et  26  août  1889, 
réorganisant  le  conseil  })rivé  de  la  Cochinchine  ; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1894,  portant  création 
d'un  conseil  du  protectoi^at  de  l'Annam  et  du  Tonkin  ; 

Vu  le  décret  du  8  juin  1897,  supprimant  le  secrétariat 
général  dti  gouvernement  général  de  l'Indo-Clhine  et 
rétablissant  l'emploi  de  Résident  supérieur  au  Tonkin  ; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1897  et  8  août  1898,  por- 
tant réorganisation  du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine, 

Décrète  . 

Article  premier. 

Un  conseil  du  protectorat  est  institué  près  du  Résident 
supérieur  au  Tonkin. 
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Art.  2. 

Le  conseil  du  protectorat  du  Tonkin  est  ainsi  composé  : 

Le  Résident  supérieur,  président  : 

L'officier  général  ou  supérieur  commandant  les  troupes 
.stationnées  au  Tonkin  ; 

Le  commandant  de  la  marine  ; 

Le  chef  des  services  administratifs  ; 

Le  délégué  du  chef  du  service  judiciaire  de  i'indo- 
Chine  ; 

Le  représentant  du  contrôle  financier  désigné  })ai'  le 
directeur  du  contrôle  ; 

Un  délégué  de  la  chambre  de  commerce  d'Hanoï  ; 

Un  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Haïphong  ; 

Un  délégué  de  la  chambre  d'agriculture  du  Tonkin  ; 

Detix  notables  indigènes  ; 

Le  chef  du  cabinet  du  Résident  supéi-ieur  (hi  Tonkin, 
secrétaire. 

Les  délégués  des  chambres  de  commerce  et  d'agricul- 
ture sont  désignés  chaque  année  par  ces  chambres. 

Celles-ci  désignent  en  même  temps  et  dans  la  même 
forme  des  délégués  suppléants  qui  remplacent,  en  cas 
d'absence,  les  délégués  titulaires. 

Les  notables  indigènes  sont  nommés  également  chaque 
année,  sur  la  présentation  du  Résident  supérieur,  par  le 
Gouverneur  général  qui  désigne  en  même  temps  deux 
notables  indigènes  suppléants. 

Le  mandat  des  délégués  titulaires  ou  suppléants  des 
chambres  de  commerce  et  d'agriculture  ainsi  que  celui 
des  notables  indigènes,  délégués  titulaires  ou  suppléants, 
isont  indéfiniment  renouvelables. 

Article  3. 

L'inspecteur  général  des  colonies  en  mission  a  le  droit 
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d'assister  aux  séances  du  conseil  du  protectorat  ou  de  s'y 
faire  représenter,  en  cas  d'empêchement,  par  un  des 
inspecteurs  qui  l'accompagnent;  il  siège  en  face  du  prési- 
dent et  a  voix  i-eprésentative. 

Article  4. 

Les  chefs  des  difFéi-ents  services  civils  et  militaii'es  du 
protectorat  peuvent  être  appelés  au  conseil,  avec  voix 
consultative,  lorsqu'il  s'y  traite  des  ailaires  de  leurs  attri- 
butions. 

Le  conseil  du  protectorat  peut,  en  outre,  entendre  à 
titre  de  renseignements  et  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
veur  général  tous  fonctionnaires  et  autres  personnes. 

Article  5. 

Le  conseil  du  })rotectorat  se  r-éunit  à  Hanoï  sur  la  con- 
vocation du  Résident  supérieur  au  Tonkin. 

Les  membres  du  conseil  prennent  rang  en  séance  dans 
l'ordre  établi  par  l'article 2.  Toutefois,  le  commandant  des 
troupes  stationnées  au  Tonkin,  le  commandant  de  la 
marine  et  le  chef  des  services  administratifs  prennent 
rang  en  séance  respectivement  d'après  leur  grade  et 
d'api'ès  leur  ancienneté. 

Article  6. 

Le  conseil  du  protectorat  délibère  sur  le  budget  local 
<lu  Tonkin,  préparé  parle  Résident  supérieur  ;  ce  budget 
est  ai-rêté  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  supérieur 
de  l'Indo-Ghine  et  définitivement  approuvé  pardéci-et. 

Article  7. 

Le  c(_)nseil  du  protectorat  donne  nécessairement  son 
avis  : 
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1°  Sur-  les  projets  d'établissemeiiT  d'imp(")ts  nouveaux  et 
de  modification  aux  impôts  existants  qui  concernent  le 
budget  local  ; 

2°  Sur  les  concessions  à  des  partictiliers  ou  à  des  asso- 
ciations et  compagnies  de  monopoles,  de  ti-avaux  publics, 
de  subventions  ou  d'avantages  de  totite  natui-e  engageant 
les  finances  du  protectorat,  ainsi  que  stir  les  concssions  de 
terres  domaniales  ; 

3°  Sur  les  projets  des  travaux  puljlics  à  exécuter  stir  les 
fonds  du  protectorat. 

Le  conseil  du  protectorat  donne  en  outre  son  avis  sur 
les  questions  d'administration  générale  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  résident  supérieur. 

Article  S. 

Le  conseil  du  protectorat,  comprenant  les  seuls  mem- 
bres français  et  réuni  sous  la  présidence  du  Résident  supé- 
rieur, connaît  des   affaires  du  contentieux  administratif. 

Ainsi  constitué  en  conseil  du  contentieux,  il  se  conforme 
aux  règles  de  compétence  et  de  procédure  déterminées 
par  les  règlements  d'administration  publique  et  par  les 
décrets  qui  régissent  le    conseil  privé  de  la  Gochinchine. 

Il  lui  est  adjoint,  pour  le  jugement  des  affaires  conten- 
tieuses,  detix  membres  de  l'ordre  judiciaire  désignés  par 
le  Gouverneur  général  au  commencement  de  chaque 
année. 

Les  fonctions  de  ministère  ptdilic  y  sont  remplies  par  un 
magistrat  désigné  parle  Gouverneur  général  au  commen- 
cement de  chaque  année. 

Article  9. 
Toutes  les  délibérations  du  conseil  du  protectorat  seront 


adressées  en  entier  au  ^^linistre  des  colonies  dans  le  niDis 
de  leur  date . 

Article  10. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  antè- 
l'ieui's  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Article  11. 

Le  Ministre  des  colonies  est  ciiai-gé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  français,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  Mini.stère  des  colonies. 

Fait  au  Havre,  le  8  août  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Pi'ésident  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Georges  TROUILLOT. 


JUSTICE 


DECRET  DU  10  FEVRIER  18S6 

relatif  aux  attributions  judiciaires  des  Résidents 
et  Vice-Résidents . 


Article  premier. 

L'organisation  de  la  justice  dans  les  territoires  de 
l'Annam  et  du  Tonkin  continuera  a  être  régie  par  le 
décret  du  17  août  1881,  sauf  les  modifications  ci-après 
spécifiées. 

19. 
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Article  2. 

Les  Vice-Résidents  chefs  de  poste  auront  les  mêmes 
attributions  et  la  même  compétence  que  les  Résidents. 

Article  3. 

La  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  des  rési- 
dences et  vice-résidences  sera  la  même  que  celle 
appliquée  devant  les  tribunaux  consulaires  de  l'Extrême- 
Orient. 

Article  4. 

Les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Article  5. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 

Le  Président  du  conseil  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

C.  DE  FREYCINET. 


DÉCRET  DU  8  SEPTEMBRE  1888. 
sur  r organisation  de  la  justice  civile  au  Tonkin. 


TITRE    PREMIER 
De  la  compétence. 

Article  premier. 
11  est  nstitué  au  Tonkin  deux  tribunaux  de  première 


instance    ayant    leur    siège,   l'un    à    Hanoï,    l'autre    à 
Haïpliong-,  et  une  cour  criminelle  siégeant  à  Hanoï. 

Article  2. 

La  circonscription  de  la  cour  criminelle  comprend  tout 
le  territoire  du  Tonkin. 

Les  circonscriptions  respectives  des  tribunaux  seront 
déterminées  provisoirement  par  arrêté  du  Gouverneur 
général  de  l'Indo-Ghine,  rendu  après  avis  du  Résident 
général  en  Annam  et  au  Tonkin  et  du  Procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Saïgon.  Elles  seront  définitive- 
ment fixées  par  décret. 

Article  3. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Hanoï  et  de 
Haïpliong-  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles,  com- 
merciales, correctionnelles  ou  de  simple  police,  à  l'ex- 
ception de  celles  dans  lesquelles  ne  sont  en  cause  que 
des  indigènes  ou  des  asiatiques  appartenant  à  l'une  des 
catégories  énumérées  par  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française  en  date  du  23  août  1871 . 

Cette  exception  cesse  d'être  applicable  en  matière  civile 
ou  commerciale,  si  les  parties  qui  pourraient  l'invo- 
quer ont  consenti  à  être  jugées  par  les  tribunaux  fran- 
çais, ou  ont  déclaré  contracter  sous  l'empire  de  la  loi 
française. 

Article  4. 

Les  tribunaux  de  Hanoï  et  de  Haïphong  sont  également 
compétents  en  matière  correctionnelle,  alors  même  ({u'il 
n'y  a  pas  constitution  de  partie  civile,  si  le  délit  a  été 
commis  au  préjudice  d'une  personne  autre  qu'un  indigène 
ou  un  asiatique  régi  par  l'arrêté  du  23  août  1871. 
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Article  5. 

Ils  statuent  en  premier  et  dernier  ressort  : 

1°  Sur  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  1,500  francs  en  principal,  et  sur  les 
actions  immobilières  jusqu'à  100  francs  de  revenu, 
déterminé  comme  il  est  dit  à  l'article  8  du  décret  du 
15  décembre  1887; 

2**  Sur  toutes  les  contraventions. 

En  matière  commerciale,  leur  compétence  est  celle  des 
tribunaux  de  commerce  de  la  métropole. 

Les  juges-présidents  des  tribunaux  duTonkin  exercent, 
en  outre,  les  attributions  tutélaires  conférées  aux  juges 
de  paix  par  la  loi  française. 

Article  6. 

L'appel  des  jugements  rendus  en  première  instance  par 
les  tribunaux  de  Hanoï  et  de  Haïphong  est  porté  devant  la 
cour  d'appel  de  Saigon, 

Article  7. 

La  cour  criminelle  du  Tonkin  connaît,  dans  les  condi- 
tions jirévues  aux  articles  3  et  4,  de  tous  les  crimes 
commis  dans  le  ressort  de  sa  juridiction. 

TITRE  II 

Composition  des  tribunaux  et  de  la  cour  criminelle. 

Article  8. 

Les  tribunaux  de  Hanoï  et  de  Haïphong  se  composent 
d'un  juge  président,  d'un  juge  suppléant,  d'un  procureur 
de  la  République,  d'un  greffier,  et  d'un  commis-greffier. 

Si  les  nécessités  du  service  l'exigent,  le  nombre  des 
commis-greffiers  pourra  être  augmenté  par  décret. 
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Article  9. 

La  cour  criminelle  se  compose  :  1°  criin  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Saigon,  président  ;  2°  de  deux  magistrats 
pris  parmis  les  juges  présidents  ou  juges  suppléants  des 
tribunaux  du  Tonkin  ;  3°  de  deux  assesseurs  désignés  par 
la  voie  du  sort  parmi  les  citoyens  français  portés  sur 
une  liste  dressée  à  cet  effet  ;  4*^  d'un  greffier  ou  d'un 
commis-greffier  de  l'un  des  tribunaux  du  Tonkin. 

Article  10. 

Le  Gouverneur  général  peut,  sur  la  proposition  du 
Procureur  général,  appeler  comme  juge  à  la  cour  crimi- 
nelle, à  défaut  des  magistrats  du  Tonkin  désignés  à 
l'article  qui  précède,  les  fonctionnaires  en  service  au 
Tonkin  et  pourvus  du  grade  de  licencié  en  droit. 

Article  11. 

La  liste  des  assesseurs  comprend  vingt  citoyens 
français  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politi([ues. 

Elle  est  dressée  chaque  année  par  le  Gouverneur 
général,  après  avis  du  Résident  général  en  Annam  et 
au  Tonkin,  et  du  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Saigon. 

Article  12. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  Cour  crimi- 
nelle de  Hanoï  sont  remplies  par  le  Procureur  généra], 
ou  par  l'un  de  ses  substituts,  ou  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  Hanoï. 
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TITRE  III 
De  la  procédure  et  de  la  législation  en  général. 

Article  13. 

Les  tribunaux  de  première  instance  et  la  Cour  crimi- 
nelle du  Tonkin  se  conforment  à  la  législation  civile  et 
criminelle  en  vigueur  en  Cochinchine,  qui  est  déclarée 
applicable  au  Tonkin. 

Article  14. 

Les  tribunaux  correctionnels  et  le  tribunal  criminel 
peuvent  être  saisis  par  la  voie  de  citation  directe,  à  la 
requête,  soit  des  parties,  dans  le  cas  oii  la  loi  l'autorise, 
soit  du  ministère  public  après  enquête  ou  instruction 
préalable. 

Article  15. 

Les  débats  devant  la  cour  d'appel  de  Saigon  peuvent, 
en  matière  correctionnelle,  avoir  lieu  et  l'arrêt  être 
rendu  en  dehors  de  la  présence  des  parties,  si  celles-ci  y 
consentent. 

Article  16. 

La  tenue  de  la  cour  criminelle  a  lieu  tous  les  quatre 
mois,  sans  préjudice  des  sessions  extraordinaires  qui 
sont,  en  cas  de  besoin,  autorisées  par  le  Gouverneur 
général  de  l'Indo-Ghine  sur  la  proposition  du  Procureur 
général. 

Article  17. 

Les  assesseurs  ont  voix  délibéra  live  sur  la  question  de 
culpabilité  seulement. 

La  condamnation  est  prononcée  à  la  majorité  de  trois 
voix  contre  deux. 
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Article  18. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des 
sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  radministro.tion  des  colonies. 

GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mi7iistre  de  la  Marine 
et  des  Colonies, 


KRAXTZ. 


Le  Garde  des  Sceaux 
Ministre  de  la  justice 

et  des  cultes, 
J.  FERROUILLAT. 


ARRÊTE  DU  30  OCTOBRE  1888 

promulguant  les  codes  français  dans  toute  l'étendue 
des  pays  du  Protectorat  du  Tonkin. 


Article   premier 


Sont  promulguées  dans   toute   l'étendue  des  pays  du 
Protectorat  du  Tonkin  : 

1°  Le  code  civil  ;    ' 

2"  Le  code  de  procédure  civile  ; 

3°  Le  code  de  commerce  ; 

4*'  Le  code  d'instruction  criminelle  ; 

5°  Le  code  pénal  métropolitain  ; 
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Tels  et  en  l'état  qu'ils  se  trouvent  insérés  clans  l'édition 
de  1888  du  Recueil  des  codes  fy^ançais  de  Rivière, Faustin 
Hélie  et  Paul  Pont,  avec  toutes  les  modifications  portées 
au  texte  principal  dans  cette  édition,  et  résultant  des  lois 
annexes  y  rattachées,  qui  font  corps  avec  le  texte  principal, 
et  se  trouvent  ainsi  promulguées  comme  lui,  mais  sous 
réserve  toutefois  des  modifications  introduites  tant  dans 
ce  texte  principal  de  nos  codes  qu'aux  lois  annexes  dont  il 
vient  d'être  parlé,  par  les  décrets  organiques  spéciaux  et 
la  législation  particulière  à  la  colonie  de  Gochinchine  ; 

6"  Le  décret  du  15  novembre  1887,  portant  réorgani- 
sation de  la  justice  en  Cocliincliine  ; 

7"  Le  décret  du  5  juillet  1888,  réorganisant  la  justice 
en  Cochinchine.  (Ces  deux  décrets  promulgués  pour  celles 
de  leurs  parties  communes  aux  tribunaux  du  Tonkin)  ; 

8"  L'article  5,  §  l'"''  du  décret  du  7  mars  1868  ; 

9°  L'article  5,  §  P""  du  décret  du  3  avril  1880  ; 

10''  Le  décret  du  25  juin  1879,  portant  règlement  sur 
le  pourvoi  en  annulation  et  en  cassation  ; 

1 1°  L'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  28  août  1871 , 
énumérant  les  catégories  des  indigènes  et  asiatiques 
soumis  à  la  loi  annamite  aux  tei-mes  du  décret  organi(|ue 
du  25  juillet  1864. 

Article  2. 

Ces  promulgations  sont  faites  sous  réserve  de  toutes 
promulgations  de  texte  faisant  partie  de  la  législation  en 
vigueur  en  Cochinchine  qui  pourront  ultérieurement  être 
jugées  nécessaires. 

Article  3. 

Provisoirement  et  par  dérogation,  il  sera  procédé  comme 
suit  pour  la  publication  des  textes  ainsi  promulgués  : 
Un  exemplaire  de  chacun  de  ces  textes  sera  déposé  au 
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greffe  des  tribunaux  du  Toukin,  et  à  la  Résidence  supé- 
rieure de  Haï  ; 

Procès-verbal  de  ces  dépôts  sera  dressé  en  double  expé- 
dition, dont  l'une  sera  classée  aux  archives  du  greffe  ou 
de  la  résidence,  et  l'autre  adressée  à  M.  le  Procureur 
général  de  l'Indo-Gliine  pour  être  classée  au  greffe  de  la 
Cour  d'appel  de  l'Indo-Ghine  à  Saigon. 

Article  4. 

Le  Résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin  et  le  Pro- 
cureur général  chef  du  service  judiciaire  de  l'Indo-Chine 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  oii  besoin 
sera  et  inséré  au  Journal  et  Bulletin  offh-id  du  Tonkin. 

RICHAUD. 


CIRCULAIRE  DU  28  FEVRIER  1880 

sur  l'institution  des  tribunaux  mixtes  et  du  rôle 
incorabant  aux  représentants  du  Protectorat. 


Diverses  observations  qui  m'ont  été  soumises,  m'ont 
amené  à  penser  qu'il  était  peut-être  bon  de  préciser  l'idée 
d'oii  est  née  l'installation  récente  des  tribunaux  mixtes, 
comme  aussi  le  rôle  véritable  qu'y  doivent  jouer  les  repré- 
sentants du  Protectorat. 

Il  était  difficile,  en  principe,  d'admettre  que  le  Protec- 
torat, obligé  par  le  traité  de  1881,  d'assurer  la  sécurité 
intérieure,  et  pour  qui  l'accomplissement  de  ce  devoir 
s'estjusqu'icitraduitpardes  charges  budgétaires  si  lourdes, 
pût  se  désintéresser  des  faits  qui  troublent  cette  sécurité. 
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dans  les  cas  seuls  où  la  répression  de  ces  faits  revêt  un 
caractère  judiciaire. 

Une  abdication  de  la  sorte,  outre  qu'elle  serait  contraire 
à  la  vérité  de  notre  r(Me,  pourrait  favoriser  certains  abus 
dont  notre  intérêt  serait  le  premier  à  souffrir. 

Sans  suspecter  l'impartialité  des  tribunaux  indigènes, 
ni  diriger  contre  eux  aucun  procès  de  tendance,  il  n'en  est 
pas  moins  à  craindre  que  le  sentiment  national  puisse 
parfois,  à  une  heure  donnée,  trouver  une  place  dans  leur 
esprit  à  côté  du  souci  de  la  justice. 

De  là,  une  sorte  de  solidarité  inconsciente  qui  peut 
naître  et  s'établir  entre  les  juges  et  l'homme  accusé  de 
faits  de  rébellion,  surtout  lorsque  ces  faits  paraîtront 
atteindre  plus  encore  le  pouvoir  étranger  que  le  Gouver- 
nement indigène.  De  là  aussi,  dans  certains  cas.  une  ani- 
mosité  naturelle  contre  celui  qui  les  aura  dénoncés,  et  une 
tendance  trop  souvent  prompte  à  intervertir  les  rôles  et  à 
faire  de  ce  dernier  le  véritable  accusé. 

Ces  dangers,  qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer,  mais  qu'il 
faut  cependant  prévoir,  nous  font  un  devoir  d'intervenir 
dans  les  débats  de  ce  genre,  pour  y  jouer  le  rôle  de  commis- 
saire du  Gouvernement,  surveiller  et  relever  les  atteintes 
portées  à  la  légalité,  à  l'équité  surtout  ;  faire  que  les 
véritables  responsabilités  ne  soient  pas  déplacées  par 
l'esprit  de  parti,  enfin  que  celui  qui  a  amené  le  coupable 
à  la  barre  ne  soit  pas  lui-même  victime  de  son  dévoue- 
ment à  nos  intérêts  ou  à  ceux  de  l'ordre. 

Le  représentant  du  Protectorat  n'aura  pas  à  présider 
ce  tribunal,  encore  moins  à  y  siéger  sous  la  présidence 
d'un  autre.  Mais  il  interviendra  dans  l'interrogatoire, 
posera  lui-même  les  questions  qu'il  jugera  utiles,  deman- 
dera que  tel  ou  tel  point  de  la  cause  soit  mis  en  lumière, 
exigera  des   confrontations,   et   surtout  que  liberté   et 
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sécurité  complètes  soient  laissées  aux  témoins  dans  leurs 
dépositions. 

Je  n'ignore  point  quel  tact  et  quelle  mesure  exige  une 
fonction  de  la  sorte,  cependant  si  conforme  à  l'esprit  de 
notre  rôle  en  ce  pays.  Les  qualités  personnelles  de  celui 
qui  sera  appelé  à  la  remplir,  ses  bonnes  relations  avec  les 
autorités  locales,  contrilnieront  souvent  pour  une  grande 
part  à  fortifier  son  autorité  dans  les  débats  et  à  lui  assurer 
sa  vraie  place. 

Je  ne  serai  même  pas  éloigné  de  considérer  l'influence 
conquise  par  lui  à  ce  point  de  vue,  comme  un  des  éléments 
pouvant  servir  à  faire  apprécier  ses  services,  son  carac- 
tère et  l'intelligence  qu'il  a  des  devoirs  que  son  rôle  poli- 
tique lui  impose.  RHEINART. 


DECRET  DU  13  JANVIER  189i 

étendant  le  ressorti  des  tribanaux  de  Haitoï 
et  de  Haïphong. 


Article  premier. 

Il  n'est  rien  modifié  à  la  législation  actuellement  en 
vigueur  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Article  2. 

Le  ressort  des  tribunaux  de  Hanoï  et  de  tîaïphong  pour 
les  affaires  qui  sont,  en  France,  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  reste  fixé  par  l'arrêté  du  5  décembre  1888. 

Pour  toutes  les  autres  affaires,  leur  juridiction  s'étend 
sur  tout  le  territoire  du  Tonkin  ;  leurs  circonscriptions 
respectives  seront  fixées  par  arrêté  du  Gouverneur  général 
de  l'Indo-Ghine,  rendu  sur  la  proposition  du  Résident 
supérieur  du  Tonkin  et  du  Procureur  général  chef  du 
service  judiciaire  à  Hanoï. 
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Article  3. 

La  compétence  des  tribunaux  des  Résidences  dans  les 
provinces,  est  la  même  que  celle  des  justices  de  paix  en 
France. 

Les  affaires  qu'ils  jugent  dans  ces  conditions  ne  sont  pas 
sujettes  à  l'appel. 

Exceptionnellement,  toutes  les  fois  que  les  parties  y 
consentent,  les  Résidents  et  Vice-Résidents  chefs  de  poste 
peuvent  connaître  en  premier  ressort  et  à  la  charge 
d'appel  devant  la  cour  du  Tonkin,  des  affaires  qui  relèvent 
en  France  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance  et  qui  intéressent  des  nationaux,  sujets  et  protégés 
français,  des  sujets  ou  protégés  d'une  puissance  étrangère. 

La  procédure  suivie  sera  celle  des  justices  de  paix. 

Article  4. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Article  5. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colouies 
et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice,  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
française,  au  Bulletin  des  lois  oX -àM  Bulletin  officiel  de 
r Administration  des  colonies. 

GARXOT. 

Par  le  Président  de  la  Rèpublifjue  : 
Le  Ministre  du  commerce , 
de  rindastrie  et  des  Colonies, 
F.  M  ART  Y. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  justice, 
DUBOSÏ. 


—  289  — 

RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris,  le  8  août  1898. 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  13  janvier  189i,  complété  par  celui  du 
15  septembre  1896,  a  créé  à  Hanoï  une  Cour  d'appel  ayant 
juridiction  sur  l'Annam  et  le  Tonkin  et  composée  d'un 
pi'ésident,  de  trois  conseillei-s  et  d'un  greffier.  Le  }>ar(|uet 
général  de  la  Cour  comprend  un  procureur  général,  un 
substitut  auxquels  sont  adjoints  deux  attachés  du  })ar([uet 
général. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  du  décret,  cette  organisa- 
tion devait,  tout  en  rendant  plus  rajùde  l'expédition  des 
affaires,  faciliter  aux  justiciables  l'exercice  du  droit 
d'appel  en  leur  permettant  de  suivre  personnellement  les 
procès  portés  devant  la  jtu-idiction  du  second  degré  ;  elle 
consacrait,  en  outre,  en  ra})}di([uant  à  la  justice,  le  prin- 
cipe, admis  alors,  de  la  séparation  des  services  de  l'An- 
nam et  du  Tonkin  de  ceux  de  la  Cocliinchine  et  du  Cam- 
bodge . 

M.  le  Gouverneur  général  me  rend  compte  que  cette 
organisation  n'a  pas  rendu  les  services  qu'on  en  espérait. 
Le  chiffre  des  affaires,  loin  d'augmenter,  a  sensiblement 
diminué  (76  en  1895,  45  en  1896).  Enfin  il  estime  que, 
loin  d'accroitre  le  prestige  de  la  justice,  l'organisation 
actuelle,  par  son  fonctionnement  défectueux,  a  été  plutôt 
de  luxture  à  diminuer  l'autorité  de  ses  arrêts. 

L'autonomie  du  service  judiciaire  en  Annam  et  au  Ton- 
kin lie  lui  permet,  en  effet,  de  recourir,  pour  satisfaire 
aux  exigences  du  service,  qu'aux  seuls   éléments  dont  il 
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dispose.  Aussi,  poui-  peu  que  la  maladie  ou  les  congés 
viennent  momentanément  frapper  d'indisponibilité  les 
magistrats  qui  composent  la  Cour,  l'autorité  locale  est 
obligée  de  faire  appel  pour  la  compléter,  soit  à  des  auxi- 
liaires de  la  justice,  soit  à  de  jeunes  juges  suppléants 
dont  le  zèle  et  le  bon  vouloir  ne  sauraient  suppléer  à 
l'expérience.  Les  justiciables  ne  trouvent  donc  pas  dans 
la  juridiction  d'appel  les  garanties  auxquelles  ils  ont 
(b-oit  de  prétendre. 

D'autre  part,  en  raison  des  lourdes  charges  qui  pèsent 
sur  le  budget,  cette  situation  ne  saurait  être  modifiée  par 
ime  augmentation  du  personnel, M.  le  Gouverneur  général 
s'est  trouvé,  par  suite,  amené  à  proposer  inie  organisa- 
tion moins  onéreuse  et  qui,  tout  en  facilitant  Texpédition 
des  affaires,  donnerait  au  service  judiciaire,  en  même 
temps  que  l'autorité,  l'unité  de  direction  et  de  fonctionne- 
ment qu'il  juge  indispensable  pour  tous  les  grands  services 
(le  PIndo-Chine. 

On  ne  peut  nier  qtte  la  dualité  de  direction  à  laquelle 
est  soumise  la  justice  en  Indo-Chine  produit  des  anomalies 
regrettables.  C'est  ainsi  que  les  Français,  Européens  et 
assimilés  ti-ouvent  en  Cochinchine  et  au  Cambodge  les 
garanties  d'une  chambre  des  mises  en  accusation  siégeant 
à  Saigon,  alors  qu'en  Annam  et  au  Torikin  ces  mêmes 
justiciables  sont  soumis  à  tni  régime  d'exception  qui  se 
i-ésume  dans  l'omnipotence  du  procureur  général  en 
matière  de  poursuites  criminelles. 

Il  me  paraît  difficile  de  maintenir  un  tel  état  de  choses, 
si  on  considère  que  les  liens  qui  unissent  les  divers  pays 
de  l'Indo-Chine  deviennent  chaque  jour  de  plus  en  plus 
étroits,  les  communications  plus  rapides,  les  relations 
d'affaires  plus  nombreuses,  comme  d'ailleurs  les  relations 
politiques  et  administratives.  Il  y  a  enfin  tm  intérêt  écono- 
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mique  de  premier  ordre  â  constituer  ruuité  de  jurispru- 
dence dans  tous  les  pays  de  l'Union,  ce  qui  est  impossible 
avec  deux  Cours  d'appel  indépendantes  et  deuxprocuj-eurs 
généraux  différents,  La  Cour  de  cassation  ne  peut  êti'e, 
en  effet,  considérée  par  l'Indo-Gliine  comme  une  Gour 
régulatrice.  La  lenteur  des  solutions  à  intervenir  et  les 
Irais  considérables  qu'entraîne  un  pourvoi  font  qu'en 
matière  civile  les  justiciables  d'une  colonie  aussi  éloignée 
lie  peuvent  y  avoir  recours  que  dans  les  cas  tout  à  fait 
exceptionnels.  Il  importe  donc  qu'une  Gour  d'appel  unique 
crée  en  Indo-Chine  une  jurisprudence  fixe  et  invariable 
et  qu'un  seul  procureur  général  ait  mission  de  surveiller 
la  marche  du  service  et  de  signaler  au  département  les 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  su'sceptibles  d'un 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

La  suppression  de  la  Gour  d'appel  d'Hanoï  et  la  création 
de  la  Gour  d'appel  de  l'Indo-Ghine,  dont  l'une  des  cham- 
In'es  siégerait  à  Hanoï,  me  paraissent, comme  à  M.  le  Gou- 
verneur général,  devoir  remédier  utilement  â  la  situation 
actuelle.  Nos  nationaux  trouveront  dans  cette  réorganisa- 
tion une  somme  plus  considérable  de  garanties.  Ils  seront 
soumis  en  matière  criminelle  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  siégeant  à  Saïgon,  et  ils  auront  à  Hanoï  une 
chambre  de  la  Cour  d'appel  qui  pourra  toujours  être 
constituée  dans  des  conditions  normales  à  l'aide  des 
unités  composant  les  deux  premières  chambres. 

La  substitution  à  la  Gour  indépendante  d'une  troisième 
chambre  entraîne  la  suppr-ession  du  poste  du  procureui- 
général  et  du  substitut  du  procureur  général  et  du  prési- 
dent. Il  y  aurait  lieu,  par  contre,  de  créer  un  emploi  de 
vice-président  appelé  à  présider  la  troisième  chambre  et 
un  emploi  d'avocat  général  qui  serait  chargé  des  fonctions 
du  ministère  public  près  la  troisième  chambre. 


oqo  

M.  le  gouverneur  général  propose  l'afFectation  au  par- 
quet général  de  Saigon  du  substitut  actuellement  existant 
à  Hanoï,  ce  qui  aurait  porté  le  nombre  des  substittits  à 
trois.  Je  pense  {[u'il  est  préférable  de  prévoir  deux  avocats 
généraux  poiu-  les  deux  cliambres  de  Saigon  et  de  main- 
tenir à  deux  le  chiffre  actuel  des  substituts.  Le  procureur 
général  potn-i-a  ainsi  assurer  le  service  de  l'audience  des 
detix  chambres  ])ar  des  magistrats  ayant  une  autorité 
suffisante;  il  pourra,  en  outre,  faire  face  à  l'absence,  en 
cas  de  congé  ou  de  maladie,  de  l'avocat  général  à  Hanoï 
par  l'envoi  dans  cette  colonie  de  l'un  des  deux  avocats 
généraux  résidant  à,  Saïgon,  et  ainsi  il  lui  sera  possible 
d'affecter  ses  deux  substituts,  soit  au  service  du  parquet 
général  de  la  cour  d'appel  de  l'Indo-Ghine,  soit  au  service 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  Saïgon. 

Les  modifications  que  je  vous  propose  d'apporter   dans 
le    service   de  la  justice  font  l'objet   du  décret  ci-joint 
auquel  M.  le  garde  des  sceaux  a  bien  voulu  donner  son 
approl)ation.  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'iium- 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies. 
Georges  TROUILLOT. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux.  Ministre  de  la  jtistice  et  des  cultes. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  13  janvier  189  i,  porraut  organisation 
d'une  cour  d'appel  au  Tonkin  ; 
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Vu  le  décret  du  17  mai  1895,  portant  rèoi-ganisation  de 
l'admiiiisti-aiion  de  la  justice  eu  Gochincbine  et  au  Cam- 
bodge ;. 

Vu  le  décret  du  15  septembre  1896,  portaut  réorgani- 
sation de  la  police  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 

Yu  le  décret  du  !<>  octol)re  1896,  portant  moditicaTion 
(le  l'administration  de  la  justice  en  Gocbincbine  ; 

Vu  le  décret  dti  25  décembre  1896,  portant  réorganisa- 
tion de  l'assessorat  en  Cocliincbine  ; 

DÉCttÈTE  : 

Article  premier. 

La  Cour  d'appel  créée  a  Hanoï  par  le  décret  du  lo  jan- 
vier 1894  est  supprimée.  Il  est  institué  tuie  Cour  d'appel 
dont  la  juridiction  s'étend  sur  tout  le  territoire  des  colo- 
nies et  pays  de  protectorar  de  i'Indo-Gliine  Irançaise. 

Article  2. 

La  Cour  d'appel  de  l'Indo-Cbine  comprend  trois  cbam- 
bres  : 

La  i)i'emière  et  la  deuxième  chambre  siègent  à  Sa'iyon 
ei  sont  composées  d'un  président,  d'un  vice-président,  et 
de  dix  conseillers  ; 

La  troisième  chambre  siège  à  Hanoï  et  est  composée 
d'un  vice-président  et  de  deux  conseillers. 

La  Cour  comprend  en  outre  un  greffier  et  des  commis- 
greffiers  dont  le  nombre  est  fixé  suivant  les  besoins  du 
service  })ar  le  Procureur  général. 

Article  3. 

La  iiremière  et  la  deuxième  chaml)re  siégeant  à  Saïnon 
continuent  â  connaître  des  affiiires  qui  leur  sont  ati ri- 
buées  par  le  décret  du  17  ma.  1895. 

20. 
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Les  deux  chambi-es  réunies  connaissent  des  pourvois  en 
annulation  formés  dans  les  conditions  pi-évues  aux  articles 
28  et  30  du  déci^et  du  17  mai  1895  et  à  l'article  9  du 
décret  du  16  octobre  18îX). 

Article  4. 

La  troisième  chambre  siégeant  à  Hanoi  connait  : 
1«  des  appels  des  jugements  rendus  par  les  trilnmaux 
d'Hanoï  et  d'Haïphong  et  par  les  Résidents  et  Vice-Rési- 
dents, chefs  de  province  au  Tonkin,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  9  du  décret  du  15  septembre  1896  ; 
2°  des  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
résidentiels  étal)lis  eu  Annam  ;  3°  des  crimes  commis  en 
Aunam  par  des  justiciables  des  tribunaux  fr-ançais  ;  4"  des 
cinmes  commis  sur  le  territoire  des  circonscriptions  éta- 
Ijlies  pour  les  tribunaux  de  première  instance  du  Tonkin, 
d'après  les  règles  de  compétence  déterminées  à  l'article  11 
du  décret  du  15  septembre  1896. 

Article  5. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel 
de  rin do-Chine,  siégeant  à  Saïgon,  outre  les  attributions 
qui  leur  sont  conférées  pai-  l'article  65  du  décret  du  ITmai 
1895,  connaît  des  instructions  relatives  aux  crimes  com- 
mis en  Annam  et  au  Tonkin  par  des  Français  ou  autres 
Européens^  et  assimilés,  soit  seuls,  soit  de  complicité  avec 
des  indigènes  ou  autres  Asiatiques  et  assimilés. 

Article  6. 

La  Cour  criminelle  d'Haïphong  est  suiiprimée.  La  Cour 
criminelle  d'Hanoï  se  compose  des  magistrats  composant  la 
troisième  chambre  de  la  Cour  de  l'Indo-Chine  et  de  quati-e 
assesseurs  désignés  par  la   voie  du  sort  -^ui-    une  liste  de 


—  205  — 

cinquante  notables  i-êsidant  sur  les  ten-iloii-es  d'Hanoi  et 
d'Haïplionii",  dressée  ainsi  ([u'il  est  dit  à  l'ai-ticde  ci-api-és. 
Elle  connaît  de  lotîtes  les  affaires  qui  étaient  autèrieii- 
rement  portées  devant  les  Goiu's  criminelles  d'Hanoï  et 
d'Aïpliong-  en  vertu  des  dispositions  du  décret  du  l^'"  sep- 
tembre 1896. 

Article  7. 

La  liste  des  assesseurs  sera  dressée  chaque  année  dans 
la  seconde  (piinzaine  de  décembre  par  une  commission 
composée  du  résident  supérieur  du  Tonkin,  })résident  ;  des 
présidents  des  tribtmatix  de  première  instance  de  Haï- 
phong'  et  d'Hanoï,  d'un  nienibi-e  non  fonctionnaire  du  c<mi- 
seil  de  protectorat  et  d'un  meml)re  de  chacun  des  conseils 
municipaux  d'Hanoï  et  d'Haïphong.  Ces  trois  derniers 
membres  sont  désignés  par  les  assemblées  auxquelles  ils 
appartiennent. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
l'ante. 

Sont  observées  pour  la  formation  de  la  liste  du  juge- 
ment, les  dispositions  des  articles  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15 
et  10  du  décret  du  15  décembre  1896  portant  réoi-ganisa- 
tion  de  l'assessorat  en  Cacliinchine. 

AUTICLI^  8. 

Les  fonctions  du  ministère  pul)lic  sont  rem])lies  près  la 
cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  par  le  procureur  général, 
assisté  de  trois  avocats  généraux,  les  deux  substittits  et 
de  detix  attachés. 

Le  Procureur  général  est  chef  du  service  judiciaire  en 
Indo-Chine  et  réside  à  Sa'ïgon. 

11  exerce  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  pai-  le  titre  VI  du  déci-et 
du  17  mai  1895. 
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En  cas  d'absence  on  irempêchement  et  à  moins  {|n"nn 
décret  n'ait  statné  à  cet  égard,  le  Procureni-  liénéml  est 
i-emplacé  dans  ses  fondions  par  le  pins  ancien  avocat 
général. 

L'un  des  avocats  généi-anx,  désigné  à  cet  effet  pai- 
décret  sur  la  présentation  du  Gouverneur  général,  rem- 
plira, sous  la  direction  et  sous  les  ordres  du  Proctn-etn- 
général,  les  fonctions  du  ministère  ptiblic  prés  la  chambre 
siégeant  à  Hanoï  et  près  la  Cour  criminelle  d'Hanoï.  Il 
exerce  dans  les  mêmes  condiiions  les  fonctions  adminis- 
tratives qui  lui  seront  déléguées  parce  chef  d'administra- 
tion. En  cas  d'urgence,  le  procureur  de  la  République 
])rès  le  tribunal  d'Hanoï  remplace  l'avocat  général  empê- 
clié  aux  audiences  de  la  Cour  (ra[)pel  et  de  la  Coui-  cri- 
nelle. 

Article  0. 

Sont  applicables  aux  inoiubi-es  de  l'oj-di-e  judiciaire,  en 
Annam  et  au  Tonkin,  les  dispositions  du  titre  VII  du 
déci-ei  du  17  mai  1895. 

Aktici.e  10. 

11  n'est  rien  modifié  à  la  réglementation  actuelb^  du 
coi'jis  des  avocats  défenseui-s  ati  Tonkin. 

Article  11. 

Sont  abrogés  toutes  dispositions  contraires  an  j»réseni 
décret,  et  notamment  le  décret  du  13  janviei- 1891  poi-tani 
création  d'une  Cour  d'api)el  au  Tonkin. 

Article  12. 
Le  Ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceanx,  Minis- 
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tre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sei-a 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  Piépublique  française,  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  miuistéi-e  des 
colonies. 

Fait  au  îlavre,  le  8  août  1S98. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies, 
Georges  TROUILLOT. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  Justice  et  des  cultes, 
SARRIEN. 


ATTRIBUTIONS     CONSULAIRES 


DECRET  DU  8  FEVRIER   1886 

investissant  les  Résideiits,  Vice-Résidents  chefs  de  poste 
et  les  Chanceliers  en  Annam  et  au  Tonkin,  des  attri- 
butions consulaires. 


Article  premier 


Les  Résidents,  Vice-Résidents  chefs  de  poste  et  chance- 
liers, en  Annam  et  au  Tonkin,  sont  investis  des  attribu- 
tions respectives  des  consuls  et  chanceliers  de  consulat. 

Article  2. 
Ils    exercent  ces    attributions    dans  les  conditions   et 
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d'après  les  règlements  applicables  dans  les  chancelleries 
consulaii-es. 

Article  o. 

Ils  peivoivent,  à  l'occasion  des  actes  ([u'ils  délivrent,  le 
tanx  dn  tarif  en  vigueur  dans  les  chancelleries.  Le  pro- 
duit des  taxes  est  pei-ru  au  profit  du  Protectorat. 

Article  4. 

Le  Président  du  Conseil.  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRE VY. 

Le  Président  du  conseil , 

Ministre  des  affaires  êtrari gères, 

G.  DE  FREYCINET. 


ANNAM 


Annam. 


CONSTITUTION  DU  PROTECTORAT 


TRAITE 


de  Louis  XVI  avec  le  Roi  de  CocJiindiine  Gia  Long. 
(28  novembre  1787.) 


1"  Il  y  aura  une  alliance  offensive  et  défensive  enti*e 
les  deux  Rois  de  France  et  de  Cîochinchine  ;  ils  devront 
se  prêter  mutuellement  secours  et  assistance  contre 
tous  les  ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes. 

2"  En  conséquence,  il  sera  équipé  et  mis  sous  les 
ordres  du  Roi  de  Cochinchine  une  escadre  de  vingt  Ijàti- 
ments  de  guerre  français,  de  telle  force  que  les  demandes 
pour  son  service  feront  juger  convenable. 

3^  Cinq  régiments  européens  et  deux  régiments  de 
troupes  coloniales  du  pays  seront  embarqués  sans  ilélai 
pour  la  Gochincliine.y/ 

4"  S.  M.  Louis  XYI  s'engage  à  fournir  dans  quelques 
mois  la  somme  d'un  million  de  dollars,  dont  500,000  en 
espèces,  le  reste  en  salpêtre,  canons,  mousquets  et  autres 
armements  militaires. 

5*  Du  moment  que  les  troupes  françaises  seront 
entrées  sur  le  territoire  de  Cocbincliine,  elles  et  leurs 
généraux  recevront  les  ordres  du  Roi  de  Cochinchine. 
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De  l'autre  pai-t  : 

1"  Le  Roi  de  Gochiiichine  s'engage  à  fournir,  aussitôt 
(jue  la  ti-aïKiuillite  sera  rétablie  dans  ses  Etats,  et  sur 
la  simple  réquisition  de  l'ambassadeur  du  Roi  de  France, 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  en  équipements,  agrès  et  pro- 
visions pour  mettre  en  mer,  sans  aucun  délai,  14  vais- 
seaux de  ligne;  et  poui-  la  parfaite  exécution  de  cet  article, 
il  sera  envoyé  d'Europe  un  corps  d'ofliciers  et  de  sous- 
officiers  de  marine,  qui  formeront  un  établissement  per- 
manent en  Cocliinchine. 

2°  S.  M.  Louis  XVI  aura  des  consuls  résidents  dans 
toutes  les  parties  de  la  côte  de  Cocliinchine,  partout  où 
Elle  le  jugera  convenable.  Les  consuls  seront  autorisés  à 
construire  ou  faire  construire  des  vaisseaux,  frégates  ou 
autres  bâtiments,  sans  qu'ils  puissent  être  troublés, 
sous  aucun  prétexte,  par  le  Gouvernement  de  Cocliin- 
chine. 

3"  L'ambassadeur  de  S.  M.  Louis  XVI  à  la  Cour  de 
Cochincliine  aura  le  droit  de  faire  du  bois  pour  la 
construction  des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâti- 
ments, dans  toutes  les  forêts  où  il  en  trouvera  de  con- 
venable. 

■i°  Le  roi  de  Cocliinchine  et  son  Conseil  d'Etat  céde- 
ront à  perpétuité,  à  Sa  Majesté  Ti-ès  Chi-étienne,  ses 
héritiers  et  ses  successeurs,  le  port  et  le  territoire 
de  Han-Lan  (baie  de  Tourane  et  la  Péninsule),  et 
les  îles  adjacentes  de  Fai-Fo,  au  midi,  et  de  Hai-Wen,  au 
nord. 

5°  Le  Roi  de  Cocliinchine  s'engage  à  fournir  les 
hommes  et  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction 
des  forts,  ponts,  grandes  routes,  fontaines,  etc.,  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  défense  des 
cessions  faites  â  son  fidèle  allié  le  Roi  de  France. 
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6^  Au  cas  ou  les  naturels  du  pays,  en  queliiue  temps 
que  ce  soit,  répugneraient  à  rester  sur  le  territoire  cédé, 
ils  auront  la  liberté  d'en  sortir  ;  la  valeur  des  propriétés 
qu'ils  y  laisseront  leur  sera  remboursée;  la  jurisprudence, 
tant  civile  que  criminelle,  ne  sera  pas  changée;  toutes  les 
opinions  religieuses  seront  libres;  les  taxes  seront 
perçues  par  les  Français  suivant  les  usages  du  pays,  et 
les  collecteurs  seront  nommés,  d'un  commun  accord,  par 
l'amljassadeur  de  France  et  le  roi  de  Cocliincliine  ;  mais  le 
Roi  ne  réclamera  aucune  part  de  ces  taxes,  qui  appartien- 
dront en  propre  à  Sa  Majesté  Très  Glirétienne,  pour 
subvenir  aux  frais  que  l'entretien  exigera. 

7°  Dans  le  cas  oiiSa  Majesté  Très  Chrétienne  se  déter- 
minerait à  faire  la  guerre  dans  quelque  partie  de  l'Inde, 
il  sera  permis  au  Commandant  en  chef  des  troupes  de 
France  de  faire  une  levée  de  14,000  hommes,  qu'il  fera 
exercer  de  la  même  manière  qu'en  France  et  qu'on 
formera  à  la  discipline  française. 

8°  Dans  le  cas  où  quelques  puissances  attaqueraient  les 
Français  sur  le  territoire  de  Cochinchine,  le  Roi  de 
Cochinchine  fournira  au  moins  60,000  hommes  de 
troupes  de  terre  qu'il  lial)illera  et  enti-etiendra  à  ses 
frais,  etc. 


TRAITE  DE  PAIX  ET  D'AMITIE 

C07iclu  à  Saigon  Is  4  juin  1862,  entre  la  France  et 
l'Espagne,  d'une  part,  et  le  royaume  d'Annarn, 
d'autre  part.  (Echange  des  ratifications,  à  Hué,  le 
14  avril  1861.) 


Leurs  Majestés  Napoléon  III,  Empereur  des  Français, 
Isabelle  II,  Reine  d'Espagne,  et  Tu-Duc,  Roi  d'Annam, 
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désirant  vivement  que  l'accord  le  plus  parfait  règne  dé- 
sormais entre  les  trois  nations  de  France,  d'Espagne  et 
d'Annam  ;  voulant  aussi  que  jamais  l'amitié  ni  la  paix  ne 
soient  rompties  entre  elles  ;  à  ces  causes  : 

Nous,  Louis- Adolphe  Bonard,  contre-amiral,  comman- 
dant en  chef  le  corps  expéditionnaire  franco-espagnol  en 
Cochinchine,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français,  commandeur  des  ordres  impériaux  de 
la  Légion  d'honneur  et  de  Saint-Stanislas,  commandeur  de 
Saint-Grégoire  le  Grand  de  Rome,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  (Charles  III  d'Espagne  ; 

Don  Carlos  Palanca-Guttierez,  colonel  commandant 
général  du  corps  expéditionnaire  espagnol  en  Cochinchine, 
commandeur  de  l'ordre  royal  d'Isabelle  la  Catholique,  et 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  chevalier  des 
ordres  royaux  et  militaires  de  Saint-Ferdinand  et  Saint- 
Herménégilde,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C.  Dona 
Isabelle  II,  Reine  des  Espagnes  : 

Et  nous,  Phan-Tanh-Gian,  vice-grand  censeur  du 
royaume  d'Annam.  ministre  président  du  tribunal  des 
rites,  envoyé  plénipotentiaire  de  S.  M.  Tti-Duc,  assisté 
de  Lam-Gien-Tiep,  ministre  président  du  tribunal  de  la 
guerre,  envoyé  plénipotentiaire  de  S.  M.  Tu-Duc; 

Tous  munis  de  pleins  et  entiers  pouvoirs  pour  traiter 
de  la  paix  et  agir  selon  notre  conscience  et  notre  volonté 
nous  sommes  réunis,  et,  après  avoir  échangé  nos  lettres 
de  créance,  que  nous  avons  trouvées  en  bonne  et  due 
forme,  nous  sommes  convenus,  d'un  commun  accord,  de 
chacun  des  articles  qui  suivent  et  qui  composent  le  présent 
traité  de  paix  et  d'amitié  : 

Article  premier 
Ily  aura  dorénavant  paix  perpétuelle  entre  l'Empereur 
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des  Français  et  la  Reine  d'Espa^ine,  d'une  part,  et  le  Roi 
d'Annam  de  l'autre.  L'amitié  sera  complète  et  également 
perpétuelle  entre  les  sujets  des  trois  nations,  en  quelque 
lieu  (ju'ils  se  trouvent. 

Article  2. 

Les  sujets  des  detix  nations  de  France  et  d'Espagne, 
pourront  exercer  le  culte  chrétien  dans  le  royaume 
d'Annam,  et  les  sujets  de  ce  royaume,  sans  distinction, 
qui  désireraient  embrasser  la  religion  chrétienne,  le 
pourront  librement  et  sans  contrainte,  mais  on  ne  forcera 
pas  à  se  faire  chrétiens  ceux  qui  n'en  auront  pas  le  désir. 

Article  3. 

Les  trois  provinces  complètes  de  Bien-Hoa,  de  Gia  Dinh 
(Saigon)  et  deDinh-Tuong  (Mytho)  ainsi  que  l'ile  de  Poulo- 
Condore,  sont  cédées  entièrement  par  ce  traité,  en  toute 
souveraineté,  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français.  En  outre, 
les  commerçants  français  pourront  librement  commercer 
et  circuler  sur  des  bâtiments,  quels  qu'ils  soient,  dans  le 
grand  fleuve  du  Cambodge  et  dans  les  bras  du  fleuve  ;  il 
en  sera  de  même  pour  les  bâtiments  de  guerre  français 
envoyés  en  surveillance  dans  ce  même  fleuve  ou  dans  ses 
affluents. 

Article  4. 

La  paix  étant  faite,  si  une  nation  étrangère  voulait, 
soit  en  usant  de  provocation,  soit  par  un  traité,  se  faire 
céder  une  partie  du  territoire  annamite,  le  Roi  d'Annam 
préviendra,  par  un  envoyé,  TEmpereur  des  Français,  afin 
de  lui  soumettre  le  cas  qui  se  présente,  en  laissant  a  l'Em- 
pereur pleine  liberté  de  venir  en  aide  ou  non  au  royaume 
d'Annam  ;  mais  si,  dans  le  dit  traité  avec  la  nation  étran- 
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gère,  il  est  (|iiestion  de  cession  de  territoire,  cette  cession 
ne  pouri-a  être  sanctionnée  qu'avec  le  consentement  de 
l'Empereur  des  Français. 

Article  5. 

Les  sujets  de  l'Empire  de  France  et  du  royaume  d'Es- 
pagne pourront  librement  commercer  dans  les  trois  ports 
de  Tourane,  de  Balat  et  de  Quang-An.  Les  sujets  anna- 
mites pourront  également  librement  commercer  dans  les 
ports  de  France  et  d'Espagne,  en  se  conformant  toutefois 
à  la  règle  des  droits  établis. 

Si  un  pays  étranger  fait  du  commerce  avec  le  royaume 
d'Annam,  les  sujets  de  ce  pays  étranger  ne  pourront  pas 
jouir  d'une  protection  plus  grande  que  ceux  de  France  ou 
d'Espagne,  et  si  ce  dit  pays  étranger  obtient  un  avantage 
dans  le  royaume  d'Annam,  ce  ne  pourra  jamais  être  un 
avantage  plus  considérable  que  ceux  accordés  à  la  France 
ou  à  l'Espagne. 

Article  6. 

La  paix  étant  faite,  s'il  y  a  à  traiter  quelque  affaire 
importante,  les  trois  souverains  pourront  envoyer  des 
représentants  pour  traiter  ces  affiiires  dans  une  des  trois 
capitales.  Si,  sans  affaire  importante,  l'un  des  trois  sou- 
verains désirait  envoyer  des  félicitations  aux  autres,  il 
pourra  également  envoyer  un  représentant.  Le  bâtiment 
de  l'envoyé  français  ou  espagnol  mouillera  dans  le  port  de 
Tourane,  et  l'envoyé  ira  de  là  à  Hué  par  terre,  où  il  sera 
i-eçu  par  le  Roi  d'Annam. 

Article  7. 

La  paix  étant  faite,  l'inimitié  disparaît  entièrement  ; 
c'est  pourquoi  l'Empereur  des  Français  accorde  une  am- 
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iiistie  générale  aux  sujets,  soit  militaires,  soit  civils,  du 
royaume  d'Aimam,  compromis  dans  la  guerre,  et  leurs 
propriétés  séquestrées  leur  seront  rendues.  Le  Roid'An- 
nam  accorde  également  une  amnistie  générale  à  ceux  de 
ses  sujets  qui  se  sont  soumis  à  l'autorité  française,  et 
son  amnistie  s'étend  sur  eux  et  sur  leurs  familles. 

Article  8. 

Le  Roi  d'Annam  devra  payer  à  titre  d'indemnité,  dans 
un  laps  de  dix  ans,  la  somme  de  quatre  millions  de  dollars. 
Quatre  cent  mille  dollars  seront,  en  conséquence,  remis 
chaque  année  au  représentant  de  l'Empereur  des  Français 
à  Saigon.  Cette  somme  est  destinée  à  indemniser  la  France 
et  l'Espagne  de  leurs  dépenses  de  guerre.  Les  cent  mille 
ligatures  déjà  payées  seront  déduites  de  cette  somme.  Le 
royaume  d'Annam  n'ayant  pas  de  dollars,  le  dollar  sera 
représenté  par  une  valeur  de  soixante  et  douze  centièmes 
de  taël. 

Article  9. 

Si  quelque  brigand,  pirate  ou  fauteur  de  troubles 
annamite,  commet  queb^ue  brigandage  ou  désordre  sur 
le  territoire  français,  ou  si  quelque  sujet  européen,  cou- 
pable de  quel([ue  délit,  s'enfuit  sur  le  territoire  annamite, 
aussitôt  que  l'autorité  française  aura  donné  connaissance 
du  fait  à  l'autorité  annamite,  celle-ci  devra  faire  ses 
efforts  pour  s'emparer  du  coupable,  afin  de  le  livrer  à 
l'autorité  française.  Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  brigands,  pirates  ou  fauteurs  de  troubles  annamites 
qui,  après  s'être  rendus  coupables  de  délits,  s'enfuiraient 
sur  le  territoire  français. 

Article  10. 
Les  habitants  des  trois  provinces  de  Vinh-Long,  d'An- 
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Giaii  et  de  Hatien  pourront  librement  commei'cer  dans  les 
trois  provinces  françaises,  en  se  soumettant  aux  droits  en 
vigueur  ;  mais  les  convois  de  troupes,  d'armes,  de  muni- 
tions ou  de  vivres  entre  les  ti'ois  susdites  provinces  devront 
se  faire  exclusivement  pai-  mer.  Cependant  l'Empereur 
des  Français  permet  a  ces  convois  d'enti-er  dans  le  Cam- 
bodge par*  la  passe  de  Mytho  dite  Cua-Tieù,  à  la  condition 
toutefois  que  les  autorités  annamites  en  pi'éviendront  à 
l'avance  le  représentant  de  l'Empereur,  qui  leur  fera 
délivrer  un  laisse-passer.  Si  cette  formalité  était  né- 
gligée et  qu'tm  convoi  pai-eil  entrât  sans  permis,  ledit 
convoi  et  ce  qui  le  compose  sera  de  bonne  prise  et  les 
objets  saisis  seront  détruits 

Article  11. 

La  citadelle  de  Vinli-Long  sera  gardée  jusqu'à  nouvel 
ordre  par  les  troupes  françaises,  sans  empêcher  pourtant 
en  aucune  façon  l'action  des  mandarins  annamites.  Cette 
citadelle  sera  rendue  au  R.oi  d'Annam  aussitôt  qu'il  aura 
mis  fin  à  la  rébellion  qui  existe  aujourd'hui  par  ses  ordres 
dans  les  provinces  de  Gia-Dinli  et  de  Ding-Tuong,  et 
lorsque  les  chefs  de  ces  rébellions  seront  partis  et  le 
pays  tranquille  et  soumis  comme  il  convient  à  un  pays 
en  paix. 

Article  12. 

Ce  traité  étant  conclu  entre  les  trois  nations,  et  les 
ministres  plénipotentiaires  des  dites  nations  l'ayant  signé 
et  revêtu  de  leurs  sceaux,  ils  en  rendront  compte  chacun 
à  son  souverain  ;  et,  à  partir  d'aujourd'hui,  jour  de  la 
signature,  dans  l'intervalle  dun  an,  les  trois  souverains 
ayant  examiné  et  ratifié  le  dit  traité,  l'échange  des  rati- 
fications aura  lieu  dans  la  capitale  du  royaume  d'Annam. 
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En  loi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  sus- 
nommés ont  siii'né  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leui-s 
cachets. 

A  Saigon,  l'an  1862,  le  5  juin. 

15°  année,  5^  mois,  9^  jour  du  règne  de 

TU-DUC. 

Carlos  PALANCA-GUTTIERREZ. 

BONARD. 

(Cachet  et  signatures  des  plénipotentiaires  annamites,; 


TRAITE  DE  PAIX  ET  D'ALLIANCE 

conclu  à  Saïgon,  le  15  niai^s  1874,  entre  la  France  et  le 
Royaume  de  VAyinam.  (Sanctionné  par  loi  du  4  août 
1874  ;  échange  des  ratifications  â  Hué,  le  26  août  1875.) 


S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française  et 
S.  M.  le  Roi  de  l'Annam,  voulant  unir  leurs  deux  pays 
par  les  liens  d'une  amitié  durable,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  de  paix  et  d'alliance  remplaçant  celui  du  5  juin 
1862  et  ils  ont  en  conséiiuence  nommé  leurs  plénipoten- 
tiaires à  cet  effet,  savoir-  : 

S.  Exe.  le  Président  de  la  Répul)lique  française  :  le 
contre-amiral  Dupré,  Gouverneur  et  commandant  en  chef 
de  la  Basse-Gochinchine,  grand  officier  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'Honneur,  officier  de  l'Instruction  publi- 
que, etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Annam  :  Le  Tuan,  Ministre  de  la 
Justice,  premier  ambassadeur,  et  Nguyen  Van  Tuong, 
premier  conseiller  du  Minis-tre  des  Rites,  deuxième  am- 

21. 
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bassadeui-,  qui,  après  communication  de  leurs  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  honne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Article  premier. 

Il  y  aura  paix,  amitié  et  alliance  perpétuelle  entre  la 
France  et  le  Royaume  d'Annam. 

Article  2. 

kS.  Exc.  le  Président  de  la  République  française,  recon- 
naissant la  souveraineté  du  Roi  de  l'Annam  et  son  entière 
indépendance  vis-à-vis  de  toute  puissance  étrangère  quelle 
qu'elle  soit,  lui  promet  aide  et  assistance  et  s'engage  à  lui 
donner,  sur  sa  demande,  et  gratuitement,  Tappui  néces- 
saire pour  maintenir  dans  ses  États  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité, pour  le  défendre  contre  toute  attaque  et  pour 
détruire  la  piraterie  qui  désole  une  partie  des  côtes  du 
Royaume. 

Article  3. 

En  reconnaissance  de  cette  protection,  S.  M.  le  Roi  de 
l'Annam  s'engage  à  conformer  sa  politique  extérieure  à 
celle  de  la  France  et  à  ne  rien  changer  à  ses  relations 
diplomatiques  actuelles. 

Cet  engagement  politique  ne  s'étend  pas  aux  traités  de 
commerce.  Mais,  dans  aucun  cas,  S.  M.  le  Roi  de  l'Annam 
ne  pourra  faire  avec  une  nation,  quelle  qu'elle  soit,  de 
traité  de  commerce  en  désaccord  avec  celui  conclu  entre 
la  France  et  le  Royaume  d'Annam,  et  sans  en  avoir  préa- 
lablement informé   le  Gouvernement  français. 

Article  4. 

S.  Exc.  le  Président  de  la  République  française  s'en- 
gage à  laire  â  S.  M.  le  Roi  d'Annam  don  gratuit  : 
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P  De  cinq  bâtiments  ;ï  vapeur  d'une  force  de  cinq  cents 
chevaux,  en  parfait  état,  ainsi  que  leurs  chaudières  et 
machines,  armés  et  équipés  conformément  aux  prescrip- 
tions du  règlement  d'armement  ; 

2°  De  cent  canons  de  sept  à  seize  centimètres  de  dia- 
mètre approvisionnés  à  deux  cents  coups  par  pièce  ; 

3''  De  mille  fusils  à  tabatière  et  de  cinq  cent  mille 
cartouches. 

Ces  bâtiments  et  armes  seront  rendus  en  Gochinchine 
et  livrés  dans  le  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  la 
date  de  réchange  des  ratifications. 

S.  Exe.  le  Pi-ésidentde  la  République  française  promet 
en  outre  de  mettre  à  la  disposition  du  Roi  : 

1°  Des  instructeurs  militaires  et  marins  en  nombre 
suffisant  pour  reconstituer  son  armée  et  sa  flotte. 

2°  Des  ingénieurs  et  chefs  d'ateliers  capables  de 
diriger  les  travaux  qu'il  plaii-a  à  Sa  Majesté  de  faire 
entreprendre  ;  des  hommes  experts  en  matière  de  finances 
pour  organiser  le  service  des  impôts  et  des  douanes  dans 
le  Royaume  ;  des  professeurs  potu'  fonder  un  collège  à 
Hué. 

Il  promet  en  outi-e  de  fournir  au  Roi  les  bâtiments 
de  guerre,  les  armes  et  les  munitions  que  Sa  Majesté 
jugera  nécessaires  à  son  service. 

La  rémunération  équitable  des  services  ainsi  rendus 
sera  fixée  d'tm  commun  accord  entre  les  hautes  parties 
contractantes. 

Article  5. 

S.  M.  le  Roi  de  l'Annam  reconnaît  la  pleine  et  entière 
souveraineté  de  la  France  sur  tout  le  territoire  actuelle- 
ment occupé  par  elle  et  compris  entre  les  frontières 
suivantes  : 
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A  l'est,  la  mer  de  Chine  et  le  Royaume  d'Aimam  (pro- 
vince de  Binh-Thuan); 

A  l'ouest,  le  golfe  de  Siam  ; 

Au  sud,  la  mer  de  Chine  ; 

Au  noi'd,  le  Royaume  du  Cambodge  et  le  Royaume 
d'Annam  (province  de  Binh-Thuan). 

Les  onze  tombeaux  de  la  famille  Pham  situés  sur  le 
territoire  des  villages  de  Tannien-Dong  (province  de 
Saigon)  et  les  trois  tombes  de  la  famille  Hô, situées  sur  les 
territoires  des  villages  de  Linh-Chun-Tay  et  de  Tan-May 
(province  de  Bien-IIoa)  ne  pourront  être  ouverts,  creu- 
sés, violés  ni  détruits. 

Il  sera  assigné  un  lot  de  terrain  de  cent  maus  d'étendue 
aux  tombes  de  la  famille  Pham  et  un  lot  d'égale  étendue 
à  celle  de  la  famille  Ho.  Les  l'evenus  de  ces  terres  seront 
consacrés  à  l'entretien  des  tombes  et  à  la  subsistance  des 
familles  chargées  de  leur  conservation.  Les  terres  seront 
exemptes  d'impôts  et  les  hommes  de  ces  familles  seront 
également  exempts  d'impôts  personnels,  du  service  mili- 
taire et  des  corvées. 

Article  6. 

Il  est  fait  remise  au  Roi  par  la  France  de  tout  ce  qui 
lui  reste  dû  de  l'ancienne  indemnité  de  guerre. 

Article  7. 

S.  M.  s'engage  formellement  à  rembourser,  par  l'en- 
tremise du  Gouvernement  français,  le  restant  de  l'indem- 
nité due  à  l'Espagne,  s'élevant  à  un  million  de  dollars 
(à  0.72  de  taël  le  dollar),  et  à  affecter  à  ce  rembourse- 
sement  la  moitié  du  revenu  net  des  douanes  des  ports 
ouverts  au  commerce  européen  et  américain,  quel  qu'en 
soit  d'ailleurs  le  produit.  Le  montant  en  sera  versé  chaque 
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année  au  Trésoi-  public  de  Saïgon,  cliargé  d'en  faire  la 
remise  au  Gouvernement  espagnol,  d'en  tirer  un  regu  et 
de  transporter  ce  reçu  au  Gouvernement  annamite. 

Article  8. 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française  et 
S.  M.  le  Roi  de  l'Annam  accordent  une  amnistie  générale, 
pleine  et  entière,  avec  levée  de  tous  séquestres  mis  sur 
les  biens,  à  ceux  de  leurs  sujets  respectifs  qui,  jusqu'à  la 
conclusion  du  traité  et  auparavant,  se  sont  compromis 
pour  le  service  de  l'autre  partie  contractante. 

Article  9. 

S.  M.  le  Roi  de  l'Annam,  reconnaissant  ([ue  la  religion 
catholique  enseigne  aux  hommes  à  faire  le  bien,  révoque 
et  annule  toutes  les  prohibitions  portées  contre  cette  reli- 
gion et  accorde  à  tous  ses  sujets  la  permission  de  l'embras- 
ser et  de  la  pratiqtier  librement. 

En  conséquence,  les  chrétiens  du  Royaume  d'Annam 
pourront  se  réunir  dans  les  églises  en  nombre  illimité  pour 
les  exercices  de  leur  culte. 

Ils  ne  seront  plus  obligés,  sous  aucun  prétexte,  à  des 
actes  contraires  à  leur  religion,  ni  soumis  à  des  recense- 
ments particuliers. 

Ils  seront  admis  à  tous  les  concours  et  aux  emplois 
publics  sans  être  tenus  pour  cela  à  aucun  acte  prohibé  par 
la  religion. 

Sa  Maje.sté  s'engage  à  faire  détruire  les  registres  de 
dénombrement  des  chrétiens  faits  depuis  quinze  anset  à  les 
traiter,  quant  aux  recensements  et  impôts,  exactement 
comme  tous  ses  autres  sujets.  Elle  s'engage  en  outre  à 
renouveler  la  défense,  si  sagement  portée  par  elle,  d'em- 
ployer dans  le  langage  ou  dans  les  écrits  des  termes  inju- 
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rieiix  pour  la  r-eliiiion  et  à  faire  corriger  les  articles  du 
Thàp  Dieu  dans  lesquelles  de  semblables  termes  sont 
employés. 

Les  évêques  et  missionnaires  pourront  librement 
entrer  dans  le  Royaume  et  circuler  dans  leurs  diocèses 
avec  un  passeport  du  Gouverneur  de  la  Gochiuchine  visé 
par  le  Ministre  des  Rites  ou  par  le  Gouverneur  de  la 
province.  Ils  pourront  prêcher  en  tous  lieux  la  doctrine 
catholique.  Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  surveillance 
particulière  et  les  villages  ne  seront  plus  tenus  de 
déclarer  aux  mandarins  ni  leur  arrivée,  ni  leur  présence, 
ni  leur  départ. 

Les  prêtres  annamites  exerceront  liljrement, comme  les 
missionnaires,  leur  ministère.  Si  leur  conduite  est 
répréhensible,  et  si,  aux  termes  de  la  loi,  la  faute  par  eux 
commise  est  passible  de  la  peine  du  bâton  ou  du  rotin, 
cette  peine  sera  commuée  en  une  punition  équivalente. 

Les  évêques,  les  missionnaires  et  les  prêtres  annamites 
auront  le  droit  d'acheter  et  de  louer  des  terres  et  des 
maisons,  de  bâtir  des  églises,  hôpitaux,  écoles,  orpheli- 
nats et  tous  autres  édifices  destinés  au  service  de 
leur  culte. 

Les  biens  enlevés  aux  chrétiens  pour  fait  de  religion 
qui  se  trouvent  encore  sous  séquestre  leur  seront  resti- 
tués. 

Toutes  les  dispositions  précédentes  sans  exception 
s'appliquent  aux  missionnaires  espagnols  aussi  bien  qu'aux 
français. 

Un  édit  royal,  publié  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations, proclamera  dans  toutes  les  communes  la  liberté 
accordée  par  Sa  Majesté  aux  chrétiens  de  son  royaume. 
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Article  10. 

Le  Gouvernement  annamite  aura  la  faculté  d'ouvrir  à 
Saïgon  un  collège  placé  sous  la  sul'^"eillance  du  Directeur 
de  l'Intérieur  et  dans  lequel  rien  de  contraire  à  la  morale 
et  à  l'exerciee  de  l'autorité  française  ne  pourra  être 
enseigné.  Le  culte  y  sera  entièrement  libre. 

En  cas  de  contravention,  le  professeur  (|ui  aura  enfreint 
ces  prescriptions  sera  renvoyé  dans  son  pays,  et  même  si 
la  gravité  l'exige,  le  collège  pourra  être  fermé. 

Article  11. 

Le  Gouvernement  annamite  s'engage  à  ouvrir  au  com- 
merce les  ports  de  Tliin-Naï  ((Juinnhon)  dans  la  province 
ce  Binh-Dinli  ;  de  Ninh-Hai  (Haïpliong),  dans  la  province 
de  Haï-Dzuong;  la  ville  de  Hanoï  et  le  passage  par  le 
fleuve  du  Nhï-Hà  (fleuve  Rouge),  depuis  la  mer  jusqu'au 
A^unnan. 

Une  convention  additionnelle  au  traité  ayant  même 
force  que  lui,  fixera  les  conditions  auxquelles  ce  commerce 
pourra  être  exercé. 

Le  port  de  Ninh-Haï,  celui  de  Hanoï  et  le  transit  par  le 
fleuve  seront  ouverts  aussitôt  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  même  plus  tôt  si  faire  se  peut  ;  celui  de  Tliin-Naï 
un  an  après. 

D'autres  ports  ou  rivières  pourront  être  ultérieure- 
ment ouverts  au  commerce,  si  le  nombre  et  l'importance 
des  relations  établies  montre  l'utilité  de  cette  mesure. 

Article  12. 

Les  sujets  français  ou  annamites  de  France  et  les  étran- 
gers en  général  pourront,  en  respectant  les  lois  du  pays, 
s'établir,  posséder  et  se  livrer  librement  à  toutes  opéra- 
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lions  commerciales  et  industrielles  dans  les  villes  ci-des- 
sus désignées.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  mettra 
à  leur  disposition  les  terrains  nécessaires  à  leur 
établissement. 

Ils  pourront  de  même  naviguer  et  commercer  entre  la 
mer  et  la  province  du  Yunnaii  par  la  voie  du  Nhi-Ha 
(fleuA'e Rouge),  moyennant  l'acquittement  des  droits  fixés, 
et  à  la  condition  de  s'interdire  tout  trafic  sur  les  rives  du 
fieuve  entre  la  mer  et  Hanoi  et  la  frontière  de  Chine. 

Ils  pourront  librement  choisir  et  engager  à  leur  service 
des  compradors,  interprètes,  écrivains,  ouvriers  bate- 
liers et  domestiques. 

Article  13. 

La  France  nommera  dans  chacun  des  ports  ouverts  au 
commerce,  un  consul  ou  agent  assisté  d'une  force  suffi- 
sante dont  le  chiff"re  ne  devra  pas  dépasser  le  nombre  de 
cent  hommes,  pour  assurer  sa  sécurité  et  faire  respecter 
son  autorité,  pour  faire  la  police  des  étrangers  jusqu'à  ce 
que  toute  crainte  à  ce  sujet  soit  dissipée,  par  l'établisse- 
ment de  bons  rapports  que  ne  peut  manquer  de  faire  naître 
la  loyale  exécution  du  traité. 

Article  14. 

Les  sujets  du  Roi  pourront,  de  leur  côté,  librement 
voyager,  résider,  posséder  et  commercer  en  France  et 
dans  les  colonies  françaises  en  se  conformant  aux  lois. 
Pour  assurer  leur  protection, Sa  Majesté  aura  la  faculté  de 
faire  résider  des  agents  dans  les  ports  ou  villes  dont  elle 
fera  choix. 

Article  15. 

Lorsque  des  sujets  français,  européens  ou  cochinchi- 
nois  ou  d'autres   étrangers   désireront  s'établir  dans   un 
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des  lieux  ci-dessus  spécifies,  ils  devront  se  faire  inscrire 
chez  le  Résident  français  qui  avisera  l'autorité  locale. 

Les  sujets  annamites  voulant  s'étaldir  en  territoire 
français  seront  soumis  aux  mêmes  dispositions. 

Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  voyager  dans 
l'intérieur  du  pays  ne  pourront  le  faire  que  s'ils  sont 
munis  d'un  passe-port  délivré  par  un  agent  français  et  avec 
le  consentement  et  le  visa  des  autorités  annamites. 

Tout  commerce  leur  sera  interdit  sous  peine  de  confis- 
cation de  leur-s  marchandises. 

Cette  faculté  de  voyager  pouvant  présenter  des  dangers 
dans  l'état  actuel  du  pays,  les  étrangers  n'en  jouiront 
qu'après  que  le  Gouvernement  annamite,  d'accord  avec  le 
représentant  de  la  France  à  Hué,  jugera  le  pays  suf- 
fisamment calmé. 

Si  des  voyageurs  français  doivent  parcourir  le  pays  en 
qualité  de  savants,  déclaration  en  sera  également  faite;  ils 
jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  du  Gouvernement  qui 
leur  délivrera  les  passe-ports  nécessaires,  les  aidera  dans 
l'accomplissement  de  leur  mission  et  facilitera  leurs 
études. 

Article  16. 

Toutes  contestations  entre  Français,  entre  Français  et 
étrangers  seront  jugées  par  le  Résident  français. 

Lorsque  des  sujets  français  ou  étrangers  auront  quelque 
contestation  avec  des  Annamites  ou  quelque  plainte  ou 
réclamation  à  formuler,  ils  devront  d'abord  exposer  l'affaire 
au  Pvésident  qui  s'efforcera  de  l'arranger  à  l'amiable. 

Si  l'arrangement  est  impossible,  le  Résident  requerra 
l'assistance  d'un  juge  annamite  commissionné  à  cet  effet, 
et  tous  deux,  après  avoir  examiné  l'affaire  conjointement, 
statueront  d'après  les  règles  de  l'équité. 
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11  en  sera  de  même  en  cas  de  contestation  d'un  Anna- 
mite avec  un  Français  ou  un  étranger  :  le  premier  s'adres- 
sera au  magistrat  qui,,  s'il  ne  peut  concilier  les  parties, 
requerra  l'assistance  du  Résident  français  et  jugera  avec 
lui. 

Mais  toutes  les  contestations  entre  Français,  entre 
Français  et  étrangers,  seront  jugées  par  le  Résident  fran- 
çais seul. 

Article  17. 

Les  crimes  et  délits  commis  par  des  Français  ou  des 
étrangers  sur  le  territoire  de  l'Annam,  seront  connus  et 
jugés  àSaïgon  par  les  tribunaux  compétents,  sur  la  réqui- 
sition du  Résident  français;  les  autorités  locales  feront 
tous  les  efforts  pour  arrêter  le  ou  les  coupables  et  les  lui 
livrer. 

Si  un  crime  ou  un  délit  est  commis  sur  le  territoire 
français  par  un  sujet  de  Sa  Majesté,  le  consul  ou  agent  de 
Sa  Majesté  devra  être  officiellement  informé  des  poursuites 
dirigées  contre  l'accusé  et  mis  en  mesure  de  s'assurer  que 
toutes  les  formes  légales  sont  bien  observées. 

Article  18. 

Si  quelque  malfaiteur  coupable  de  désordres  ou  brigan- 
dages sur  le  territoire  français  se  réfugie  sur  le  territoire 
annamite,  l'autorité  locale  s'efforcera,  dès  qu'il  lui  en  aura 
été  donné  avis,  de  s'emparer  du  fugitif  et  de  le  rendre  aux 
autorités  françaises. 

Il  en  sera  de  même  si  des  voleurs,  pirates  ou  criminels 
quelconques,  sujets  du  Roi  se  réfugient  sur  le  territoire 
rançais  ;  ils  devront  êtr3  i)Oursuivis  aussitôt  qu'avis  en 
sera  donné,  et,  si  faire  se  peut,  arrêtés  et  livrés  aux  auto- 
rités de  leur  pays. 
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Article  19. 

En  cas  de  décès  d'un  sujet  fi  ançais  ou  étranger  sur  le 
territoire  annamite,  ou  d'un  sujet  annamite  sur  le  terri- 
toire français,  les  biens  du  décédé  seront  remis  à  ses  héri- 
tiers; en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  au  Résident  qui 
sera  chargé  de  les  faire  parvenir  aux  ayants  droit. 

Article  20. 

Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  des  clauses  et  sti- 
pulations du  présent  traité,  un  an  après  sa  signature, 
S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française  nommera 
un  Résident  a}  ant  le  rang  de  ministre  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Annam. 

Le  Résident  sera  chargé  de  maintenir  les  relations 
amicales  entre  les  hautes  parties  contractantes  et  de 
veiller  à  la  consciencieuse  exécution  des  articles  du 
traité. 

Le  rang  de  cet  envoyé,  les  honneurs  et  prérogatives 
auxquels  il  aura  droit,  seront  ultérieurement  réglés  d'un 
commun  accord  et  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité 
entre  les  hautes  parties  contractantes. 

S.  M.  le  Roi  de  l'Annam  aura  la  faculté  de  nommer  des 
Résidents  à  Paris  et  à  Saigon. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  occasionnées  par  le  séjour 
de  ces  Résidents  auprès  du  Gouvernement  allié  seront 
supportées  par  le  Gouvernement  de  chacun  d'eux. 

Article  21. 

Ce  traité  remplace  le  traité  de  1SG2,  et  leGouvenement 
français  se  charge  d'obtenir  l'assentiment  du  Gouverne- 
ment espagnol. 

Dans  le  cas  oii  l'Espagne  n'accepterait  pas  ces  moditî- 


—  320  — 

cations  au  traité  de  1862,1e  présent  traité  n'aurait  d'effet 
qu'entre  la  France  et  l'Annam,  et  les  anciennes  stipulations 
concernant  l'Espagne  continueraient  à  être  exécutoires. 

LaFi-ance,  dans  ce  cas,  se  chargerait  du  remboursement 
de  l'indemnité  espagnole  et  se  substituerait  à  l'Espagne 
comme  créancière  de  l'Annam,  pour  être  remboursée  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  7  du  présent 
traité. 

Article  22. 

Le  présent  traité  est  fait  à  perpétuité.  Il  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Hué  dans  le  délai 
d'un  an  et  moins  si  faire  se  peut.  Il  sera  publié  et  mis  en 
vigueur  aussitôt  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Saigon,  au  palais  du  Gouvernement  de  la  Cochin- 
chine  française,  en  quatre  expéditions,  le  dimanche, 
quinzième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1874, 
correspondant  au  vingt-septième  jour  du  premier  mois  de 
la  vingt-septième  année  de  Tu-Duc. 

LE  TU  AN  et  NGUYEN  VAN  TUONG. 

Contre-amiral. 
DUPRÉ. 


TRAITÉ  DE  COMMERCE 

conclu  à  Saigon,  le  31  août  1875,  entre  la  France 
et  le  royaume  d'Annam.  (Sanctionné  par  la  loi  du 
6  juillet  1875  ;  échange  des  ratifications  à  Hué.  le 
20  août  1875.) 

S.  Exe.  le  Président  de  la    République  française  et  le 
Roi  d'Annam,  animés  du   même    désir  de   resserrer  les 
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liens  qui  unissent  les  deux  nations  et  d'augmenter  leur 
prospérité  par  la  facilité  donnée  au  commerce,  ont 
nommé  dans  ce  but  pour  leui-s  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française,  le 
contre-amiral  Krantz,  commandant  en  chef  de  la  division 
navale  des  mers  de  Chine  et  du  Japon,  Gouverneur  par 
intérim  et  commandant  en  chef  en  Gochinchine,  com- 
mandeur de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  etc. 

S.  M.  le  Roi  d'Annam,  les  hauts  fonctionnaires  : 
Nguyen  Van  Tuong,  Ministre  de  lajustice,  décoré  du  titre 
de  Ki-vi-ba,  premier  ambassadeur  ; 

Et  Nguyen  Tang  Doan,  Ahi  haug  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur, deuxième  ambassadeur; 

Lesquels,  après  communication  de  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Article  premier 

Conformément  aux  stipulations  de  l'article  11  du  traité 
du  15  mars,  le  Roi  d'Annam  ouvre  au  commerce  étran- 
ger, sans  distinction  de  pavillon  ou  de  nationalité,  ses 
ports  de  Thi-Naï  (Quin-nhon),  dans  la  province  de  Binh- 
Dinh,  de  Ninh-Haï  ^^Haïphong),  dans  la  province  de 
Haï-Dzuong,  la  ville  de  Hanoï  et  le  fleuve  de  Nhi-Ha 
(fleuve  Rouge),  depuis  la  mer  jusqu'à  la  frontière 
chinoise. 

Article  2. 

Dans  les  ports  ouverts,  le  commerce  sera  libre  après 
l'acquittement  de  5  p.  c.  de  la  valeur  des  marchan- 
dises à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie. 

Ce  droit  sera  de  10  p.  c.  sur  le  sel. 
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Cependant,  les  ai-mes  et  les  munitions  de  guerre 
ne  pourront  être  ni  importées  ni  exportées  par  le 
commerce. 

Le  commerce  de  l'opium  reste  assujetti  à  la  réglemen- 
tation établie  par  le  Gouvei-nement  annamite. 

L'importation  des  grains  sera  toujours  permise  moyen- 
nant un  droit  de  5  p.  c. 

L'exportation  des  grains  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  temporaire  du  Gouvernement  de 
l'Annam,  autorisation  dont  il  sera  donné  connaissance  au 
Résident  français  à  Hué. 

Les  grains  seront,  dans  ce  cas,  frappés  d'un  droit  de 
sortie  de  10  p.  c. 

L'importation  de  la  soie  et  du  go-liem  sera  toujours 
permise. 

L'exportation  de  la  soie  et  du  bois  dit  go-liem  ne  sera 
permise  chaque  année  qu'après  que  les  villages  (pii  paient 
leurs  impôts  avec  ces  deux  denrées  auront  totalement 
acquitté  cet  impôt  en  nature  et  que  le  Gouvernement 
annamite  en  aura  acheté  les  quantités  indispensables  à 
son  propre  usage. 

Le  tarif  d'entrée  ou  de  sortie  sur  ces  matières  sera, 
comme  pour  toutes  les  autres  marchanchises,  de  5  p.  c. 

Lorsque  le  Gouvernement  annamite  aura  intention  de 
profiter  de  ce  droit  de  susi)endre  l'exportation  de  la  soie 
et  du  bois  de  go-liem,  il  en  jiré viendra  au  moins  un 
mois  à  l'avance  le  Résident  français  à  Hué  ;  il  lui 
fera  également  connaître  un  mois  à  l'avance  l'époque 
â  laquelle  l'exportation  de  ces  deni'ées  redeviendra 
libre. 

Toutes  les  interdictions,  à  l'exception  de  celle  qui  con- 
cei-ne  les  armes  et  les  munitions  qui  ne  peuvent  être 
transportées  sans  une  autorisation  spéciale  du  Gouverne- 
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ment  annamite,  ne  s'appliquent  pas  aux  marchandises  en 
ti-ansit  pour  le  Yunnan  ou  venant  du  Yunnan  ;  mais  le 
Gouvernement  annamite  pourra  prendre  des  mesures  de 
précaution  pour  empêcher  que  les  objets  prohihés  soient 
débarqués  sur  son  teri-itoire. 

Les  marchandises  transitant  par  le  Yunnan  n'acquitte- 
ront le  droit  de  douane  qu'à  leur  entrée  sur  le  territoire 
annamite,  qu'elles  y  ari-ivent  par  mer  ou  par  la  frontière 
de  Chine  (province  de  Yunnan). 

Aucun  autre  droit  accessoire  ou  supplémentaire  ne 
pourra  être  établi  sui'  les  marchandises  régulièrement 
introduites  à  leur  passage  d'une  pi-ovince  ou  d'une  ville 
à  une  autre. 

Il  est  entendu  que  les  mai-chandises  importées  ou  expor- 
tées par  des  bâtiments  chinois  ou  appartenant  à  TAnnam, 
seront  soumises  aux  mêmes  interdictions,  et  que  celles 
importées  ou  exportées  sous  pavillon  chinois  seront  sou- 
mises aux  mêmes  droits  que  les  marchandises  importées 
ou  exportées  sous  pavillon  européen  ou  américain 
(ce  que  l'on  entend,  dans  ces  deux  traités,  par  pavillon 
étranger). 

Mais  ces  droits  seront  perçus  séparément  par  les 
mandarins  annamites  du  service  de  la  douane  et  versés 
dans  une  caisse  spéciale,  à  l'entière  disposition  du  Gou- 
vernement annamite. 

Article  3. 

Les  droits  de  phare  et  d'ancrage  sont  fixés  a  trois 
dixièmes  de  taël  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires 
entrant  et  sortant  avec  un  chargement,  et  à  quinze  cen- 
tièmes de  taël  par  tonneau  pour  les  navires  entrantsur  lest 
et  sortant  chargés  ou  entrant  chargés  et  sortant  sur 
lest. 
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Sont  considérés  comme  étant  sur  lest  Jes  navires  dont 
la  cargaison  est  inférienre  au  vingtième  de  leur  jauge 
en  encombrement,  et  à  cinq  francs  par  tonneau  de 
valeur. 

Les  navires  entrant  et  partant  sur  lest  ne  payent  aucun 
droit  de  phare  ni  d'ancrage. 

Article  4. 

Les  marchandises  expédiées  de  Saigon  pour  un  des  ports 
ouverts  du  royaume  d'Annam  ou  à  destination  de  la  pro- 
vince du  Yunnan  en  transit  par  le  Nhi-Ha  (fleuve  Rouge), 
et  celles  qui  sont  expédiées  de  l'un  de  ces  ports  ou  de  la 
province  du  Yunnan  pour  Saigon,  ne  seront  soumises  qu'à 
la  moitié  des  droits  frappant  les  marchandises  de 
toute  autre  provenance  ou  ayant  une  autre  desti- 
nation. 

Pour  éviter  toute  fraude  et  constater  qu'ils  viennent 
bien  de  Saigon,  ces  bâtiments  y  feront  viser  leurs  papiers 
par  le  capitaine  du  port  de  commerce  et  les  y  feront 
timbrer  par  le  Consul  d'Annam. 

La  douane  pourra  exiger  des  bâtiments,  à  leur  départ 
pour  Saigon,  caution  pour  la  moitié  des  droits  auxquels 
ils  ne  sont  pas  soumis  en  vertu  du  paragraphe  premier 
du  présent  article,  et  si  la  caution  ne  parait  valable,  la 
douane  pourra  exiger  le  versement  en  dépôt  de  cette 
moitié  de  droits  qui  sera  restituée  après  justification. 

Article  5. 

Le  commerce  par  terre  entre  la  province  de  Bien-Hoa 
et  celle  de  Biiili-Tuan  restera  provisoirement  dans  les 
conditions  oîi  il  est  en  ce  moment,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
pourra  être  établi  de  nouveaux  droits  ni  apporté  aucune 
modification  aux  droits  existants. 
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Dans  l'année  qui  suivi-a  l'échange  des  ratiflca lions  du 
présent  traité,  une  convention  supplémentaire  réglera 
les  conditions  auxquelles  sera  soumis  ce  commerce  par 
terre. 

En  tous  cas,  l'exportation  des  chevaux  de  l'empire 
d'Annam  à  destination  de  la  province  de  Bien-Hoa  ne 
pourra  être  assujettie  à  des  droits  plus  forts  que  ceux  qui 
sont  payés  actuellement. 

Article  6. 

Pour  assurer  la  perception  des  droits  et  afin  d'éviter  les 
conflits  qui  pourraient  naître  entre  les  étrangers  et  les 
autorités  annamites,  le  Gouvernement  français  mettra  â 
la  disposition  du  Gouvernement  annamite  les  fonction- 
naires nécessaires  pour  diriger  le  service  des  douanes 
sous  la  surveilhmce  et  l'autorité  du  Ministre  chargé  de 
cette  partie  du  service  public.  Il  aidera  également 
le  Gouvernement  annamite  à  organiser  sur  les  côtes 
un  service  de  surveilhince  efficace  pour  protéger  le 
commerce. 

Aticun  Européen  non  Français  ne  pourra  être  employé 
dans  les  douanes  des  ports  ouverts,  sans  l'agrément  du 
consul  de  France  ou  du  Résident  français  iirës  la  cour  de 
Hué,  avant  le  payement  intégral  de  l'indemnité  espagnole. 

Ce  payement  terminé,  si  le  Gouvernement  annamite 
juge  que  ses  fonctionnaires  emploj^és  dans  les  douanes 
peuvent  se  passer  du  concours  des  fonctionnaires  français, 
les  deux  Gouvernements  s'entendront  au  sujet  des  modifi- 
cations que  cette  détermination  rendra  nécessaires. 

Article  7 . 

Les  douanes  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger 
devant  être  dirigées  par  un  fonctionnaire  annamite  rési- 
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dant  à  Ninh-Haï  (Haïphong),  un  fonctionnaire  français 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  et  portant  le  titre 
de  chef  du  service  européen  résidera  dans  le  même  port,  afin 
de  se  concerter  avec  lui  sur  toutes  les  mesures  de  détail 
ayant  pour  but  la  bonne  organisation  du  service. 

Tous  les  Européens  employés  dans  les  douanes  relè- 
veront directement  du  chef  du  service  européen.  Il  aura 
le  droit  de  correspondre,  pour  les  affaires  de  douane  et 
de  commerce,  avec  le  Consul  français  et  avec  le  Résident 
français  à  Hué. 

Le  chef  du  service  eui-opéen  et  le  chef  du  service  anna- 
mite s'entendront  pour  les  rapports  à  adresser  au  Ministre 
des  finances.  En  cas  de  dissentiment,  chacun  d'eux  pourra 
s'adresser  directement  à  ce  haut  fonctionnaire. 

Article  8. 

Les  rangs  du  personnel  mis  au  service  de  Sa  Majesté, 
ses  rapjiorts  officiels  avec  les  autorités  du  pays,  ainsi  que 
ses  émoluments,  seront  réglés  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  Gouvernements. 

Article  9. 

La  comptabilité  des  douanes  sera  tenue  en  double  dans 
les  bureaux  du  service  européen  et  dans  les  établissements 
financiers  désignés  par  le  Gouvernement  annamite  pour 
encaisser  le  montant  des  droits. 

Les  ordres  de  recette  des  droits  devront  porter  le  visa 
du  fonctionnaire  français  et  celui  du  fonctionnaire  anna- 
mite ;  les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsque 
l'argent  devra  être  extrait  des  caisses  de  la  douane  pour 
être  versé  dans  celles  de  l'Etat. 

Les  pièces  de  comptabilité  et  les  registres  seront  com- 
parés tous  les  mois. 


Article  10. 

Seront  prélevés  sur  le  produit  des  droits  de  phare  et 
d'ancrage  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  pi-oduit  des 
droits  de  douane,  sans  que  jamais  le  prélèvement  puisse 
dépasser  la  moitié  du  revenu  brut  de  ce  dernier,  et  dans 
l'ordre  suivant  : 

P  La  solde  du  personnel  européen  employé  au  service 
des  douanes  des  ports  ouverts  de  l'Annam  ;  celles  des 
employés  annamites  ou  autres  du  même  service  ; 

2"  La  consti'uction  et  l'entretien  des  bureaux  de  la 
douane  ; 

o''  La  construction  et  l'entretien  des  phares,  bateaux- 
feu,  balises  ; 

4°  Les  ti-avaux  de  curage  et  les  sondages.  Enfin  toutes 
les  dépenses  reconnues  nécessaires  pour  faciliter  et  activer 
le  développement  commercial. 

Article  11. 

Le  tarif  des  droits  établis  par  la  présente  convention 
sera  a[)plicable  pendant  dix  ans,  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications  ;  pendant  cette  période,  il  ne  pourra  être 
modifié  que  du  commun  accord  des  deux  hautes  pai-ties 
contractantes  et  tm  an  au  moins  après  que  la  proposition 
en  aura  été  faite  par  l'une  d'elles. 

Article  12. 

Toutes  les  contestations  entre  étrangers  et  le  personne) 
des  douanes  au  sujet  de  l'application  des  règlement^  doua- 
niers seront  jugées  par  le  consul  et  un  magistrat  annamite. 

Article  13. 

Lorsqu'un  bâtiment  français  ou  étranger  arrivera  dans 
les  eaux  de  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger, 
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il  aura  la  faculté  d'engager  tel  })ilûte  qui  lui  conviendra 
pour  se  faire  conduire  immédiatement  dans  le  port,  et  de 
même,  quand,  après  avoir  acquitté  toutes  les  charges 
légales,  il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile,  on  ne  pourra  pas 
lui  refuser  des  pilotes  pour  sortir  du  port  sans  retard  ni 
délai. 

Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  profession  de  pilote 
pour  les  bâtiments  étrangers  pourra,  sur  la  présentation 
de  trois  certificats  de  capitaines  de  navires,  être  commis- 
sionné  par  le  Consul  de  France  et  le  capitaine  du  port. 

La  rétribution  payée  aux  pilotes  sera  réglée  selon 
l'équité  pour  chaque  port  en  particulier,  par  le  Consul  ou 
agent  consulaire  et  le  capitaine  du  port,  en  raison  de  la 
distance  et  des  difficultés  de  la  navigation. 

Article  14. 

Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un  navire  de  commerce 
étranger  dans  le  port,  le  chef  de  la  douane  déléguera  un 
ou  deux  préposés  pour  surveiller  le  navire  et  empêcher 
qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces  préposés  pourront, 
selon  leurs  convenances,  rester  dans  leurs  propres  bateaux 
ou  se  tenir  à  bord  du  Ijàtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur 
entretien  seront  à  la  charge  de  la  douane,  et  ils  ne  pourront 
exiger  aucune  indemnité  ou  rétribution  quelconque  des 
capitaines  ou  des  consignataires.  Toute  contravention  à 
cette  disposition  entraînera  une  punition  proportionnelle 
au  montant  de  l'exaction,  laquelle  sera  en  outre  intégra- 
lement restituée. 

Article  15. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'arrivée 
d'un  navire   de  commerce  étranger  dans  l'un  des  ports 
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ouverts  au  commerce  étranger,  le  capitaine,  s'il  n'est 
dûment  empêché,  et,  à  son  défaut  le  subrécargue  ou  le 
consignataire  devra  se  rendre  au  consulat  de  France  et 
remettre  entre  les  mains  du  Consul  les  papiers  de  bord, 
les  connaissements  et  le  manifeste. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  Consul 
enverra  au  chef  de  la  douane  un  extrait  du  rôle  d'équipage 
et  une  note  détaillée  indiquant  le  nom  du  navire,  le  ton- 
nage légal  du  bâtiment  et  la  nature  du  chargement  ;  si  par 
suite  de  la  négligence  du  capitaine,  cette  dernière  forma- 
lité n'avait  pas  été  accomplie  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  l'arrivée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible 
d'une  amende  de  50  piastres  par  jour  de  retard,  au  profit 
de  la  caisse  des  douanes  ;  la  dite  amende,  toutefois,  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  200  piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  transmise  par  le 
consulat,  le  chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir 
la  cale.  Si  le  capitaine,  avant  d'avoir  reçu  le  permis  pré- 
cité, avait  ouvert  la  cale  et  commencé  à  décharger,  il 
pourrait  être  condamné  à  une  amende  de  500  piastres  au 
plus,  et  les  marchandises  débarquées  pourraient  être 
saisies,  le  tout  au  profit  de  la  caisse  des  douanes. 

Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  que  les  bâtiments 
de  commerce  pourraient  avoir  à  boi'd  pour  leur  propre 
sûreté  devront  être  énumérées  sur  les  papiers  de  bord  et 
déclarées  en  même  temps  que  la  composition  de  la  car- 
gaison, il  leur  arrivée  au  port  ou  à  la  douane. 

Si  les  fonctionnaires  du  Gouvernement  annamite  le 
jtigent  nécessaire,  ces  armes  seront  mises  en  dépôt  à  terre 
entre  les  mains  du  capitaine  du  port  et  du  Consul,  ou  dans 
le  poste-frontière,  pour  n'être  rendues  qu'au  départ  du 
bâtiment,  soit  qu'il  prenne  la  mer,  soit  qu'il  pénètre  sur 
le  territoire  chinois. 
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Dans  ce  dernier  cas,  la  quantité  de  munitions  et  d'armes 
sera  déterminée  par  le  Consul  et  le  chef  de  la  douane,  en 
raison  des  circonstances.  Les  contraventions  seront  punies 
de  la  confiscation  des  armes  au  profit  du  Gouvernement 
annamite  et,  en  outre,  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
500  piastres. 

Si  un  bâtiment  a  débarqué  clandestinement  des  armes 
ou  des  munitions  sur  le  territoire  annamite,  ces  armes,  si 
elles  sont  en  petit  nombre,  seront  confisquées  et  les  contre- 
venants seront  en  outre  punis  d'une  amende  de  500  pias- 
tres au  plus  ;  mais  si  la  quantité  d'armes  et  de  munitions 
de  guerre  ainsi  débarquées  est  considérable  et  constitue 
un  danger,  le  bâtiment  pourra  être  saisi  et  confisqué, 
ainsi  que  tout  ou  partie  du  chargement. 

La  confiscation  d'un  bâtiment  européen  ou  américain  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  les  deux  Gouvernements. 

Article  16. 

Les  capitaines  et  négociants  étrangers  pourront  louer 
telles  espèces  d'allèges  et  embarcations  qu'il  leur  plaira 
pour  transporter  des  marchandises  et  des  passagers,  et 
la  rétribution  à  payer  pour  ces  allèges  sera  réglée  de  gré 
à  gré  par  les  parties  intéressées,  sans  l'intervention  de 
l'autorité  annamite,  et  par  conséquent,  sans  sa  garantie, 
en  cas  d'accident,  de  fraude,  et  de  disparition  des  dites 
allèges.  Le  nombre  n'en  sera  pas  limité  et  le  monopole 
n'en  pourra  être  concédé  à  qui  que  ce  soit,  non  plus  que 
celui  de  transport  par  portefaix  des  marchandises  à 
embarquer  ou  à  débarquer. 

Article  17. 

Toutes  les  fois  qu'un  négociant  étranger  aura  des  mar- 
chandises à  embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d'abor 
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remettre  la  note  détaillée  au  consul  ou  agent  consulaire, 
qui  en  donnera  communication  au  chef  de  la  douane. 

Celui-ci  délivrera  sur  le  champ  un  permis  d'embarque- 
ment ou  de  débarquement.  Il  sera  alors  procédé  à  la  véri- 
fication des  marchandises,  dans  la  forme  la  plus  conve- 
nable pour  qu'il  n'y  ait  chance  de  perte  pour  aucune  des 
parties. 

Le  négociant  devra  se  faire  représenter  sur  le  lieu  de 
la  vérification  (s'il  ne  préfère  y  assister  lui-même),  par 
une  personne  réunissant  les  qualités  requises,  à  l'effet  de 
veiller  à  ses  intérêts  au  moment  oii  il  sera  procédé  à  cette 
vérification  pour  la  liquidation  des  droits  ;  faute  de  quoi, 
toute  réclamation  ultérieure  restera  nulle  et  non  avenue. 

Si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'accoi'd  avec  l'employé 
annamite  sur  la  valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera 
deux  ou  trois  négociants  chargés  d'examiner  les  marchan- 
dises, et  le  prix  le  plus  élevé  qui  sera  offert  par  l'un  d'eux 
sera  réputé  constituer  la  valeur  des  dites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net;  on  déduira 
en  conséquence  le  poids  des  emballages  et  contenants. 
Si  le  négociant  ne  peut  s'entendre  avec  l'employé  anna- 
mite sur  la  fixation  de  la  tare,  chaque  partie  choisii^a  un 
certain  nombre  de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis 
objets  du  litige  :  ils  seront  d'abord  pesés  bruts,  puis  tarés 
ensuite,  et  la  tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de 
tare  pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève  quelque 
difficulté  qui  ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  pourra 
réclamer  l'intervention  du  Consul,  lequel  portera  sur-le- 
champ  l'objet  de  la  contestation  au  chef  des  douanes,  et 
tous  deux  s'efforceront  d'arriver  à  un  arrangement 
amiable  ;  mais  la  réclamation  devra  avoir  lieu  dans 
les    vingt-quatre    heures,    sinon    il  n'y  sera  pas  donné 


—  332  — 

suite.  Tant  que  le  résultat  de  la  contestation  restera 
pendant,  le  chef  de  la  douane  n'en  portera  pas  l'objet  sur 
les  livres,  laissant  ainsi  toute  latitude  pour  l'examen  et 
la  solution  de  la  difficulté. 

Les  marchandises  qui  auraient  éprouvé  des  avaries 
jouiront  d'une  réduction  de  droits  proportionnée  à  leur 
dépréciation. 

Celle-ci  sera  déterminée  équitablement,  et  s'il  le  faut, 
par  expertise  contradictoire,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé 
}ilus  haut. 

Article  18. 

Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des  ports  ouverts  de 
l'Annam,  et  qui  n'a  point  encore  levé  le  permis  de  débar- 
quement mentionné  dans  l'article  précédent  pourra,  dans 
les  deux  jours  de  son  arrivée,  quitter  le  port  et  se  rendre 
dans  un  autre  port,  sans  avoir  à  payer  ni  droit  d'ancrage 
ni  droits  de  douane,  attendu  qu'il  les  acquittera  ultérieu- 
rement dans  le  port  où  il  effectuera  la  vente  de  ses  mar- 
chandises. 

Article  19. 

Les  droits  d'importation  seront  acquittés  par  les  capi- 
taines ou  négociants  au  fur  et  u  mesure  du  débarquement 
des  marchanchises  et  après  leur  vérification. 

Les  droits  d'exportation  le  seront  de  la  même  manière 
lors  de  l'embarquement. 

Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de  douane  dus  par  un 
bâtiment  étranger  auront  été  intégralement  acquittés,  le 
chef  de  la  douane  délivrera  une  quittance  générale  sur 
l'exhibition  de  laquelle  le  consul  rendra  ses  papiers  de 
bord  au  capitaine  et  lui  permettra  de  partir. 

Toutefois,  si  le  capitaine  y  consent,  il  sera  loisible  à 
l'administration   des  douanes  (afin  de  faciliter  les  opéra- 
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tions  du  commerce),  de  percevoir  les  droits  d'après  les 
papiers  de  bord,  sans  qu'on  soit  obligé  de  décharger 
les  marchandises  pour  en  constater  la  valeur  et  la 
quantité. 

Article  20. 

Après  l'expiration  des  deux  jours  mentionnés  dans 
l'article  18  et  avant  de  procéder  au  déchargement,  chaque 
bâtiment  de  commerce  acquittera  intégralement  les  droits 
de  phare  et  d'ancrage  fixés  par  l'article  3.  Aucun  droit 
autre,  rétribution  ou  surcharge,  ne  pourra  être  exigé 
sous  aucun  prétexte. 

Lors  du  payement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane 
délivrera  au  capitaine  ou  au  consignataire  un  reçu  en 
forme  de  certificat  constatant  que  les  droits  de  phare  et 
d'ancrage  ont  été  intégralement  acquittés,  et  sur  l'exhi- 
bition de  ce  certificat  au  chef  de  la  douane  de  tout  autre 
port  oii  il  conviendrait  de  se  rendre,  le  capitaine  sera 
dispensé  de  payer  de  nouveau  ces  droits  pour  son  V)âtiment, 
tout  navire  étranger  ne  devant  pas  être  passible  qu'une 
seule  fois  à  chacun  de  ses  voyages  d'un  pays  étranger  en 
Annam. 

Article  21. 

Tout  navire  étranger  entré  dans  l'un  de  ces  ports 
ouverts  au  commerce,  et  qui  n'y  voudra  décharger 
qu'une  partie  de  ses  marchandises  ne  payera  les  droits 
de  douane  que  pour  la  partie  débarquée,  il  pourra  trans- 
porter le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre  port  et  l'y 
vendre.  Les  droits  seront  alors  acquittés. 

Dans  le  cas  ou  des  étrangers,  après  avoir  acquitté  dans 
un  port  les  droits  sur  des  marchandises,  voudraient  les 
réexporter  et  aller  les  vendre  dans  un  autre  port,  ils  en 
préviendraient  le  consul  ou  agent  consulaire;  celui-ci,  de 
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son  côté,  informera  le  chef  de  la  douane,  lequel,  après 
aAoir  constaté  l'identité  de  la  marchandise  et  la  parfaite 
intégralité  des  colis, remettra  aux  réclamants  une  déclara- 
tion attestant  que  les  droits  afférents  aux  dites  marchan- 
dises ont  été  effectivement  acquittés. 

Munis  de  cette  déclaration,  les  négociants  étrangers 
n'auront  à  leur  arrivée  dans  l'autre  port  qu'à  la  présen- 
ter, par  l'entremise  du  Consul,  au  chef  de  la  douane,  qui 
délivrera  pour  cette  sortie  de  la  cargaison,  sans  retard 
et  sans  frais,  un  permis  de  débarquement  en  franchise  de 
droits;  mais  si  l'autorité  découvrait  de  la  fraude  ou  de  la 
contrebande  parmi  ces  marchandises  ainsi  réexportées, 
celles-ci  seraient,  après  vérification,  confisquées  au  profit 
de  la  caisse  des  douanes. 

Article   22. 

Aucun  transl)ordement  de  marchandises  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  permis  spécial  et  dans  un  cas  d'urgence; 
s'il  devient  indispensable  d'effectuer  cette  opération,  il 
devra  en  être  référé  au  consul,  qui  délivrera  un  certificat, 
sur  le  vu  duquel  le  transbordement  sera  autorisé  par  le 
chef  de  la  douane.  Celui-ci  pourra  toujoui-s  déléguer  un 
employé  de  son  administi-ation  pour  y  assister. 

Tout  transbordement  non  autorisé,  sauf  le  cas  de  péril 
en  la  demeure,  entraînera  la  confiscation,  au  profit  de  la 
caisse  des  douanes,  de  la  totalité  des  marchandises  illici- 
tement  ti-ansbordées. 

Article  23. 

Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger, 
le  chef  de  la  douane  l'ecevra  pour  lui-même  et  déposera 
au  consulat  français  des  balances  égales  pour  les  mar- 
chandises et  pour  l'argent,  ainsi  que  des  poids  et  mesures 
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exactement  conformes  aux  poids  et  aux  mesures  en  usage 
dans  l'Annam  et  revêtus  d'une  estampille  et  d'un  cachet 
constatant  cette  conformité.  Ces  étalons  seront  la  base  de 
toutes  les  li([uidations  de  droits  et  de  payements  à  faire. 
On  y  aura  recours  en  cas  de  contestations  sur  le  poids  et 
la  mesure  des  marchandises,  et  il  sera  statué  d'après  les 
résultats  qu'ils  auront  donnés. 

Article  24. 

Toute  marchandise  introduite  ou  exportée  en  contre- 
bande par  des  navires  ou  par  des  négociants  étrangers 
dans  les  ports,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  nature  et 
sa  valeur,  comme  aussi  toute  denrée  prohibée  débarquée 
frauduleusement,  sera  saisie  par  l'autorité  locale  et  con- 
fisquée. En  outre,  le  Gouvernement  annamite  pourra,  si 
bon  lui  semble,  interdire  l'entrée  de  ses  ports  au  bâti- 
ment surpris  en  contravention  et  le  contraindre  à  partir 
aussitôt  après  l'apuration  de  ses  comptes. 

Si  quelque  navire  étranger  se  couvrait  frauduleusement 
d'un  pavillon  qui  ne  serait  pas  le  sien,  l'autorité  française 
prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  la  répression  de 
cet  abus. 

La  totalité  des  sommes  provenant  de  la  vente  des 
objets  confisqués  sera  versée  à  la  caisse  des  douanes. 

Le  produit  des  amendes  pour  contravention  aux  règle- 
ments des  douanes  dans  les  ports  ouverts  sera  également 
versé  à  cette  caisse. 

Article  25. 

Son  Exe.  le  Président  de  la  République  française  pourra 
faire  stationner  un  bâtiment  de  guerre  dans  les  ports 
ouverts  de  l'empire  oii  sa  présence  sera  jugée  nécessaire 
pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  parmi   les 
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équipages  des  navires  marchands  et  faciliter  l'exercice 
de  l'autorité  consulaire.  Toutes  les  mesures  nécessaires 
seront  prises  pour  que  la  présence  de  ces  navires  de 
guerre  n'entraîne  aucun  inconvénient.  Les  bâtiments  de 
guerre  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

Article  26. 

Tout  bâtiment  de  guerre  français  croisant  pour  la  pro- 
tection du  commerce,  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel 
dans  tous  les  ports  de  l'Annam  où  il  se  présentera.  Ces 
bâtiments  pourront  s'y  pi-ocurer  les  divers  objets  de 
rechange  et  de  ravitaillement  dont  ils  auront  besoin,  et 
s'ils  ont  fait  des  avaries,  les  réparer  et  acheter  dans  ce 
but  les  matériaux  nécessaires,  le  tout  sans  la  moindre 
opposition. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  navires  de  commerce 
français  ou  étrangers  qui,  par  suite  d'avaries  majeures  ou 
pour  toute  autre  cause,  seraient  contraints  de  chercher 
refuge  dans  un  port  quelconque  de  l'Annam.  Mais  ces 
navires  devront  également  n'y  séjourner  que  momentané- 
ment, et  aussitôt  que  la  cause  de  leur  relâche  aura  cessé, 
ils  devront  appareiller,  sans  pouvoir  y  prolonger  leur 
séjour  et  sans  pouvoir  y  commercer. 

Si  un  de  ces  bâtiments  venait  à  se  perdre  sur  la 
côte,  l'autorité  la  plus  proche,  dès  qu'elle  en  serait 
informée,  porterait  sur-le-champ  assistance  à  l'équipage, 
poiu'voirait  à  ces  premiers  besoins  et  prendrait  les  mesures 
d'urgence  nécessaires  pour  le  sauvetage  du  navire  et  la 
préservation  des  marchandises. 

Puis  elle  porterait  le  tout  à  la  connaissance  du  Consul 
ou  agent  consulaire  le  plus  â  portée  du  sinistre,  pour  que 
celui-cijde  concert  avec  l'autorité  compétente, puisse  aviser 
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aux  moyens  de  rapatrier  rëc^uipage  et  sauver  les  débris 
du  navire  et  de  la  cargaison. 

Le  port  de  Thuan-An,  à  cause  de  sa  situation  dans  une 
rivière  qui  conduit  à  la  capitale  et  de  la  proximité  de  cette 
capitale,  fera  exception,  et  aucun  bâtiment  étranger  de 
guerre  ou  de  commerce  ne  pourra  y  pénétrer. 

Cependant,  si  un  bâtiment  de  guerre  français  était 
chargé  d'une  mission  pressée  pour  le  gouvernement  de 
Hué  ou  pour  le  Résident  français,  il  pourrait  franchir  la 
barre,  après  avoir  demandé  et  oljtenu  l'autorisation 
expresse  du  Gouvernement  annamite. 

Article  27. 

Les  navires  de  commerce  annamites  qui  se  rendront 
dans  tous  les  ports  de  France  ou  des  six  provinces  de  la 
Basse- Cochinchine  pour  y  commercer  y  sei'ont  traités,  au 
point  de  vue  des  droits  de  toute  nature,  comme  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Article  28. 

Le  gouvernement  français  renouvelle  la  promesse  faite 
au  gouvernement  annamite,  à  l'article  2  du  traité  du 
15  mars,  de  faire  tous  ses  efforts  pour  détruire  les  pirates 
de  terre  et  de  mer,  particulièrement  dans  le  voisinage  des 
villes  et  ports  ouverts  au  commerce  européen,  de  façon  à 
rendre  les  opérations  de  commerce  aussi  sûres  que  possible. 

Article  29. 

La  présente  convention  aura  la  même  force  (jue  le 
traité  du  15  mars  1874,  auquel  elle  restera  attachée.  Elle 
sera  mise  en  vigueur  aussitôt  après  l'échange  des  ratifica- 
tions qui  aura  lieu  en  même  temps  que  celui  du  traité  du 
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15  mars  1874,  si  c'est  possible,  et,  en  tous  les  cas,  avant 
le  15  mars  1875. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Saigon,  au  palais  du  Gouvernement,  en  deux 
expéditions  en  chaque  langue,  comparées  et  conformes 
entre  elles,  le  31  août  1874. 

KRANTZ. 

(Siprnatures  despléaipotentiaires  annamites.) 

Afin  d'éviter  des  difficultés  dans  l'interprétation  de 
quelques  passages  des  nouveaux  traités,  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venus d'ajouter  au  présent  traité  un  article  additionnel, 
qui  sera  considéré  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Article  additionnel. 

Il  est  entendu  que  la  ville  même  de  Hanoï  est  ouverte 
au  commerce  étranger  et  qu'il  y  aura  un  Consul  avec  son 
escorte,  une  douane,  et  que  les  Européens  pourront  y 
avoir  des  magasins  et  des  maisons  d'habitation  aussi  bien 
qu'à  Ninh-Haï  et  Thi-Naï  (Haïphong  et  Quin-nhon). 

Si  par  la  suite  on  reconnaissait  que  la  douane  de  Hanoï 
est  inutile  et  que  celle  de  Xinh-Haï  suffi^t,  la  douane  de 
Hanoï  pourrait  être  supprimée  ;  mais  il  y  aurait  toujours 
dans  cette  ville  un  Consul  et  son  escorte,  et  les  Européens 
continueraient  à  y  avoir  des  magasins  et  des  maisons 
d'habitation. 

Les  terrains  nécessaires  pour  bâtir  les  habitations  des 
Consuls  et  de  leurs  escortes  seront  cédés  gratuitement  au 
Gouvernement  français  par  le  Gouvernement  annamite. 

L'étendue  de  ces  terrains  sera,  dans  chacune  des  villes 
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ou  ports  ouverts,  de  ciiKi  maus,  mesure  annamite  (environ 
deux  hectares  et  demi). 

Les  terrains  nécessaires  aux  Européens  pour  élever 
leurs  maisons  d'habitation  ou  leurs  magasins,  seront 
achetés  par  eux  aux  propriétaires. 

Les  Consuls  et  les  autorités  annamites  interviendront 
dans  ces  achats  de  façon  à  ce  que  tout  se  passe  avec 
équité.  Les  magasins  et  les  habitations  des  commerçants 
seront  aussi  rapprochés  que  possible  de  la  demeure  des 
Consuls. 

A  Ninh-Haï  (Haïphong),  le  Consul  et  son  escorte  conti- 
nueront à  occuper  les  forts,  tant  (|ue  cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  assurer  la  police  et  la  sécurité  du  com- 
merce. 

11  habitera  plus  tard  sur  le  terrain  de  cinq  maus  qui  lui 
aura  été  concédé. 

On  respectera  les  pagodes  et  les  sépulcres  et  les  Euro- 
péens ne  pourront  acheter  les  terrains  sur  lesquels  il 
existe  des  habitations  qu'avec  le  consentement  des  proprié- 
taires et  en  payant  une  juste  indemnité. 

Les  commerçants  eui'opéens  payeront  l'impôt  foncier 
d'après  les  tarifs  en  usage  dans  la  localité  oii  ils  habite- 
ront, mais  ils  ne  payeront  aucun  autre  impôt. 

A  Saïgon,  le  31  août  1874. 

KRANTZ. 

(Signatures  des  plénipoteutiaires  annamites). 


CONVENTION  DU  23  NOVEMBRE 
annexe  au  traité  de  coraraerce  clic  31  août  1874. 


Le    contre-amiral  Krantz,  commandant  en  chef  de  la 
division  navale  des  mers  de   Chine  et  du  Japon,  Gouver- 


—  340  — 

neur  par  intéi-im  et  commandant  en  chef  en  Cochinchine, 
commandeur  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, etc.,  etc.,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  Exe.  le 
Président  de  la  République  française. 

Et  le  haut  fonctionnaire  Nguyen  Yan  Taong,  ]\Iinistre 
de  la  justice,  décoré  du  titre  de  Ki-vi-ba,  muni  des 
pleins  pouvoirs  de  S.  M.  le  Roi  d'Annam,  sont  convenus 
d'apjtorter  au  ti-aité  de  commerce  signé  le  31  août  1874 
les  modifications  suivantes  : 

Est  et  demeui-e  supprimé  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  du  susdit  traité,  ainsi  conçu  : 

«  11  est  entendu  que  les  marchandises  importées  ou 
«  exportées  par  des  bâtiments  chinois  ou  appartenant  à 
«  l'Annam  seront  soumises  aux  mêmes  interdictions 
«  que  celles  importées  ou  exportées  sous  pavillon  euro- 
«  péen  ou  américain  (ce  que  l'on  entend,  dans  ces  deux 
»  traités,  par  pavillon  étranger).  Mais  ces  droits  seront 
«  perçus  séparément  par  les  mandarins  annamites  du 
«  service  de  la  douane  et  versés  dans  une  caisse  spéciale, 
«  à  l'entière  disposition  du  Gouvernement  annamite.   » 

Le  dit  paragraphe  supprimé  est  remplacé  par  le  texte 
suivant  : 

«  11  est  entendu  ({ue  les  marchandises  importées  de 
«  l'étranger  dans  les  ports  ouverts,  ou  exportées  des  ports 
«  ouverts  à  l'étranger  par  des  bâtiments  chinois  ou  appar- 
«  tenant  à  l'Annam,  seront  soumises  aux  mêmes  interdic- 
«  tiens  ou  aux  mêmes  droits  ([ue  celles  importées  de 
«  l'étrangei-  ou  exportées  à  l'étranger  sous  tout  autre 
«  pavillon,  et  que  ces  droits  seront  perçus  par  les  mêmes 
«  employés  et  versés  dans  les  mêmes  caisses  que  ceux 
«  perçus  sur  les  marchandises  importées  de  l'étranger 
«  ou  exportées  à  l'étranger  sous  les  pavillons  dits  étran- 
«  gers.   » 
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La  présente  convention  sera  rattachée  au  traité  du 
31  août  1874,  lors  de  l'échange  des  actes  de  ratitîcation, 
et  en  fera  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  aujour- 
d'hui, 23  novembre  1874,  correspondant  au  quinzième 
jour  du  dixième  mois  de  la  vingt-septième  année  de  Tu- 
Duc. 

Contre- Amiral, 
KRANTZ. 

NGUYEN  VAN  TUONG. 


TRAITÉ 
signé   à  Hué,  le  25  août  1883. 


Article  premier 

L'Annam  reconnaît  et  accepte  le  Protectorat  de  la 
France,  avec  les  conséquences  de  ce  mode  de  rapports  au 
p  int  de  vue  du  droit  diplomatique  européen,  c'est-à-dire 
que  la  France  présidera  aux  relations  de  toutes  les  puis- 
sances étrangères,  y  compris  la  Chine,  avec  le  Gouver- 
nement annamite,  qui  ne  pourra  communiquer  diploma- 
ti(|uementavec  les  dites  puissances  que  par  l'intermédiaire 
de  la  France  seulement. 

Article  2. 

La  province  de  Binh-Thuan  est  annexée  aux  possessions 
françaises  de  la  Basse-Gochinchine. 

Article  3, 

Une  force  militaire  française  occupera  d'une  façon  per- 
manente la  chaîne  des  montagnes  Deo  Ngang,  qui  aboutit 

23. 
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au  cap  Vung-Kiua,  ainsi  que  les  forts  de  Thuau-Au,  et 
ceux  do  l'entrée  de  la  rivière  de  Hué,  qui  seront  recon- 
struites au  gré  des  autorités  françaises. 

Les  forts  s'appellent  en  langue  annamite  :  Ha-Duon, 
Tran-Haï,  Thay-Duong,  Traug-Lang,  Hap-Cliau,  Lo-Tliau 
et  Luy-Moï. 

Article  4. 

Le  Gouvernement  annamite  rappellera  immédiatement 
les  troupes  envoyées  au  Tonkin  dont  les  garnisons  seront 
remises  sur  le  pied  de  paix. 

Article  o. 

Le  Gouvernement  annamite  donnera  Tordre  aux  man- 
darins du  Tonkin  d'aller  reprendre  leurs  postes,  nommera 
de  nouveaux  fonctionnaires  aux  postes  vacants  et  confir- 
mera éventuellement,  après  entente  commune,  les  nomi- 
nations faites  par  les  autorités  françaises. 

Article  6. 

Les  fonctionnaires  provinciaux,  depuis  la  frontière 
nord  de  Binh-Thuan  jusqu'à  celle  du  Tonkin  —  et  par 
cette  dernière  nous  entendons  la  chaîne  Deo  Ngang  qui 
servira  de  limite,  —  administreront,  comme  par  le  passé, 
sans  aucun  contrôle  de  la  France, sauf  en  ce  qui  concerne 
les  douanes  ou  bien  les  travaux  publics,  et,  en  général, 
tout  ce  qui  exigé  une  direction  unique  et  la  compétence 
de  techniciens  européens. 

Article  7. 

Dans  les  limites  ci-dessus,  le  Gouvernement  annamite 
déclarera  ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations  — 
outre  le  port  de  Quin-Mion  —  ceux    de  Tourane    et  de 
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Xuanday.  On  discutera  ultérieurement  s'il  n'est  pas  avan- 
tageux aux  deux  Etats  d'en  ouvrir  d'autres,  et  on  fixera 
également  les  limites  des  concessions  françaises  dans  les 
ports  ouverts.  La  France  y  entretiendra  des  agents,  sous 
les  ordres  du  Résident  de  France  à  Hué. 

Article  8. 

La  France  pourra  élever  un  phare  soit  au  cap  Yarela, 
soit  au  cap  Paradan  ou  à  Poulo-Cécir  de  mer,  suivant  les 
conclusions  d'un  rapport  qui  sera  fait  par  des  officiers  et 
ingénieurs  français. 

Article  9. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Annam  s'engage  à 
réparer,  à  frais  communs  et  après  entente  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes,  la  gi-and'route  d'Hanoï  à 
Saigon,  et  à  l'entretenir  en  ])on  état,  de  façon  à  y  per- 
mettre le  passage  des  voitures.  La  France  fournira  des 
ingénieurs  pour  faire  les  travaux  d'art,  tels  que  ponts  et 
tunnels. 

Article  10. 

Une  ligne  télégraphique  sera  établie  sur  ce  trajet  et 
exploitée  par  des  employés  français.  Une  partie  des  taxes 
sera  attribuée  au  Gouvernement  annamite,  qui  concédera, 
en  outre,  le  terrain  nécessaire  aux  stations. 

Article  11. 

Il  y  aura  à  Hué  un  Résident,  fonctionnaire  d'un  rang 
très  élevé.  Il  ne  s'immiscera  pas  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  province  de  Hué,  mais  il  sera  le  représentant 
du  Protectorat  français  sous  le  contrôle  du  Commissaire 
général    du  Gouvernement  de  la  République  française. 
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lequel  présidera  aux  relations  extérieures  du  royaume 
d'Annam,  mais  pourra  déléguer  son  autorité  et  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs  au  Résident  de  Hué. 

Le  Résident  de  France  à  Hué  aura  droit  d'audience 
privée  et  personnelle  auprès  de  S.  M.  le  Roi  d'Annam, 
qui  ne  pourra  refuser  de  le  recevoir  sans  motif  valable. 

Article  12. 

Au  Tonkin  il  y  aura  un  Résident  à  Hanoï,  un  à  Haïphong, 
un  dans  les  villes  maritimes  qui  pourraient  ultérieurement 
se  fonder,  un  au  clief-lieu  de  chaque  grande  province. 
Aussitôt  que  le  besoin  s'en  fera  sentir,  les  chefs-lieux  des 
provinces  secondaires  recevront  aussi  des  fonctionnaires 
français  qui  seront  placés  sous  l'autorité  des  Résidents  de 
la  grande  province  de  laciuelle  ils  relèvent,  suivant  le 
système  des  divisions  administratives  du  pays. 

Article  13. 

Les  Résidents  ou  les  Résidents-adjoints  seront  assistés 
des  aides  et  collaborateurs  qui  leur  seront  nécessaires,  et 
protégés  par  une  garnison  française  ou  indigène,  suffisante 
pour  assurer  leur  pleine  sécurité. 

Article  14, 

Les  Résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détails  de 
l'administration  intérienre  des  provinces.  Les  mandarins 
indigènes  de  toute  catégorie  continueront  à  gouverner 
et  à  administrer  sous  leur  contrôle  ;  mais  ils  pourront  être 
changés  sur  la  demande  des  autorités  françaises,  s'ils 
manifestent  de  mauvaises  dispositions  à  leur  égard. 

Article  15. 
C'est  par  l'intermédiaire  des  Résidents  seuls  que  les 
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fonctionnaires  et  employés  français  de  toute  catégorie, 
appartenant  aux  services  généraux,  tels  que  postes  et 
télégraphes,  trésor,  douanes,  travaux  publics,  écoles 
françaises,  etc.,  pourront  avoir  de  rapports  officiels 
avec  les  autorités  annamites. 

Article  16. 

Les  Résidents  rendront  la  justice  dans  toutes  les  affaires 
civiles,  correctionnelles  ou  commerciales  entre  les  Euro- 
péens de  toutes  nationalités  et  les  indigènes,  entre  ceux-ci 
et  ceux  des  Asiatiques  étrangers  qui  voudront  jouir  des 
avantages  de  la  protection  française. 

Les  appels  des  jugements  des  Résidents  seront  portés  à 
Saigon. 

Article  17. 

Les  Résidents  contrôleront  la  police  dans  les  agglomé- 
rations urbaines,  et  leur  droit  de  contrôle  sur  les  fonc- 
tionnaires indigènes  s'étendra  suivant  les  développements 
des  dites  agglomérations. 

Article  18. 

Les  Résidents  centraliseront,  avec  le  concours  des 
Quan-Bo,  le  service  des  impôts,  dont  ils  surveilleront  la 
perception  et  l'emploi. 

Article  19. 

Les  douanes  réorganisées  seront  entièrement  confiées 
à  des  administrateurs  français.  Il  n'y  aura  que  des 
douanes  maritimes  et  frontières,  placées  partout  oii  le 
besoin  s'en  fera  sentir.  Aucune  réclamation  ne  sera 
admise  relativement  aux  douanes  pour  les  mesures  prises 
par  les  autorités  militaires  au  Tonkin. 
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Les  citoyens  ou  sujets  français  jouiront,  dans  toute 
l'étendue  du  Tonkin  et  dans  les  ports  ouverts  de  l'Annam, 
d'une  entière  liberté  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés. 

Au  Tonkin  et  dans  les  limites  des  ports  ouverts  de 
l'Annam,  ils  pourront  circuler,  s'établir  et  posséder  lil)re- 
ment.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  étrangers  qui  récla- 
meront le  bénéfice  de  la  protection  française  d'une  façon 
permanente  ou  temporaire. 

Article  21. 

Les  personnes  qui,  pour  des  motifs  d'ordre  scienti- 
fique ou  autres,  voudront  voyager  dans  l'intérieur  de 
l'Annam,  ne  pourront  en  obtenir  l'autoi-isation  que  par 
l'intermédiaire  du  Résident  de  France  à  Hué,  du  Gouver- 
neur de  la  Cochinchine  ou  du  Commissaire  général  de  la 
République  au  Tonkin.  Ces  autorités  leur  délivreront  des 
passe-ports  qui  seront  présentés  au  visa  du  Gouvernement 
annamite. 

Article  22. 

La  France  entretiendra,  tant  que  cette  précaution  lui 
paraîtra  nécessaire,  des  postes  militaires  le  long  du  fleuve 
Rouge,  de  façon  à  en  garantir  la  libre  circulation.  Elle 
pourra  également  élever  des  fortifications  permanentes 
011  elle  le  jugera  utile. 

Article  23. 

La  France  s'engage  à  garantir  désormais  l'intégrité 
complète  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  d'Annam,  à  défendre 
ce  souverain  coutre  toutes  les  agressions  du  dehors  et 
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contre  toutes  les  rébellions  du  dedans,  et  à  soutenir  ses 
justes  revendications  contre  les  étrangers. 

La  France  se  charge  à  elle  seule  de  chasser  du  Tonkin 
les  bandes  connues  sous  le  nom  de  Pavillons  Noirs  et 
d'assurer  par  ces  moj'ens  la  sécuiité  et  la  liberté  du  com- 
merce du  Heuve  Rouge. 

S.  M.  le  Roi  d'Annam  continue,  comme  par  le  passé,  â 
diriger  l'administration  intérieure  de  ses  Etats,  sauf  les 
restrictions  qui  résultent  de  la  présente  convention. 

Article  24. 

La  France  s'engage  également  à  fournir  à  S.  M.  le  Roi 
d'Annam  tous  les  instructeurs,  ingénieurs,  savants,  offi- 
ciers, etc.,  dont  elle  aura  besoin. 

Article  2b. 

La  France  considérera  en  tous  lieux,  au  dedans  comme 
au  dehors,  tous  les  Annamites  comme  ses  vrais  protégés. 

Article  26. 

Les  dettes  actuelles  de  l'Annam  vis-à-vis  de  la  France 
seront  considérées  comme  acquittées  par  le  fait  de  la  ces- 
sion de  Binh-Thuan. 

Article  27, 

Des  conférences  ultérieures  fixeront  la  ({uotité  à  attri- 
buer au  Gouvernement  annamite  sur  le  produit  desdouanes, 
des  taxes  télégraphiques,  etc.,  etc.,  du  royaume,  des 
impôts  et  douanes  du  Tonkin  et  des  monopoles  ou  entre- 
prises industrielles  qui  seront  concédés  au  Tonkin. 

Les  sommes  prélevées  sur  ces  recettes  ne  pourront  pas 
être  inférieures  à  2  millions  de  francs. 
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La  piastre  mexicaine  et  les  monnaies  d'argent  de  la 
Gochincliine  française  auront  cours  forcé  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  concurremment  avec  les  monnaies 
nationales  annamites. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du 
Président  de  la  Républi(iue  française  et  de  S.  M.  le  Roi 
d'Annam,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt 
que  possible. 

La  France  et  l'Annam  nommeront  alors  les  plénipoten- 
tiaires qui  se  réuniront  à  Hué  pour  examiner  et  régler 
tous  les  points  de  détail. 

Les  plénipotentiaires  nommés  par  le  Président  de  la 
République  française  et  S.  M.  le  Roi  d'Annam  étudieront, 
dans  une  conférence,  le  régime  commercial  le  plus  avan- 
tageux aux  deux  Etats,  ainsi  que  le  règlement  du  système 
douanier  sur  les  bases  indiquées  à  l'article  19  ci-dessus. 
Ks  étudieront  aussi  toutes  les  questions  relatives  aux 
monopoles  du  Tonkin,  aux  concessions  de  mines,  de  forêts, 
de  salines  et  d'industries  généralement  quelconques. 

Fait  à  Hué,  en  la  légation  de  France,  le  25^  jour  du  mois 
d'août  1883  (23°  jour  du  7*  mois  annamite). 


TRAITE 

sigvié  à  Hué  le  6  juin  1884. 


Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  celui 
de  S.  M.  le  Roi  d'Annam  voulant  empêcher  à  jamais  le 
renouvellement  des  difficultés  qui  se  sont  produites  récem- 
ment, et  désireux  de  resserrer  leurs  relations  d'amitié  et 
de  bon  voisinage,  ont  résolu  de  conclure  la  convention 
suivante  : 
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Article  premier 

L'Annam  reconnaît  et  accepte  le  protectorat  de  la 
France. 

La  France  représentera  l'Aniiam  dans  toutes  ses  rela- 
tions extérieures. 

Les  Annamites  à  l'étranger  seront  placés  sous  la  protec- 
tion de  la  France. 

Article  2. 

Une  force  militaire  française  occupera  Thuan-An  d'une 
façon  permanente.  Tous  les  forts  et  ouvrages  militaires  de 
la  rivière  de  Hué  seront  rasés. 

Article  3. 

Les  fonctionnaires  annamites,  depuis  la  frontière  de  la 
Cochincliine  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  de  Ninh- 
Binli,  continueront  à  administrer  les  provinces  comprises 
dans  ces  limites,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  douanes,  les 
travaux  publics  et  en  général  les  services  qui  exigent  une 
direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents 
européens. 

Article  4. 

Dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  le  Gouvernement 
annamite  déclarera  ouverts  au  commerce  de  toutes  les 
nations,  outre  le  port  de  Quin-Hon,  ceux  de  Tourane  et 
de  Xuanday. 

D'autres  ports  pourront  être  ultérieurement  ouverts 
après  une  entente  préalable.  Le  Gouvernement  français  y 
entretiendra  des  agents  placés  sous  les  ordres  de  son  Rési- 
dent à  Hué. 

Article  5. 

Un  Résident  général,  représentant  du  Gouvernement 
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français,  présidera  aux  relations  extérieures  de  l'Annam 
et  assurera  l'exercice  régulier  du  Protectorat,  sans  s'im- 
miscer dans  l'administration  locale  desprovinces  comprises 
dans  les  limites  fixées  par  l'article  3. 

Il  résidera  dans  la  citadelle  de  Hué  avec  une  escorte 
militaire. 

Le  Résident  général  aura  droit  d'audience  privée  et 
personnelle  auprès  de  S.  M.  le  Roi  d'Annam. 

Article  6. 

Au  Tonkin,  des  Résidents  ou  Résidents-adjoints  seront 
placés,  par  le  Gouvernement  de  la  République,  dans  les 
chefs-lieux  oii  leur  présence  sera  jugée  utile.  Ils  seront 
sous  les  ordres  du  Résident  général. 

Ils  habiteront  dans  la  citadelle  et,  en  tout  cas,  dans 
l'enceinte  même  réservée  au  mandarin  ;  il  leur  sera  donné 
s'il  y  a  lieu,  une  escorte  française  ou  indigène. 

Article  7. 

Les  Résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détails  de 
l'administration  intérieure  des  provinces.  Les  fonction- 
naires indigènes  de  tout  ordre  continueront  à  gouverner 
et  à  administrer  sous  leur  contrôle  ;  mais  ils  devront  être 
révoqués  sur  la  demande  des  autorités  françaises. 

Article  8. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  toute  catégorie  ne 
communiqueront  avec  les  autorités  annamites  que  par 
l'intermédiaire  des  Résidents. 

Article  9. 

Une  ligne  télégraphiiiue  sera  établie  de  Saigon  à  Hanoï 
et  exploitée  par  des  employés  français. 
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Une  partie  des  taxes  sera  attribuée  au  Gouvernement 
annamite,  qui  concédera,  en  retour,  le  terrain  nécessaire 
aux  stations. 

Article  10. 

En  Annam  et  au  Tonlvin,  les  étrangers  de  toute  natio- 
nalité, seront  placés  sous  la  juridiction  française. 

L'autorité  française  statuera  sur  les  contestations  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  qui  s'élèveront  entre  Anna- 
mites et  étrangers,  de  même  qu'entre  étrangers. 

Article  11. 

Dans  l'Annam  proprement  dit,  les  quan-bo  percevront 
l'impôt  ancien  sans  le  contrôle  des  fonctionnaires  fran- 
çais et  pour  le  compte  de  la  Cour  de  Hué. 

Au  Tonkin,  les  Résidents  centraliseront,  avec  le  con- 
cours desquan-bo,le  service  du  même  impôt;  ils  en  surveil- 
leront la  perception  et  l'emploi.  Une  commission  composée 
de  commissaires  français  et  annamites  déterminera  les 
sommes  qui  devront  être  affectées  aux  diverses  branches 
de  l'administration  et  aux  services  publics. 

Le  reliquat  sera  versé  dans  les  caisses  de  la  Cour  de 
Hué. 

Article  12. 

Dans  tout  le  royaume,  les  douanes  réorganisées  seront 
entièrement  confiées  à  des  administrateurs  français.  Il  n'y 
aura  que  des  douanes  maritines  et  de  frontières  placées 
partout  oii  le  besoin  se  fera  sentir. 

Aucune  réclamation  ne  sera  admise  en  matière  de 
douanes,  au  sujet  des  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  par 
les  autorités  militaires. 

Les  lois  et  règlements  concernant  les  contributions 
indirectes,  le  régime  et  le  tarif  des  douanes,  et  le  régime 
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sanitaire  de  la  Cochinchine  seront  applicables  aux  terri- 
toires de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

Article  13. 

Les  citoyens  ou  protégés  français  pourront,  dans  toute 
l'étendue  du  Tonkin  et  dans  les  ports  ouverts  de  l'Annam, 
circuler  librement,  faire  le  commerce,  acquérir  des  biens 
meubles  et  immeubles  et  en  disposer.  S.  M.  le  Roi  d'An- 
nam  confirme  expressément  les  garanties  stipulées  par  le 
traité  du  15  mars  1874  en  faveur  des  missionnaires  et  des 
chrétiens. 

Article  14. 

Les  personnes  qui  voudront  voyager  dans  l'intérieur  de 
l'Annam  ne  pourront  en  obtenir  l'autorisation  que  par 
l'intermédiaire  du  Résident  général  à  Hué  ou  du  Gouver- 
neur de  la  Cochinchine. 

Ces  autorités  leur  délivreront  des  passe-portsqui  seront 
présentés  au  visa  du  Gouvernement  annamite. 

Article  15. 

La  France  s'engage  à  garantir  désormais  l'intégrité  des 
Etats  de  S.  M.  le  Roi  d'Annam,  à  défendre  ce  souverain 
contre  les  agressions  du  dehors  et  les  rébellions  du  dedans. 

A  cet  effet,  l'autorité  française  pourra  faire  occuper 
militairement,  sur  le  territoire  de  l'Annam  et  du  Tonkin, 
les  points  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assurer  l'exer- 
cice du  Protectorat. 

Article  16. 

S.  M.  le  Roi  d'Annam  continuera,  comme  par  le  passé, 
à  diriger  l'administration  intérieure  de  ses  Etats,  sauf  les 
restrictions  qui  résultent  de  la  présente  convention. 
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Article  17. 

Les  dettes  actuelles  de  l'Annam  vis-à-vis  de  la  France 
seront  acquittées  au  moyen  de  payements  dont  le  mode  sera 
ultérieurement  déterminé.  S.  M.  le  Roi  de  l'Annam  s'in- 
terdit de  contracter  aucun  emprunt  à  l'étranger  sans 
autorisation  du  Gouvernement  français. 

Article  18. 

Des  conférences  ultérieures  régleront  les  limites  des 
ports  ouverts  et  des  concessions  françaises  dans  chacun  de 
ces  ports,  l'établissement  des  phares  sur  les  côtes  de  l'An- 
nam et  du  Tonkin,  le  régime  de  l'exploitation  des  mines, 
le  régime  monétaire,  la  quotité  à  attribuer  au  Gouverne- 
ment annamite  sur  le  produit  des  douanes,  des  régies,  des 
taxes  télégraphiques  et  autres  revenus  non  visés  dans 
l'art.  11  du  présent  traité. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation 
du  Gouvernement  de  la  République  française  et  de  S.  M. 
le  Roi  d'Annam,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  possible. 


DECRET  27  JANVIER  1886 


Le    Président    de   la   République   française, 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
affaires  étrangères; 

Décrète  : 

Article  premier. 

Le  Protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  constitue,  au 
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regard  de  la  métropole,    un  service  spécial  autonome, 
ayant  son  organisation,  son  budget  et  ses  moyens  propres. 

Toutes  les  dépenses  de  troupes  de  terre  et  de  mer,  de 
la  flottille  et  des  administrations  civiles  et  militaires 
employées  en  Annam  et  au  Tonkin  sont  supportées  par 
le  budj^et  du  Protectorat. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  ordres,  mis  par  la 
Métropole  à  la  disposition  du  Protectorat,  sont  considérés 
comme  étant  en  service  détaché  et  ont  leur  situation 
réglée,  à  ce  titre,  d'après  les  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Article  2. 

Le  chef  du  Protectorat  porte  le  titre  de  Résident  géné- 
ral. Il  est  le  représentant  de  la  République  française 
auprès  de  la  cour  de  Hué  et  relève  du  Ministre  des  affaires 
étrangères. 

Il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  Conseil  des  Ministres. 

Article  3. 

Le  Résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de 
la  République  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Il  exerce  toutes  les  attributions  prévues  par  les  conven- 
tions et  les  traités  conclus  avec  le  souverain  de  l'Annam. 

Il  préside  aux  relations  extérieures  de  l'Annam  ainsi 
qu'aux  rapports  entre  les  autorités  annamites  et  les  auto- 
rités françaises. 

Il  contresigne,  pour  les  rendre  exécutoires,  les  actes 
et  décrets  du  Roi  d'Annam  qui  sont  destinés  à  être  appli- 
qués par  les  tribunaux  français. 

Il  a  sous  ses  ordres  le  commandant  des  troupes  de 
terre  et  de  mer,  de  la  flottille,  et  tous  les  services  du  Pro- 
tectorat. 
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Il  organise  les  services  et  règle  leurs  attributions  par 
des  arrêtés  qui  seront  portés  à  la  connaissance  du  Minis- 
tre des  affaires  étrangères. 

11  nomme  à  tous  les  emplois  civils,  à  l'exception  de  ceux 
du  Résident  supérieur,  Résident  et  chef  des  services  prin- 
cipaux, qui  sont  à  la  nomination  du  Ministre  des  affaires 
étrangères. 

Il  peut, en  cas  d'urgence, pourvoir  à  ces  derniers  emplois 
ou  prononcer  la  suspension  des  titulaires  par  des  décisions 
provisoires  qui  sont  soumises  à  l'approbation  du  Ministre. 

Article  4. 

Le  Résident  général  a  sa  résidence  officielle  à  Hué, 
mais  il  peut  séjourner  dans  toute  autre  ville  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  où  les  besoins  du  service  l'appellent. 

Il  est  assisté  par  deux  Résidents  supérieurs,  l'un  à  Hué, 
l'autre  à  Hanoï. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Résident  géné- 
ral est  suppléé  auprès  de  la  Cour  du  Hué  par  le  Résident 
supérieur  de  Hué. 

Les  attributions  des  deux  R.ésidents  supérieurs  sont 
déterminées  par  des  arrêtés  du  Résident  général,  soumis 
à  l'approbation  du  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Article  5. 

Un  conseil  du  Protectoi-at  est  institué  auprès  du  Rési- 
dent général  qui  le  préside. 

Il  siège,  suivant  les  besoins  du  service,  soit  à  Hué,  soit 
à  Hanoï. 

En  cas  d'absence  ou  empêchement  du  Résident  général, 
le  conseil  est  présidé  par  le  Résident  supérieur  du  lieu  ou 
il  est  réuni. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  seront 
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déterminées  par  un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposition 
du  Ministre  des  affaires  étrangères,  après  avis  du  Rési- 
dent général. 

Article  6. 

Le  Résident  général  a  seul  le  droit  de  correspondre 
avec  le  Gouvernement  de  la  République. 

Il  communique  avec  les  divers  départements  ministé- 
riels par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. 11  peut,  avec  l'autorisation  de  ce  Ministre  et  dans  les 
limites  fixées  par  lui,  correspondre  directement  avec  les 
autres  ministres.  En  tout  cas,  les  questions  d'ordre  poli- 
lique,  d'organisation  et  d'administration  générale,  celles 
qui  ressortissent  à  la  fois  à  plusieurs  départements  minis- 
tériels, celles  qui  tendent  à  modifier  les  prévisions  budgé- 
taires, sont  exclusivement  traitées  par  l'intermédiaire  du 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  Résident  général  est  autorisé  à  correspondre  direc- 
tement avec  le  Gouverneur  de  la  Gochinchine  et  le  repré- 
sentant de  la  République  à  Pékin  ;  mais  il  ne  peut  engager 
d'action  politique  ou  diplomatique  en  dehors  du  Ministre 
des  affaires  étrangères. 

Article  7. 

Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  l'article  qui 
précède,  le  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer  et 
de  la  flottille  peut  correspondre  directement  avec  les 
Ministres  de  la  guerre  et  de  la  Marine  pour  les  questions 
techniques  et  dans  les  limites  autorisées  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  ou,  dans  le  cas  de  force  majeure, 
quand  il  y  a  impossibilité  de  communiquer  en  temps  utile 
par  l'intermédiaire  du  Résident  général.  Gelui-ci  est 
toujours  tenu  au  courant  de  ces  communications  directes. 
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Article  8. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il 
s'agirait  de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entre- 
prise sans  l'assentiment  du  Résident  général. 

La  conduite  des  opérations  appartient  à  l'autorité  mili- 
taire, qui  en  rend  compte  au  Résident  général. 

Le  caractère  et  le  Ijut  d'une  opération  engagée  ne 
peuvent  être  changés  sans  l'assentiment  du  R^ésident  géné- 
ral. 

Article  9. 

Des  territoires  pourront  êti'e  déterminés  par  le  Rési- 
dent général,  après  avis  de  l'autorité  militaire,  pour  être 
soumis  à  la  juridiction  militaire. 

Dans  ces  territoires,  le  commandant  du  corps  d'occupa- 
tion exercera  par  délégation  les  pouvoirs  du  Résident 
général,  auquel  il  sera  tenu  de  rendre  compte. 

Ces  territoires  rentreront  sous  le  régime  normal  par 
décision  du  Résident  général. 

Les  décisions  portant  établissement  ou  cessation  du 
régime  militaire  seront  immédiatement  portées  à  la  con- 
naissance du  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Article  10, 

Le  Résident  général  dresse  chaque  année,  en  Conseil 
du  Protectorat  et  après  avoir  pris  l'avis  des  services 
compétents,  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du 
Protectorat  pour  l'année  suivante. 

Parmi  les  recettes  figure  la  subvention  à  réclamer, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  Métropole  pour  assurer  l'équilibre  du 
budget. 

Le   projet  du  budget  et  les  documents  explicatifs  sont 


adressés  au  Ministre  des  affaires  étrangères. 


24. 
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Le  budget  est  approuvé  par  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  en  Conseil  des  Ministres  ;  il  devient 
exécutoire  à  partir  du  P""  janvier. 

Article  11. 

Chaque  année,  après  le  31  mars,  le  Résident  général, 
■dresse  dans  la  même  l'orme  le  compte  des  résultats 
•obtenus  pendant  l'exercice  écoulé  et  le  fait  parvenir,  avec 
documents  justificatifs,  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
dans  le  cours  du  deuxième  trimestre. 

Ce  compte  est  approuvé  par  décret  rendu  en  Conseil  des 
Ministres. 

Article  12. 

Des  délégués  pourront,  à  certaines  époques,  être  envoyés 
par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  en  Annam  et  au 
Toiikin  pour  lui  faire  un  rapport  sur  la  situation  du  Pro- 
tectorat. 

Ces  délégués  jouiront  du  droit  d'investigation  le  plus 
étendu,  selon  les  instructions  qu'ils  auront  reçues  du 
Ministre  et  dont  le  Résident  général  sera  directement 
informé. 

Ils  ne  pourront  s'immiscer  en  rien  dans  l'administration 
et  ne  feront  part  de  leurs  observations  qu'au  Résident 
général. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Article  13. 

Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour 
où  le  Résident  général,  qui  sera  nommé  sur  la  proposition 
du  Ministre  des  affittires  étrangères,  aura  i-égulièrement 
pi'is  possession  de  son  poste. 
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Les  dispositions  relatives  au  budget  s'aii[ili4iierout  iiour 
l'exercice  1887. 

Les  dépenses  de  Texercice  courant  (1886),  seront  faites 
et  réglées  par  les  Départements  ministériels  compétents 
en  conformité  de  la  loi  de  crédit  du  26  décembre  1885. 

Le  Département  des  affaires  étrangères  prendra  charge 
de  la  portion  du  crédit  restant  libre  sur  les  cinq  millions 
prévus  dans  la  loi  susmentionnée  pour  les  services  civils 
du  Tonkin,  au  moment  oii  le  Résident  général  entrera  en 
possession  de  l'administration  du  Protectorat,  ainsi  (|u'il 
est  dit  au  premier  paragraphe  ci-dessus. 

Article  14. 

Les  Ministres  sont  cijjrgés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  d#'"présent  décret. 

Fait  à  Pai-is.  le  '21  janvier  1886. 

Jules  GRÉYY. 

Le  Président  dit  Conseil, 

Ministre  des  affaires  étrangères, 

G.  DE  FREYCINET. 


DECRET  DU  3  FEVRIER  1886 

relatif  à  VorgaMisation  da  personnel  des  Résidences 
de  rAnnarn  et  du  Tonkin. 


Le  Président  de  la  République  fraxç.iise, 

Sur  la  proposition  du  Président  du  Conseil,  Ministre 
des  affaires  étrangères  ; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  1886, 


—  360  — 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  personnel  des  résidences  de  rAnnam  et  du  Tonkin 
comprend,  outre  le  Résident  général  et  les  deux  Résidents 
supérieurs  de  Hué  et  Hanoï,  des  Résidents,  Vice-Rési- 
dents, chanceliers,  commis  de  résidence,  dont  le  nombre 
et  la  répartition  seront  ultérieurement  déterminés  par 
arrêté  ministériel. 

Article  2. 

Auprès  de  chacun  des  Résidents  supérieurs  et  des  rési- 
dents, lesquels  seront  placés  exclusivement  dans  les 
centres  principaux, il  y  aura  un  Vice-Résident, un  chance- 
lier, un  ou  plusieurs  commis  de  résidence,  interprètes  et 
lettrés  indigènes,  selon  les  besoins  du  service  et  excep- 
tionnellement un  interprète  chinois. 

Dans  les  localités  moins  importantes  oii  un  Vice-Rési- 
dent sera  chef  de  poste,  il  sera  assisté  d'un  ou  plusieurs 
commis  de  résidence,  interprètes  et  lettrés  indigènes. 

Article  3. 

Les  Résidents  et  Vice-Résidents  seront  divisés  en  deux 
classes,  dont  la  première  ne  pourra  excéder  la  moitié  du 
nombre  des  agents  de  la  seconde. 

Article  4. 

Les  appointements  des  divers  agents  énumérés  à  l'ar- 
ticle pi-emier  du  présent  décret  sont  arrêtés  comme  suit  : 

Résident  général  : 
Traitement fr.     150,000 
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Indemnité  à  forfait  pour  dépenses  acces- 
soires, fi-ais  de  service,  de  représentation 
et  de  déplacement fr.       50,000 

Résidents  supériem^s  : 

Traitement fr.       40,000 

Indemnité  pour  dépenses  accessoires.     .     .   »         10,000 

Résidents  de  V^  classe  : 

Traitement fr.       24,000 

Indemnité  pour  dépenses  accessoires.  .   »  6,000 


Résidents  de  2®  classe 


fr.       20,000 

»  5,000 

15,000 

12,000 

9,000 


Traitement 

Indemnité  pour  dépenses  accessoires. 

Vice-Résidents  de  1''^  classe.  Traitement 

Vice-Résidents  de  2®  classe.  Traitement. 

Chanceliers  de  résidence.  Traitement.     . 

Commis  de  résidence.  Traitement  de  4,000  à  »  6,000 

Interprètes  et  lettrés   indigènes  et  inter- 
prètes chinois.  Traitement,  de  1,500  à     .   »  2.000 
Les  Vice-Résidents,    chefs    de   poste,   recevront  une 

indemnité  de  trois  mille  francs  (3,000  fr.)  pour  dépenses 

accessoires. 

Article  5. 

Les  agents  énumérés  à  l'article  premier  du  présent 
décret  recevront,  à  titre  d'indemnité  d'entrée  en  cam- 
pagne, au  moment  de  leur  nomination,  le  quart  du  mon- 
tant de  leur  traitement  fixe. 

Ils  acquerront  définitivement  cette  indemnité  en  deux 
ans,  par  vingt-quatrièmes. 

N'auront  droit  au  renouvellement  de  l'indemnité  d'en- 
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trée  en  campagne  que  les  agents  nommés  Résidents  ou 
Yice-Piésidents  chefs  de  poste. 

Article  6. 

Jusqu'il  nouvel  oi-dre  et  sauf  les  dispositions  contraires 
résultant  du  pi-ésent  décret,  les  agents  de  résidence  sont 
placés  sous  le  régime  des  règlements  en  vigueur  pour  les 
Ibnctionnaii-es  de  la  carrière  consulaire,  selon  les  équiva- 
lences de  grade  édictées  â  l'article  suivant. 

Article  7. 

Il  y  a  é([uivalence  de  grade  entre  : 

Les  Résidents  supérieurs  et  consuls  généraux  ; 

Les  Résidents  de  l''*^  classe  et  consuls  de  1''®  classe  ; 

Les  Résidents  de  2^  classe  et  les  consuls  de  2®  classe  ; 

Les  Vice-Résidents  de  V^  classe  et  vice-consuls  de 
l'"*"  classe  ; 

Les  Vice-Résidents  de  2®  classe  et  vice-consuls  de 
2^  classe  ; 

Les  chanceliers  de  résidence  et  chanceliers  de  3*^  classe  ; 

Les  commis  de  résidence  et  conuiiis  de  chancellerie. 

Article  8. 

Les  conditions  d'aptitude  pour  l'admission  dans  le  per- 
sonnel des  résidences  de  l'Annam  et  du  Tonkin  seront 
réglées  par  un  décret  spécial. 

Article  9. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  1886. 

Jules  GRÉVY. 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
C.  DE  FREYGINET. 
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DÉCRET  DU  17  OCTOBRE  1887 
sur   r organisation  de  l'Indo-Chine. 


Article  premier. 

L'administration  supérieure  de  la  Cocliinchine  et  des 
protectorats  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge  sont 
confiés  à  un  Gouverneur  général  de  l'Indo-Cliine. 

Article  2. 

Les  services  indo-chinois  sont  répartis  entre  cinq  chefs 
d'administration  : 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Le  commandant  supérieur  de  hi  marine  ; 

Le  secrétaire  général  ; 

Le  chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  directeur  des  douanes  et  régies. 

Un  trésorier-payeur  est  chargé,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  Gouverneur  général,  de  la  direction  du  trésor 
pour  les  services  indo-chinois. 

11  peut  être  chargé  du  trésor  pour  la  Cocliinchine  et  les 
pays  de  Protectorat. 

Article  3. 

Un  lieutenant-gouverneur  en  Cochinchine,  un  Résident 
gér.éral  en  Annam  et  au  Tonkin  et  un  Résident  général 
au  Cambodge,  représentent  l'autorité  métropolitaine.  Ils 
sont  placés  sous  les  ordres  du  Gouverneur  général. 

Article  4. 

Le  Résident  général  de  l'Annam  et  du  Tonkin  et  le 
Résident  général  du  Cambodge  exercent,  sous  l'autorité 
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du  Gouverneur  général,  les  pouvoirs  qui  leur  sont  confé- 
rés par  la  loi  du  15  juin  1885,  portant  approbation  du 
traité  de  Hué,  et  par  la  loi  du  17  juillet  1885,  portant 
approbation  de  la  convention  passée  avec  S.  M.  le  Roi  du 
Cambodge. 

Le  Gouverneur  général,  par  délégation  du  Président 
de  la  République,  statue  sur  les  recours  en  grâce. 

Article  5. 

Le  lieutenant-gouverneur  et  les  Résidents  généraux 
reçoivent  les  instructions  du  Gouverneur  général  et  en 
assurent  l'exécution  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
appartenant  aux  diverses  administrations. 

Article  6. 

Le  Gouverneur  général  correspond  directement  avec 
le  ministre  de  France  en  Chine,  les  consuls  et  vice-consuls 
de  France  à  Batavia,  Hong-Kong,  Singapore,  Siam  et 
Luang-Prabang.  Il  ne  peut  engager  d'action  politique  ou 
diplomatique  en  dehors  de  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. 

Article  7. 

Les  différents  services  financiers  en  Indo-Chine  sont 
soumis  aux  inspections  métropolitaines  ;  les  rapports  des 
inspecteurs  sont  transmis  en  même  temps  au  ^linistre  et 
au  Gouverneur  général. 

Article  8. 

Toutes  les  dépenses  des  troupes  de  terre  et  de  mer 
françaises  ou  indigènes,  de  la  flottille,  des  fortifications, 
du  Gouvernement  général,  des  postes  et  télégraphes,  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  sont  supportées 
par  le  budget  de  l'Indo-Chine. 


—  365  — 

Article  9. 

Les  recettes  comprennent  les  produits  des  postes  et  des 
télégraphes,  les  contributions  de  la  Cochinchine  et  des 
pays  de  Protectorat,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  un 
arrêté  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  la 
subvention  métropolitaine. 

Article  10. 

Le  budget  est  préparé  par  le  Gouverneur  général  et 
délibéré  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Ghine, 
composé  : 

Du  Gouverneur  général,  président  ; 

Du  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine  ; 

Du  Résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 

Du  Résident  général  au  Cambodge  ; 

Et  des  cinq  chefs  d'administration  énumérés  à  l'article  2. 

l\  est  approuvé  par  décret  rendu  en  Conseil  des 
ministres,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Les  contributions  imposées  à  la  Cochinchine  et  aux 
pays  de  Protectorat  sont  inscrites  aux  budgets  locaux 
comme  dépenses  obligatoires. 

Article  11. 

Les  contributions  indirectes  et  produits  des  douanes 
sont  perçus  par  le  service  des  douanes  et  régies  pour  le 
compte  des  budgets  locaux  qui  les  ont  établis  ;  il  est  fait 
au  profit  du  budget  de  l'Indo-Ghine,  à  titre  de  frais  de 
perception,  une  retenue  proportionnelle  dont  le  quantum 
est  fixé  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur  la 
proposition  du  Gouverneur  général. 
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Article  12. 

Des  emprunts  peuvent  être  concédés  soit  pour  l'Indo- 
Ghine,  soit  pour  la  Gochincliine  ou  l'un  des  pays  de  Pro- 
tectorat, avec  la  garantie  du  budget  général  de  l'Indo- 
Cliine. 

Dans  le  second  cas,  les  intérêts  et  l'amortissement 
avancés  par  le  budget  général,  lui  sont  remboursés  par  le 
budget  local  intéressé,  conformément  aux  conventions 
intervenues  lors  de  l'approbation  de  l'emprunt. 

Les  emprunts  sont  approuvés  par  décret  d'Etat. 

Article  13. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  Ministre  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Affaires 
étrang  'res, 
FLOUREXS. 

Le  Ministre  de  la  Marine 

et  des  Colonies, 

G.  BARBEY. 


DEGRET  DU  20  OGTOBRE  1887 

portant    modifications  à   l'organisation 
du   Gouvernement  de   r Indo-Chine. 


Article  premier. 
Le  Gouverneur   général  de  l'Indo-Ghine,  les  Résidents 


—  367  — 

généraux,  Résidents  supérieurs  et  Résidents  dans  l'An- 
nam,  le  Tonkin  et  le  Cambodge,  sont  nommés  par  décrets 
rendus  sur  les  propositions  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  et  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Article  2. 

Aucune  opération  militaire  ne  peut  être  entreprise, 
aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux  circonscrip- 
tions politiques  ou  administratives,  sans  l'assentiment  du 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  général  et  les  Résidents  généraux 
adresseront  chaque  trimestre,  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  et  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  un 
rapport  sur  la  situation  des  circonscriptions  à  la  tête  des- 
quelles ils  sont  placés. 

Article  4. 

Les  emprunts  qui  ne  seraient  pas  gagés  sur  des  excé- 
dents constatés  aux  exercices  antérieurs,  et  ceux  qui 
seraient  contractés  avant  que  les  ressources  locales  du 
budget  de  l'Indo-Ghine  lui  permettent  de  s'équilibrer  sans 
subvention  de  la  métropole,  ne  pourront  être  autorisés 
que  par  une  loi. 

Article  5. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  Ministre  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  ma,-ine  Le  Ministre  des  affaires 

et  des  colonies,  étrangères, 

G.  BARBEY.  FLOURENS. 
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ORDONNANCE  ROYALE  DU  27  SEPTEMBRE  1897 

au  sujet  de  V organisation  du  Gouvernement 
du  roijauïiie  d'Annam. 


Le  2*  jour  du  9^  mois  de  la  9^  année  de  Thanh-Thai, 

Vu  les  dispositions  arrêtées  d'un  commun  accord,  dans 
la  séance  du  Comât  du  27  septembre  1897  présidée  par  le 
Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  assisté  par  le 
Résident  supérieur  en  Annam  ; 

Attendu  que  le  Comàt  a  constaté  qu'aj^ant  pris  la  suc- 
cession au  trône  dans  un  âge  mineur,  nous  avons  mainte- 
nant atteint  l'âge  de  discernement  et  qu'il  convient  de 
nous  faire  attribuer  l'exercice  des  prérogatives  royales 
avec  le  concours  des  hauts  mandarins  et  sous  le  Protec- 
torat de  la  République  française  ;  qu'il  y  a  lieu  d'apporter 
dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  Hauts 
Conseils  de  notre  royaume,  des  modifications  plus  con- 
formes au  nouvel  ordre  de  choses  et  à  l'état  de  nos  rela- 
tions avec  le  Protectorat  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  septembre  et  le 
rapport  du  Comàt  en  date  du  même  jour; 

Nous    ORDONNONS  : 

Article  premier. 

Le  Conseil  de  Régence  est  supprimé  ;  toutefois  les  deux 
princes  régents  conserveront  la  solde  nouvelle  de 
500  piastres  ainsi  que  leur  titre  de  Régent  «  Phu-Chanh- 
Than-Than  »;  ils  prendront  en  outre  celui  de  conseiller 
privé  du  Roi;  ils  auront  le  droit,  quand  Sa  Majesté  les 
appellera,  de  faire  écarter,  pour  avoir  libre  entretien  avec 
Elle,    tous    les    mandarins  présents,    ils    pourront,    sur 
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l'ordre  du  Roi,  sans  passer  par  le  Conseil,  ti-ansniettre 
au  Résident  supérieur  les  résultats  de  l'entretien. 

Les  deux  hauts  mandarins  Régents,  en  conservant  leur 
titre  et  leur  solde  de  500  piastres  par  mois,  prendi^ont 
chacun  la  direction  d'un  ministère  ainsi  qiie  le  titre  de 
«.  Quan-lanh  ».  lis  feront  en  outre  partie  du  Conseil 
secret. 

Article  2. 

Le  Conseil  secret  sera  composé  de  six  membres 
(2  Quan-lanh,  4  Hièp-bien),  qui  seront  les  six  ministres. 

A  l'exception  des  deux  mandarins  Régents  qui  jouissent 
actuellement  d'une  sittiation  exceptionnelle,  en  raison  des 
services  rendus,  chacun  des  Ministres  recevra  une  solde 
mensuelle  de  250  dollars  ;  ils  devront  tous  être  «  Hièp- 
biên  »,  mandarins  du  1^''  degré,  2^  classe. 

Article  3. 

Le  Résident  supérieur  aura,  en  sa  qualité  de  représen- 
tant du  Protectorat  à  Hué,  la  présidence  du  Conseil 
secret  et  celle  du  conseil  de  la  Famille  royale;  il  pourra 
déléguer  pour  les  pièces  officielles  sa  signature,  s'il  le  juge 
utile,  à  l'un  des  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres. 

Article  4. 
Le  personnel  actuel  du  Conseil  de  Régence  sera  ratta- 
ché au  Comàt. 

Article  5. 

Le  personnel  des  ministères  sera  ramené  immédiate- 
ment au  chiffre  prévu  par  la  loi  de  la  deuxième  année  de 
Thanh-Thai.  Les  mandarins  de  rang  supérieur  seront  donc 
au  nombre  de  cinq,  y  compris  le  Ministre. 

Les  attributions  des  Ministres  seront  comme  par  le 
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passé  et   telles  qu'elles  sont  définies  par  les  conventions 
arrêtées. 

Il  sera  dressé  par  chacun  d'eux  un  tableau  qui  sera 
soumis  au  Résident  supérieur,  indiquant  quelles  sont  les 
affaires  qui  ressortissent  aux  attributions  du  Cornât 
et  celles  qui  restent  de  la  compétence  du  Ministre. 

Article  6. 

Toutes  les  questions  dites  «  importantes  »  et  dans  le 
ressort  des  attributions  du  Comât,  seront  directement 
soumises  au  Conseil  par  le  Ministre  intéressé  ;  elles  seront 
discutées  en  séance  et  transmises  ensuite  à  Sa  Majesté, 
mais  les  discussions  ne  deviendront  exécutoires  qu'après 
approbation  du  Représentant  du  Protectorat. 

Le  règlement  des  affaires  courantes  se  fera  à  la  dili- 
gence des  Ministres  et  conformément  aux  conventions  ou 
ordonnances  visant  les  relations  avec  le  Protectorat. 

Le  Conseil  intérieur  des  ministères  est  supprimé.  Les 
Ministres  seront  responsables  de  leur  département  ;  les 
trois  mandarins  placés  sous  les  ordres  de  chacun  d'eux 
auront  des  attributions  définies  et  seront  chargés  : 

Le  Tham-tri,  sous  le  contrôle  du  ministre  : 

1"  De  la  préparation  et  de  l'expédition  des  affaires  ; 

2"  De  la  distribution  du  travail  ; 

3°  De  la  correction  des  rapports  ; 

4°  De  la  police  générale  des  bui-eaux  ; 

5**  Du  contrôle  du  personnel  et  des  registres  indispen- 
sables pour  l'inscription  des  affaires  reçues  ou  celles  qui 
sont  réglées  et  de  celles  en  instance. 

Pour  le  seconder,  le  Tham-tri  aura  sous  ses  ordres  les 
deux  autres  mandarins  supérieurs  du  ministère,  qui,  l'un 
en  sa  qualité  de  chef  de  bureau  Huu  (droite),  aura  à  s'oc- 
cuper d'étudier  toutes  les  questions  ayant  trait  aux  pro- 
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vinces  du  nord  de  la  capitale  et  du  Tonkin  ;  l'autre,  en  sa 
qualité  de  chef  de  bureau  Ta  (gauche),  aura  à  étudier 
toutes  les  questions  ayant  trait  aux  provinces  du  Sud,  de 
Hué  à  la  frontière  de  Cochinchine,  et  des  affaires  de  l'ex- 
térieur. Ces  deux  chefs  de  bureau  seront  responsables  vis- 
à-vis  du  Tham-tri,  comme  le  Tham-tri  l'est  lui-même 
vis-à-vis  du  Ministre. 

Article  7. 

Les  mandarins  ayant  rang  supérieur  dans  les  minis- 
tères, en  i-aison  même  des  attributions  qui  précèdent  et  à 
cause  des  responsabilités  qui  leur  incombent,  ne  pouvant 
plus  être  choisis  pour  être  envoj'és  en  mission  en  cas 
de  nécessité,  les  mandarins  à  charger  de  mission  seront 
choisis  parmi  les  fonctionnaires  du  Conseil  de  censure  ou 
d'un  autre  service  annexé. 

Article  8. 

Les  mandarins  actuellement  en  excédent  dans  les 
cadres  seront  mis  en  disponibilité  sur  la  proposition  du 
Comàt  ;  toutefois  ils  seront  nommés  au  premier  poste 
vacant  correspondant  à  leur  grade.  11  leur  sera  attribué 
un  traitement  de  disponibilité. 

Article  9. 

Des  heures  régulières  de  bureau  seront  fixées  par  le 
Conseil. 

Article  10. 

11  sera  choisi  dans  la  citadelle  un  emplacement  sur 
lequel  devront  être  construits,  pour  faciliter  l'expédition 
rapide  des  affaires  : 

1''  Un  bâtiment  central  où  seront  aménagés  un  cabinet 
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pour  le  Résident  supérieur,  une  salle   de  conseil  et  des 
locaux  pour   les  bureaux  et  les  délégués  du  Protectorat; 
2"  Un  bâtiment  pour  les  Finances  ; 


3°  Un      - 

pour  l'Intérieur  ; 

4"  Un       - 

pour  la  Guerre  ; 

50  Un       - 

pour  les  Rites  ; 

6°  Un       - 

pour  la  Justice  ; 

70  Un       - 

pour  les  Travaux  publics  ; 

Article  11. 

Le  Délégué  au  Ministère  des  finances,  en  dehors  des 
attributions  formulées  dans  Tordonnanee  du  13  juin 
(5*  mois  de  la  7^  année  de  Ïhanli-Thai),  sera  particulière- 
ment chargé  de  l'étude  des  réformes  à  introduire  dans  les 
finances  et  notamment  d'examiner  les  moyens  d'appliquer 
au  budget  royal  les  règles  d'une  comptabilité  plus  simple. 

A  eet  effet,  il  pourra  demander  au  Ministère  des 
finances  tous  les  renseignements  jugés  utiles. 

Le  rôle  du  délégué  au  Ministère  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  sera  fixé  par  une  ordonnance  spéciale. 

Que  la  présente  soit  respectée. 


Fonctionnement  du  Protectorat. 

RÉSIDENCES    SUPÉRIEURES 


ARRETE  DU  l^'  AVRIL  1892 

déterminant  les  attributions  de  pouvoirs  des  Résidents 
supérieurs  en  Annarn  et  au    Toakin. 


TITRE  PREMIER. 
Attributions  propres  au  Résident  supérieur  en  Annam. 

Article   premier. 

Le  Résident  supéi-ieur  en  Annam,  conformément  à 
l'article  4  du  décret  du  17  octobre  1889,  exerce  par  délé- 
gation et  sous  la  haute  autorité  du  (  rouverneur  général, 
les  pouvoirs  qui  sont  conférés  au  représentant  du  Gouver- 
nement de  la  République  française,  par  la  loi  du  15  juin 
1885,  portant  approbation  du  traité  de  Hué. 

TITRE  II. 
Attributions  propres  au  Résident  supérieur  au  Tonkin. 

Article  2. 

Le  Résident  supérieur  au  Tonkin  exerce,  à  l'égard  de 
l'administration  indigène,  le  contrôle  prévu  par  l'article  7 
du  traité  du  6  juin  1884  ;  il  approuve  les  actes  officiels 
intéressant  le  personnel,  pris  par  le  Kinli-luoc.  Toutefois, 
il  devra  préalablement  en  référer  au  Gouverneur  général 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  : 

1°  D'une  nomination  aux  fonctions  de  Tong-doc  ou  de 
chef  de  province  ; 

25. 
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2°  De  la  nomination,  révocation,  dégradation  ou  suspen- 
sion d'un  mandarin  du  4^  degré  et  au-dessus. 

Article  3. 

Il  approuve,  au  nom  du  Gouverneur  général,  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  mixtes  en  matière  de 
rébellion  et  de  piraterie,  il  approuve  et  inflige  les  amendes 
et  autres  peines  encourues  de  ce  chef  par  les  villages, 
sauf  le  cas  oîi  la  dispersion  d'un  village  serait  demandée 
par  l'autorité  indigène. 

Article  4. 

Il  autorise  les  dépenses  de  l'administration  annamite, 
approuve  et  rend  exécutoires  les  rôles  d'impôts,  en  sur- 
veille le  recouvrement  ;  il  prononce  les  dégrèvements  en 
matière  d'impôts  et  de  taxes  indigènes,  lorsqu'il  n'est 
accordé  que  des  dégrèvements  partiels  n'intéressant  pas 
une  région  entière.  Le  total  de  ces  dégrèvements  ne 
pourra  pas  dépasser  5,000  $  par  province. 

Article  5. 

Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  du 
service  judiciaire. 

Article  6. 

Il  conti-ôle  le  service  de  l'enseignement,  délivre  l'auto- 
risation préalable  nécessaire  pour  l'ouverture  de  tout 
collège,  de  toute  école,  ou  de  toute  autre  institutiou  de 
même  nature,  et  peut  ordonner  la  fermeture  de  ces  établis- 
sements, lorsque  l'intérêt  de  la  morale  ou  de  l'ordre 
public  l'exige. 

Article  7. 

Il  est  cliargé  de  la  surveillance  des  magasins  généraux 
et  docks  de  Haïphong. 


TITRE  III. 

Attributions  communes  aux  Résidents  supérieurs  en  Annam 
et  au  Tonkin. 

1°  En  matièy^e  de  personnel. 

Article  8. 

Ils  ont  la  haute  direction  de  tous  les  services  civils, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Article  9. 

Ils  proposent  au  Gouverneur  général  les  arrêtés  con- 
cernant ces  services. 

Article  10. 

Les  cliefs  des  services  civils  sont  placés  sous  leur  auto- 
rité immédiate  et  correspondent  exclusivement  avec  eux. 

Article  II. 

Ils  prononcent  les  peines  disciplinaires  jusqu'à  15  jours 
de  suspension  contre  les  agents  de  tous  les  services  dont 
la  solde  est  égale  ou  inférieure  à 6,000  francs,  et  proposent 
au  Gouverneur  général  les  peines  à  infliger  aux  agents 
dont  la  solde  est  supérieure  à  ce  chiffre  ;  dans  tous  les 
cas  ils  en  rendent  compte  au  Gouvei*neur  général. 

Article  12. 

Ils  établissent  le  tableau  d'avancement  du  personnel 
européen  de  tous  les  services  civils  et  décident  de  toutes 
les  mutations,  sauf  celles  des  Résidents  et  Yice-Résidents 
chefs  de  province,  que  le  Gouverneur  général  décide  sur 
leur  proposition,  et  celles  qui  concernent  les  agents  dont 
la  solde  est  inférieur  à  -4,000  francs,  qui  sont  eiiectuées 
par  décision  des  cliefs  de  service. 
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Article  13. 
Ils  reçoivent  les  déclarations  de  délégation. 
Article  14. 

Ils  adressent  au  Gouverneur  général  les  propositions 
pour  les  distinctions  et  les  récompenses  honorifiques  ;  ils 
lui  adressent  également  les  propositions  relatives  aux 
retraites,  demi-soldes  et  pensions. 

Article  15. 

Ils  lui  font  parvenir,  avec  leurs  observations,  les 
notes  qui  leur  sont  remises  par  les  chefs  de  service  et 
d'administration  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  agents 
placés  sous  leurs  ordres. 

Article  16. 

Ils  nomment  et  révoquent,  par  délégation  permanente 
du  Gouverneur  général,  tout  le  personnel  indigène  du 
Protectorat,  sauf  celui  du  Gouvernement  général. 

2''  En  matière  financière. 

Article  17. 

Ils  soumettent  au  Gouverneur  général  l'arrêté  de  distri- 
bution mensuelle  des  fonds  pour  les  services  civils  de 
l'Annam  et  du  Tonkin  et  procèdent  eux-mêmes  à  la  répar- 
tition entre  les  services  des  fonds  ainsi  mis  à  leur  dispo- 
sition. 

Article  IS. 

Ils  sont  chargés  de  représenter,  aux  termes  de  l'arrêté 
du  31  décembre  1801.  le  compte  administratif  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  et  reçoivent  à  cet  effet,  des  ordonnateurs, 
les  éléments  nécessaires  à  leur  préparation. 
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Article  10. 

Ils  soumetTent  à  Tappi-obatioii  du  Gouvei-neiir  général 
les  dépenses  de  fournitures  et  de  travaux  pourlesi^uels  des 
prévisions  ont  été  inscrites  ou  non  au  budget. 

Toutefois  ils  autorisent,  dans  la  limite  de  1,500  francs, 
les  fournitures  et  travaux  compi-is  dans  les  prévisions 
budgétaires. 

Article  20. 

Ils  passent  tous  les  marchés  pour  fournitures  et  tra- 
vaux à  exécuter  en  Annam  et  au  Tonkin.  Ils  les  rendent 
exécutoires,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

1°  Marchés  pour  fournitures  d'une  durée  supérieure  à 
un  an  ou  dont  le  chiffre  excède  10,000  $  ; 

2°  Marchés  de  travaux  dont  l'estimation  est  supérieure 
au  même  chiffre  ou  qui  ne  figurent  pas  au  programme 
approuvé  par  le  Gouverneur  général  pour  l'exercice  en 
cours.  Dans  ce  cas, les  marchés  sont  soumis  à  l'approbation 
du  Gouverneur  général. 

Article  21. 

Ils  approuvent,  dans  les  mêmes  limites  ei  sous  les  mêmes 
conditions,  les  cahiers  des  charges  établis  en  vue  des 
adjudications  de  fournitures  et  de  travaux,  ainsi  que  les 
procès-verbaux  de  ces  adjudications. 

Article  22. 

Ils  centralisent  tous  les  renseignements  et  adressent 
au  Gouverneur  général  toutes  les  propositions  ayant  trait 
au  régime  monétaire. 

Article  23. 

Ils  sum'eillent  la  comptabilité  municipale,  celle  du  tré- 
sor, de  la  douane,  des  postes  et  télégraphes  et  celle  des 
caisses  de  fonds  d'avance. 
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Article  24. 

Ils  sont  chargés  de  rapprovisionnement  du  matériel 
ainsi  que  du  contrôle  du  service  des  contributions  indi- 
rectes, des  régies  et  des  fermes. 

Article  25. 

Ils  surveillent  le  recouvrement  des  recettes  inscrites 
au  budget,  et  proposent  au  Gouverneur  général  toutes 
les  mesures  tendant  à  affecter  ces  recettes  ou  à  en  créer 
de  nouvelles. 

Article  26. 

Ils  approuvent  les  rôles  d'impôts  non-indigènes  et  les 
rendent  exécutoires. 

Article  27. 

Ils  prononcent  les  dégrèvements  de  ces  impôts  et 
approuvent  les  états  des  cotes  irrécouvrables. 

Article  28. 

Ils  arrêtent  d'un  commun  accord  les  mercuriales  pour 
la  perception  des  droits  «  ad  valorem.  » 

Article  29. 

Ils  arrêtent  et  rendent  définitives,  en  matière  de  régie 
et  de  contributions  indirectes,  les  transactions  intervenues 
dans  les  cas  prévus,  entre  l'administration  et  les  contre- 
venants, jusqu'à  concurrence  de  10,000  $. 

Au  dessus  de  ce  chiffre,  les  transactions  sont  soumises  à 
l'approbation  du  Gouverneur  général. 

Article  30. 

Ils  approuvent  par  délégation  et  par  ordre  du  Gouver- 
neur général  les  procès-verbaux  de  perte  et  de  condam- 
nation de  tous  les  services  civils. 
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Article  31. 

Ils  autorisent  la  vente  des  approvisionnements  et  Je 
tous  les  objets  appartenantaux  services  civils  et  reconnus 
inutiles  oti  condamnés  comme  impropres  à  la  consom- 
mation. 

Article  32. 

Ils  sont  chargés,  par  délégation  permanente  du  Gouver- 
neur général,  de  la  surveillance  des  hùpitatix  et  vivres. 

3"  En  matière  de  police  générale,    administrative  ou 
sanitaire. 

Article  33. 

Ils  sont  chargés  de  la  police  générale. 

Article  34. 

Ils  prennent  les  arrêtés  d'expulsion  et  d'internement 
concernant  les  Asiatiques  dont  la  présence  est  reconnue 
dangereuse  pour  la  sécurité  ou  la  tranquillité  publiques. 

Article  35. 

Ils  proposent  au  Gouverneur  général  les  arrêtés  d'ex- 
pulsion concernant  les  Européens,  ([uand  ils  jugent  cette 
mesure  nécessaire. 

Article  36. 

Ils  interdisent,  sauf  à  en  référer  au  Gouverneur  géné- 
i-al,  l'apposition  de  placards  et  dessins  reconnus  dange- 
reux et  font  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  enlèvement. 

Article  37. 

Ils  sont  chargés  de  la  surveillance  des  prisons  ;  ils 
autorisent  s'ils  le  jugent  utile,  en  se  conformant  aux  lois 
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et  aux  instructions  du  Gouvoi-neur  général.  Temploi  des 
condamnés  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers,  et  règlent 
les  conditions  de  cet  emploi. 

Article  38. 

Ils  autorisent  la  constitution  des  cercles  et  en  pronon- 
cent, s'il  y  a  lieu,  la  suppression  et  la  dissolution. 

Article  39. 

Ils  proposent  au  Gouverneur  général  les  modifications 
aux  arj'êtés  et  règlements  en  vigueur  concernant  le 
séjour  des  Asiatiques  étrangers. 

Article  40. 

Ils  délivrent,  conformément  aux  règles  établies,  les 
passe-ports  et  permis  de  débarquement  et  de  séjour. 

Article  41. 

Ils  sont  chargés  de  la  police  et  de  la  réglementation  des 
cours  d'eau. 

Article  42. 

Ils  réglementent  la  pêche  fluviale  et  déterminent  les 
limites  dans  lesquelles  elle  peut  être  régulièrement 
exercée. 

Article  43. 

Ils  réglementent  les  conditions  d'établissement  des 
ateliers  dangereux  et  insalubres,  ainsi  ({ue  celles  du  débar- 
quement et  du  dépôt  des  matières  explosives. 

Article  44. 

Ils  prennent  des  arrêtés  généraux  ou  spéciaux  concer- 
nant les  logements  insalubres  et  les  mesures  à  imposer 
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aux  villes  et  aux  particuliers  dans  l'intérêt  de  la    salu- 
brité publique. 

Article  45. 

(Voir  V°  «  Santé  »,  arrêté  du  2  août  1894,  modifiant 
l'article  45,  en  plaçant  le  service  sanitaire  dans  les  attri- 
butions du  Directeur  de  la  santé.  ) 

Article  46. 

Ils  autorisent  l'exhumation  et  la  translation  en  France 
des  corps  des  Européens. 

Article  47. 

Ils  délivrent  au  nom  du  Gouvernement  général,  aux 
officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés  au  service, 
après  qu'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
ordonnances,  décrets  et  règlements,  l'autorisation  sans 
laquelle  ils  ne  peuvent  exercer  en  Annam  et  au  Ton- 
kin. 

4°  Eïtmaticre  }yuremcnt  administrative. 

Article  48. 

Ils  exercent  à  l'égard  des  municipalités  de  Hanoi,  Haï- 
pliong  et  Tourane,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  tous  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  attribués  par  les  arrêtés  qui  ont 
créé  ou  organisé  ces  municipalités,  notamment  par  les 
arrêtés  des  31  décembre  1891  et  25  mars  1892. 

Article  49. 

Ils  assurent  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  chambres 
de  commerce,  l'exécution  des  décisions  les  concernant, 
notamment  celles  de  l'ai-rêté  du  16  février  1889. 
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Article  50. 

Ils  proposent  au  Gouverneur  général  les  modifications 
à  apporter  à  l'organisation  et  aux  attributions  des  con- 
seils municipaux  ou  commissions  en  tenant  lieu,  ainsi  que 
des  chambres  de  commerce. 

Article  51. 

Ils  proposent  au  Gouverneur  général  la  suspension  des 
conseils  muoicipaux  ou  commissions  en  tenant  lieu,  ainsi 
que  des  chambres  de  commerce,  ou  même  leur  dissolution, 
s'ils  jugent  ces  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  du  bon 
ordre  et  de  la  traïKiuillité  publique. 

Article  52. 

Ils  contrôlent  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et 
les  arrêtent  définitivement  en  fin  d'année. 

Article  53. 
Ils  légalisent  la  signature  des  fonctionnaires. 

Article  54. 

Ils  instruisent  et  soumettent  au  Gouverneur  général 
les  demandes  de  naturalisation  des  étrangers  et  des  Anna- 
mites. 

Article  55. 

Ils  proposent  au  Gouverneur  général,  conformément  à 
l'urdonnance  royale  du  2  avril  1817,  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  au  Protectorat,  qui  contiendraient  des 
clauses  onéreuses  ou  donneraient  lieu  à  des  réclamations. 

Article  56. 
Ils  soumettent,  à  l'approbation  du  Gouverneur  général 
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les  actets  de  francisation  exceptionnelle  ou  provisoire  à 
délivrer,  ainsi  que  les  congés  de  mer,  dans  la  limite  et 
selon  les  formes  déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et 
décrets  sur  la  matière. 

Article  57. 

Ils  instruisent  et  soumettent  au  (rouverneur  général 
les  demandes  de  concessions  agricoles  ou  de  mines,  et  font 
la  procédure  préliminaire  prescrite  par  les  règlements. 

Article  58. 

Ils  veillent  à  l'exécution  des  conditions  et  charges  im- 
posées aux  concessionnaires  de  terres  ou  de  mines,  et 
en  cas  d'inexécution,  proposent  au  Gouverneur  général 
leur  déchéance. 

Article  59. 

Ils  proposent  au  Gouverneur  général  la  franchise  pos- 
tale et  télégraphique. 

Article  60. 

Ils  proposent  au  Gouverneur  général  la  création  et  la 
suppression  des  bureaux  des  douanes  et  des  postes  et  télé- 
graphes. 

Article  61. 

Ils  prennent  les  arrêtés  déclaratifs  d'utilité  publique, 
soit  en  matière  de  travaux  municipaux,  soit  en  matière 
de  travaux  publics,  mais  pour  ceux-ci  dans  la  limite  du 
progi'amme  approuvé  par  le  Gouverneur  général  pour 
l'année  en  cours. 

Article  62. 

Ils  prononcent  les   classements  en  matière   de  grande 
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voirie  et  instruisent  les  pi-ojets  de  travaux  neufs   qui  s'y 
rattachent. 

Article  63. 

Ils  soumettent  à  l'approbation  du  Gouverneur  général, 
les  actes  d'aliénation  d'immeubles  appartenant  au  Protec- 
torat et  ceux  portant  acquisition  ou  échange  d'immeubles. 

AUTJCLE  04. 

Ils  établissent  les  statistiques  annuelles  delà  population, 
ainsi  que  celles  relatives  à  l'agriculture  et  les  transmet- 
tent au  Gouverneur  général.  Ils  lui  adressent  également 
les  états  d'importation  et  d'exportation. 

AUTICLE  65. 

Ils  sont  chargés  des  i-apports  avec  les  messageries 
maritimes  et  fluviales. 

Article  66. 

Ils  proposent  au  Gouverneur  général  la  création  ou  la 
suppression  des  escales  des  messageries  fluviales. 

5°  En  matière  contenticuse 
Article  67. 

Ils  représentent  le  Protectorat  de  l'Annam  et  du  Ton- 
kin  devant  les  tribunaux,  à  charge  d'autorisation  par  le 
Gouverneur  général  quand  l'objet  du  litige  a  une  valeur 
supérieure  à  10,000  $. 

Us  font  tous  actes  conservatoires  jusqu'à  ce  que  cette 
autorisation  soit  intervenue. 

Article  68. 

Ils  approuvent  les  transactions  jusqu'à  concurrence  de 
2,000  $. 
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Article  09. 

Ils  font  la  procédure  des  expropriations  nécessaires  en 
vue  de  l'exécution  des  travaux  pulilics. 

TITRE  IV. 

Des  rapports  des  Résidents  supérieurs  avec  le  Gouverneur 
général  et  entre  eux. 

Article  70. 

Les  Résidents  supérieurs  en  Annam  et  au  Tonkin  sou- 
mettent au  Gouverneur  général  toutes  les  questions  spé- 
ciales qui  ne  sont  pas  prévues  au  présent  arrêté. 

Article  71. 

Ils  lui  adressent  tous  les  trois  mois  un  rapport  sur  la 
situation  politique,  financière,  connnerciale  agricole  et 
industrielle  de  l' Annam  et  du  Tonkin,  Ils  correspondent 
entre  eux  pour  les  besoins  communs  de  leurs  services  et 
se  concertent  sur  les  mutations  à  faire  dans  le  personnel 
de  l'Annam  et  du  Tonkin.  Us  soumettent,  en  ce  qui  con- 
cernent le  personnel  européen,  leurs  propositions,  arrêtées 
d'un  commun  accord,  au  Gouverneur  général  qui  décide. 

Article  72. 

Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  pré- 
sent arrêté  sont  et  demeurent  abrogées. 

Article  73. 

Les  Résidents  supérieurs  en  Annam  et  au  Tonkin  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

DE  L  ANE  S  SAN. 
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CIRCULAIRE  DU  13  JUILLET  1895 

au  sujet  de  la  notification  aux  Résidents  des  pro- 
vinces intéressées  et  autorités  indigènes  des  décisions 
des  Conseils  secrets  et  de  Régence: 


M.    BlllÈllE,   RÉSIDENT    SUPÉRIEUK    EX    A.XXAM,   A    MM.    LES 

résidents   et  ylce-résidents,   chefs  de  province  en 
Annam,    Chanceliers,  chefs  Dao,  Laos   et    Douanes 

TOURANE. 

Hué,  le  13  juillet  1895. 

Messieurs, 

Conformément  aux  conventions  arrêtées  entre  M.  le 
Gouverneur  général  et  le  Gouvernement  annamite,  et 
publiées  dans  l'ordonnance  royale  du  13  juin  dei-nier, 
les  Conseils  secrets  et  de  Régence  et  le  Résident 
supérieur  se  réunissent  en  séance  detix  fois  par  semaine. 

Il  est  entendu  que  les  décisions  arrêtées  en  Conseil 
seront  notifiées  aux  Résidents  des  provinces  intéressées 
par  mes  soins,  et  par  ceux  du  Gouvernement  annamite 
aux  autorités  indigènes.  • 

J'ai  riionneiir  de  vous  prier  de  vérifier  le  cas  échéant 
si  les  autoi'ités  indigé'ies  reçoivent,  en  même  temps  qu  - 
vous,  notification  des  décisions  prises  d'accord  entre  le 
Conseil  et  moi  et  comment  elles  assurent  l'exécution  de 
ces  décisions. 

BRIÈRE. 
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ARRETE  DU  7  OCTOBRE  1895 

fixant  les  attributions  des  Commandants  supérieurs 
du  Bas  et  du  Haut-Laos. 


Lk  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine,  Commandeur 

DE  LA  LÉGION    d'hONNEUR, 

"Wi  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  l*^"^  juin  1895  créant  les  fonctions  de 
Commandant  supérieur  pour  le  Bas  et  le  Haut-Laos  ; 

Vu  les  arrêtés  des  28  et  30  septembre  1895  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  donnera  ces  fonctionnaires 
des  attributions  définies  en  vue  d'assurer  la  solutioJi 
rapide  des  affaires  et  le  bon  fonctionnement  du  service  ; 

Sur  la  proposition  du  Résident  supérieur  en  mission 
au  Laos, 

Arrête  : 

Article  premier. 

En  outre  des  pouvoirs  prévus  par  les  arrêtés  des  28  et 
30  septembre  1895  sur  l'organisation  du  Laos,  les  com- 
mandants supérieurs  exercent,  chacun  dans  sa  circons- 
cription administrative,  les  attributions  fixées  aux  articles 
ci-a[u'ès. 

Article  2. 

En  matière  de  personnel  ils  ont,  par  délégation  du 
Résident  supérieur  en  mission,  la  haute  direction  des  com- 
missariats du  Gouvernement  et  des  agences  commerciales 
placés  dans  le  ressort  de  leur  circonscription.  Ils  font  dans 
le  personnel  européen  et  indigène  toutes  les  mutations 
(ju'ils  jugent  nécessaires,   sauf  en  ce   qui  concerne  les 
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commissaires  et  agents  commerciaux,  dont  les  mutations 
sont  décidées  par  le  Gouverneur  général  sur  la  proposition 
du  Résident  supérieur  en  mission. 

Ils  établissent  semestriellement  et  font  parvenir  au 
Résident  supérieur  en  mission  les  notes,  propositions 
d'avancement  et  distinctions  honorifiques  concernant  tous 
les  services  civils. 

Article  3. 

Ils  nomment  le  personnel  indigène  dans  la  limite  des 
prévisions  budgétaires,  le  déplacent  et.  exercent  à  son 
égard  tous  les  })Ouvoirs  disciplinaires  dévolus  aux  Rési- 
dents supérieurs. 

La  peine  de  la  révocation  seule  est  prononcée  par  le 
Résident  supérieur  en  mission. 

AliTlCLE    4. 

Ils  reçoivent  les  déclarations  de  délégation. 

Article  5. 

Les  Commandants  supérieurs  ont,  par  délégation,  la 
haute  direction  des  autorités  locales  indigènes. 

Les  Ghau-muong  ne  peuvent  être  nommés  et  révoqués 
que  par  le  Résident  supérieur  en  mission,  sur  la  proposi- 
tion des  commandants  supérieurs. 

En  ce  qui  concerne  toutes  les  autres  autorités  locales, 
ils  ont  le  droit  de  nomination,  suspension,  dégradation, 
révocation,  sous  réserve  d'en  référer  au  préalable  au 
Résident  supérieur  en  mission  quand  il  s'agira  d'un 
Upahat,  d'un  Katsavong  ou  d'un  Ratsabut. 

Article  6. 
Ils  ont  le  di-oit  d'approuver  les  amendes  infligées  par 


! 
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les  (Commissaires  du  Gouvernement  iusi[u'à  concurrence 
de  150  $.  Au  delà  de  cette  somme,  ils  devront  en  référer 
au  Résident  supérieur  en  mission.  Les  amendes  seront 
versées  au  Trésor  au  titre  :  «  Amendes  administratives  ». 

Article  7. 

En  matière  linancière,  de  police  générale  ou  sanitaire, 
en  matière  purement  administrative  ou  contentieuse,  ils 
exercent,  sous  l'autorisation  immédiate  du  Résident  supé- 
rieur en  mission,  les  pouvoirs  dévolus  aux  Résidents 
supérieurs  par  les  articles  19  à  46  inclusivement  et  52  à 
69  inclusivement  de  l'arrêté  du  P'"  avril  1892. 

Article  8. 

Les  commandants  supérieurs  soumettent  au  Résident 
supérieur  en  mission  toutes  les  questions  spéciales  qui  ne 
sont  pas  prévues  au  présent  arrêté. 

Article  9. 

Ils  adressent  tous  les  mois  à  Hanoi,  au  Résident  supé- 
rieur en  mission  (Bureau  du  Laos),  un  rapport  sur  la 
situation  politique,  financière,  commerciale,  agricole,  ainsi 
qu'un  original  de  tous  les  arrêtés,  décisions,  circulaires, 
pris  par  eux  en  vertu  de  leurs  attributions  ou  pris  par- 
délégation  du  Résident  supérieur  en  mission. 

Article  10. 

Les  Commandants  supérieurs  peuvent  correspondre 
directement  avec  le  Gouverneur  général,  le  Secrétaire 
général  de  l'Indo-Chine,  le  Lieutenant-Gouverneur  de  la 
Cochincliine  et  les  Résidents  supérieurs  en  Annam  et  au 
Cambodge  quand  les  besoins  du  service  l'exigeront,  sous 

2Q. 
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réserve  d'en  rendre  compte  au   Résident   supérieur  en 
mission,  soit  immédiatement,  soit  dans  le  rapport  mensuel. 

Article  11. 

Le  Résident  supérieur  en  mission  au  Laos  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Hanoï,  le  7  octobre  1895. 

A.  ROUSSEAU. 

Par  le  Gouverneur  général  : 
Le  Résident  supérieur  en  mission  au  Laos, 
BOULLOCHE. 


ARRETE 

rendant  exécutoire  en  Annam  l'ordonnance  royale  du 
15  août  1898,  sur  le  régime  financier  du  pays. 


Article  premier. 

Sont  rendues  exécutoires  en  Annam  les  dispositions  de 
Ldi-donnance  royale  du  15  août  1898,  réorganisant  le 
régime  financier  derAnnam. 

Article   2. 

Le  Résident  supérieur  en  Annam  est  chargé  de  l'exécu- 
tion  du  pi'èsent  arrêté. 

Saigon,  le  12  août  1898. 

PAUL  DOUMER. 

Par  le  Gouverneur  génri-al  : 
Le  Résident  supérieur  en  Annam, 
BOULLOCHE. 
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ORDONNANCE  ROYALE 

Le  27  du  (3°  mois  de  la  10*^  année  de  TJian-tJiai 
[Ibaoût  1898). 


Nous,  Grand  Empereur  d'Annam, 

Considérant  (|ne  rorganisation  financière  de  notre 
Royanme  est  défectueuse  et  que  la  perception  des  impôts 
donne  lieu  à  de  nombreux  abus,  nous  inspirant  des  déli- 
bérations du  Comat  et  comptant  sur-  la  protection  du  gou- 
vernement Français,  déci(b:)ns  ([u'à  datei'  ibi  1"'  jan- 
vier 1899  la  perception  des  impôts  en  nature  est  suppri- 
mée, que  les  impôts  seront  perçus  en  argent,  et  par 
mesure  pi-ovisoire,  pour  un  tiers  en  ligature,  et  qu'enfin 
du  Thang-hoa  au  Binh-tluiàii  tous  les  contriljuables  seront 
soumis  au  même  régime, 

L'impôt  personnel  et  l'impôt  du  rachat  des  corvées 
(bjnnant  lieu,  jusqu'à  ce  jour,  à  une  double  pei^ception,  ne 
formeront  pltis  qu'un  seul  impôt.  Les  régimes  d'exception 
actuellement  en  vigueur  pour  les  villages  Inp-lio,  les 
dong-càu,  les  dàn-làn  et  doan-dàn,  sont  sup})i'inié:<.  La 
nouvelle  taxe  est  due  pour  tout  habitant  inscrit  valide 
âgé  de  dix-huit  à  soixante  ans  ré  voulus.  Elle  est  fixée  par 
année  à  2  $  20  pour  les  insci-its  qui  était  précédemment 
soumis  aux  corvées,  à  0  $  40  pour  les  miên-dieu  et  les 
dàu-làn.  Sont  exempts  du  payement  de  l'impôt  les  chue- 
sac  et  les  miên-sai.  Les  chue-sac  comprennent  les  man- 
(h^rins  civils  ou  militaires  ayant  un  l)revet  royal,  les 
diplômés  universitaires,  les  công-sinh,  les  voeu,  les  quan-- 
vièn-tu,  tous  les  employés  au  service  du  Noble  Gouverne- 
ment français,  les  prêtres  annamites  et  les  bonzes  recon- 
nus par  le  ministère  des  rites.  Les  miè:i-sai  comprennent 
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les  cai-toui^-,  pliu-iouii',  ly-tnioiig-,  en  Ibnctions,  les 
tMiijiloyès  de  radministration  annamite  recevant  une 
solde  mensuelle  (thong-lai,  tho-lai,  doi-truong,  linh- 
lilang-,  linh-lê,  linli-tram,  linh-tho),  les  militaires  (tirail- 
leurs, gardes  indigènes,  matelots),  les  am-sinli,  les  hoc- 
sinli,  les  tàm-pliù  recevant  une  indemnité  mensuelle  de 
l'Administration  des  douanes. 

Ne  paieront  que  0  $  40  les  inscrits  précédemment 
exempts  des  corvées  dits  miên-diéu  et  les  dân-lân  et  doan 
qui  étaient  soumis  à  un  régime  d'exception  actuellement 
supprimé.  Sont  compris  comme  miên-diéu,  les  viên-tut, 
les  vien-phu,  les  niêu-tu,  les  thi-sinh,  dont  la  liste  sei-a, 
chaque  année,  établie  par  le  ministère  des  Rites,  ainsi 
que  les  mô-pliti,  miêti-pliu  ettti-pliu,  également  reconnus 
pai-  le  ministère  des  Rites.  Un  rôle  numérique  par  village 
sera,  dans  chaque  province,  établi  par  les  soins  des  Rési- 
dents, de  concert  avec  les  autorités  provinciales.  Les  cor- 
vées sont  complètement  supprimées,  puisqu'elles  sont  ra- 
chetées pai-  le  paiement  de  l'impôt.  Il  est  bien  entendu 
que,  pour  un  travail  d'intérêt  général  décidé  par  le  Rési- 
dent supérieur  et  le  Comat,  les  villages  devront  fournir 
des  coolies  au  taux  du  rachat  de  la  journée  de  corvée, 
soit  à  0  $  10  par  joui-née. 

I/mipôt  foncier  est,  plus  encore  que  l'impôt  personnel, 
mal  assis,  souvent  mal  perçu  ;  il  y  a  trop  de  catégories 
de  rizières  et  de  terrains,  de  telle  sorte  que  les  abus  sont 
faciles  et  que  les  simples  habitants  souffrent  de  nom- 
breuses exactions.  Nous  sommes  résolus  à  ne  pas  augmen- 
ter les  charges  réelles  des  habitants.  Dans  leur  intérêt, 
nous  décidons  qu'il  n'y  aura  plus  que  quatre  catégories  de 
rizières  et  six  catégories  de  terrains  payant  par  mâu  ; 
pour  les  rizières 
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1''=  catégorie 1  $  50 

2-         —        l     20 

3^         —         0     SU 

i-         —        0     60 

])our  les  teiTaiiis  : 

1"^^  catég-or-ie 1  $  50 

2^         —         0     70 

3^         —        0     50 

4=         —         0     40 

5^         —         0     20 

G=         —        0     10 

Les  rizières  et  terrains  seront  portés  à  ces  diverses 
catégories  non  en  raison  de  leur  qualité  et  de  leur  rende- 
ment intrinsèque,  mais  en  raison  du  régime  antérieui- 
auquel  ils  ont  été  soumis  grâce  à  la  bienveillance  de  nos 
ancêtres.  Ainsi,  les  terrains  d'habitation  restent  classés 
à  la  dernière  catégorie.  Toutes  les  indications  nécessaires 
seront,  dans  chaque  province,  communiquées  aux  hal)i- 
tants  pour  la  revision  des  rôles. 

Cette  revision  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  dépense 
nouvelle  pour  les  habitants.  Si  quelque  fonctionnaire  abu- 
sait de  leur  crédulité,  il  sera  sévèrement  puni.  Le  Gou- 
vernement, du  reste,  saura  donner  à  tous  ses  employés  les 
ressources  suffisantes  pour  assurer  leur  existence,  sans 
avoir  recours  à  des  procédés  qui  ruinent  le  peuple  et 
déconsidèrent  l'Administration. 

Les  maires  et  notables  de  chaque  village  devront  se 
présenter,  un  mois  après  la  publication  de  la  présente 
oi-donnance,  au  siège  (bi  }ihu  ou  du  huvèn,  devant  les 
Résident  et  autorités  provinciales  ou  leurs  délégués,  et 
faire  leurs  déclarations.  Ces  déclarations  portant  sur  la 
superficie    des   terres    imposables,    mesurées    au  mètre 
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qiianxich,  devront  être  exactes.  Les  teri-aiiis  ou  rizières 
dissimulés  sei'ont  imposés  à  une  catégorie  supéi-ieure  d'un 
degré  à  celle  û  laquelle  ils  appartiennent.  Au  cas  où  un 
cinquième  des  terrains  ou  rizières  d'un  village  serait 
frauduleusement  soustrait  à  l'impôt,  ces  terrains  ou 
rizières  deviendront  terrains  et  rizières  domaniaux  et 
inscrits  à  la  i)remièi-e  catégorie.  Des  peines  disciplinaires 
sei'ont  infligées  aux  maires  et  notables.  Les  terrains  et 
rizières  non  inscrits  et  spontanément  déclarés  seront,  au 
contraire,  par  mesui-e  de  bienveillance,  imposés  à  une 
catégorie  d'un  degré  inférieur  à  leur  catégorie  réelle. 

Comme  pour  l'impôt  personnel,  les  rôles  seront  dressés 
sur  les  déclarations  des  maires  et  notables.  Après  appro- 
bation des  rôles  de  l'impôt  personnel  et  de  l'impôt  foncier 
par  le  Comat  et  le  Résident  supérieur,  il  sera  délivré  à 
chaque  ly-ti-uong  un  extrait  des  rôles  concernant  son  vil- 
lage et  une  carte  éntunéi-ant  ce  qui  est  dû  par  le  village. 
A  des  dates  fixes,  le  ly-truong  sera  convoqué  à  la  Rési- 
dence 011  il  viendra  payer  en  une  ou  deux  fois  le  montant 
de  ses  impôts  entre  les  mains  du  Résident  assisté  du 
quan-bô  de  la  province.  Mention  de  chaque  versement 
sera  faite  sur  la  carte  qui  aura  été  remise  au  ly-truong, 
de  façon  que  rien  ne  puisse  être  demandé  à  l'habitant  en 
plus  de  ce  qui  est  réellement  dû. 

Les  pi-oduits  des  Douanes  et  Régies  serviront  doréna- 
vant à  assurer  le  fonctionnement  des  erands  services 
communs  à  tous  les  pays  de  l'Indo-Chine.  Grâce  à  ces 
recettes,  l'Annam  sera  desservi  par  des  chemins  de  fer, 
les  barres  de  ses  rivières  seront  draguées,  les  ports  seront 
installés  pour  le  plus  grand  bien  de  la  navigation  et  du 
commerce.  Des  sommes  considérables  seront  consacrées 
aux  travaux  d'irrigation.  Le  produit  des  impôts  personnel 
et  foncier  servira  pour  payer  les  dépenses  de  la   Cour  et 
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de  la  Famille  Royale,  et  toutes  les  dépenses  d'administi-a- 

tien  en  Annam. 

Nous  sommes  convaincu  que  toutes  ces  i-é tonnes  décidées 
et  poursuivies  avec  le  concours  du  Gouvernement  Fran- 
çais transformeront  notre  Royaume,  amélioreront  le  sort 
des  habitants  dont  elles  n'augmenteront  pas  les  charges 
et  rendront  à  notre  administration  indigène  la  considéra- 
tion qu'elle  doit  avoir.  Désormais  les  habitants  sauront  ce 
qu'ils  doivent  au  Gouvernement  et  ils  ne  devront  pas 
payer  davantage  —  cette  réforme  faite  pour  le  plus 
grand  bien  du  peuple  sera  l'honneur  de  notre  règne.  — 
Respectez  ceci. 

(Grand  Sceau) 

^  Vu  : 

Le  Rési'ient  supérieur  en  Annam, 

BOULLOGHE. 


JUSTICE 


DÉCRET  DU  17  AOUT  1881 
qui  organise  la  juridiclion  française  dans  le  royaume 
d' Annam.  (Promulguée  au  Journal  oficiel  du  21  août 

1881.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministt>e  de  la  marine  et  des  colonies, 
du  Ministre  des  affaires  étrangères  et  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  ; 

Vu  l'article  l(j  du  traité  conclu,  le  15  mars  18/4,  entre 
la  France  et  le  royaume  de  l'Annam  ; 

A\i  le  décret  du  25  mai  1881,  portant  réorganisation  du 
service  judiciaire  en  Cochinchine  ; 
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Yu  l'article  18  du  séiiatiis-consulte  du  3  mai  1854, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Sur  le  territoire  ouvert  aux  Européens  dans  le  royaume 
d'Annam,  la  justice  est  rendue  aux  nationaux,  sujets  ou 
protégés  français  et  à  tous  sujets  ou  protégés  d'une 
puissance  étrangère,  et  dans  tous  les  cas  oii  il  n'y  a  pas 
de  sujets  annamites  en  cause,  par  les  tribunaux  fiançais 
établis  au  siège  des  Résidents  de  France. 

Ces  tribunaux  sont  assimilés  aux  tribunaux  de  première 
instance  siégeant  dans  l'intérieur  de  la  Gochincliine, 

Article  2. 

Ces  tril)unaux  se  conformeront,  pour  le  jugement  des 
affaires  civiles,  commerciales  et  pénales  intéressant  les 
justiciables  désignés  à  l'article  premier,  à  la  législation  en 
vigueur  en  Cochinchine,  laquelle  sera  promulguée  dans 
les  territoires  compris  dans  la  juridiction  des  tribunaux 
établis  au  siège  des  Résidents. 

Article  3. 

Les  fonctions  de  ministère  }tublic,  de  gi'effier,  de  notaire 
et  d'huissier  seront  remplies  par  des  fonctionnaires  dési- 
gnés par  le  Gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Les  fonctions  de  notaire  et  de  greffier  pourront  être 
réunies. 

Article  4. 

Il  n'est  rien  modifié  aux  dispositions  en  vigueur  d'après 
les  traités  conclus  avec  le  Gouvernement  annamite  et 
concernant  les  juridictions  instituées  pour  le  jugement  des 
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affaires  civiles,  commerciales  et  pénales  oîisei-aient  parties 
des  sujets  annamites  conjointement  avec  des  nationaux, 
sujets  ou  protégés  Irançais,  ou  des  sujets  ou  protégés 
d'une  puissance  étrangère. 

Article  5, 

Pourront  être  distraites  de  la  juridiction  des  tribunaux 
français  les  causes  dans  lesquelles  les  sujets  d'une  puis- 
sance étrangère  seront  défendeurs, lorsqu'il  sera  intervenu 
des  arrangements  particuliers  entre  la  dite  puissance  et  le 
Gouvernement  de  la  Répu1)lique  française  pour  l'établis- 
sement de  la  juridiction  spécialement  chargée  de  la 
connaissance  de  ces  causes. 

Article  6. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  Marine. 

Fait  à  Paris,  le  17  août  1881. 


.Jules  GKEVY. 


Le  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  Justice, 

Jules  GAZOT. 

Le  Ministre  des  a fj aires  étrangères, 
Barthélémy  SAINT-HILAIRE. 

Le  Ministre  de  la  riiarine 
et  des  colonies, 
G.  CLOUÉ. 
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DÉCRET  DU  10  FÉVRIER  1886 

rehitif  aux  attributions  judiciaires  des  Résidents 
et  Vice-Résidents. 


Article  premier. 

L'oi'iianisation  de  la  justice  dans  les  territoires  de 
l'Annam  et  du  Tonkiu  continuera  à  être  régie  par  le 
décret  du  17  août  1881,  sauf  les  modifications  ci-après 
spécifiées. 

Article  2. 

Les  Vice-Résidents  chefs  de  poste  auront  les  mêmes 
attributions  et  la  même  compétence  que  les  Résidents. 

Article  3. 

La  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  des  résidences 
et  vice-résidences  sera  la  même  que  celle  appliquée  devant 
les  tribunaux  consulaires  de  l'Extrême-Orient. 

Article  4. 

Les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Article  5. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY. 
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CIRCULAIRE  DU  28  FÉVRIER  1889 

SU7'  Vinstitutioyi  des  tribunaux  mixtes  et  dit  rôle 
incombant  aux  représentants  du  Frotectorat. 


Diverses  observations  qui  m'ont  été  soumises,  m'ont 
amené  à  penser  qu'il  était  peut-être  bon  de  préciser  l'idée 
d'oii  est  née  l'installation  récente  des  tribunaux  mixtes, 
comme  aussi  le  rôle  véritable  qu'y  doivent  jouer  les  repré- 
sentants du  Protectorat. 

Il  était  difficile  en  principe  d'admettre  que  le  Protec- 
torat, obligé  par  le  traité  de  1884  d'assurer  la  sécurité 
intérieure,  et  pour  qui  l'accomplissement  de  ce  devoir 
s'est  jusqu'ici  traduit  par  des  charges  budgétaires  si 
lourdes,  pût  se  désintéresser  des  faits  qui  troublent  cette 
sécurité,  dans  les  cas  seuls  oii  la  répression  de  ces  faits 
revêt  un  caractère  judiciaire. 

Une  abdication  de  la  sorte,  outre  qu'elle  serait  contraire 
à  la  vérité  de  notre  rôle,  pourrait  favoriser  certains  abus 
dont  notre  intérêt  serait  le  premier  à  souffrir. 

Sans  suspecter  l'impartialité  des  tribunaux  indigènes, 
ni  diriger  contre  eux  aucun  procès  de  tendance,  il  n'en  est 
pas  moins  à  craindre  que  le  sentiment  national  puisse 
parfois,  à  une  heure  donnée,  trouver  une  place  dans  leur 
esprit  à  côté  du  souci  de  la  justice. 

De  là,  une  sorte  de  solidarité  inconsciente  qui  peut 
naître  et  s'établir  entre  les  juges  et  l'homme  accusé  de 
faits  de  rébellion,  surtout  lorsque  ces  faits  paraîtront 
atteindre  plus  encore  le  pouvoir  étranger  que  le  Gouver- 
nement indigène.  De  là  aussi,  dans  certains  cas,  une 
animosité  naturelle  contre  celui  qui  les  aura  dénoncés,  et 
une  tendance  trop  souvent  prompte  à  intervertir  les  rôles 
et  à  faire  de  ce  dernier  le  véritable  accusé. 
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Ces  dangers,  qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer,  mais  qu'il  faut 
cependant  prévoir,  nous  font  un  devoir  d'intervenir  dans 
les  débats  de  ce  genre,  pour  y  jouer  le  rôle  de  Commissaire 
du  Gouvernement,  surveiller  et  relever  les  atteintes 
portées  à  la  légalité,  à  l'équité  surtout,  faire  que  les  véri- 
tables resi)onsal)ilités  ne  soient  pas  déplacées  par  l'esprit 
de  parti,  enfin  que  celui  qui  a  amené  le  coupable  à  la 
barre,  ne  soit  pas  lui-même  victime  de  son  dévouement  à 
nos  intérêts  ou  à  ceux  de  l'oi'dre. 

Le  représentant  du  Protectorat  n'aura  pas  à  présider  ce 
tribunal,  encore  moins  â  y  siéger  sous  la  présidence  d'un 
autre.  Mais  il  interviendra  dans  l'interrogatoire,  posera 
lui-même  les  questions  qu'il  jugera  utiles,  demandera  que 
tel  ou  tel  point  de  la  cause  soit  mis  en  lumière,  exigera 
des  confrontations,  et  surtout  que  liberté  et  sécurité  com- 
plètes soient  laissées  aux  témoins  dans  leurs  dépositions. 

Je  n'ignore  pas  ([uel  tact  et  quelle  mesure  exige  une 
fonction  de  la  sorte,  cependant  si  conforme  à  l'esprit  de 
notre  rôle  en  ce  paj-s.  Les  qualités  personnelles  de  celui 
qui  sera  appelé  à  la  remplir,  ses  bonnes  relations  avec  les 
autorités  locales,  contribueront  souvent  pour  une  grande 
part  à  fortifier  son  autorité  dans  les  débats  et  à  lui 
assurer  sa  vraie  place. 

Je  ne  serai  même  pas  éloigné  de  considérer  l'influence 
conquise  par  lui  à  ce  point  de  vue,  comme  un  des  éléments 
pouvant  servir  à  iaire  apprécier  ses  services,  son  carac- 
tère et  l'intelligence  (ju'il  a  des  devoirs  que  son  rôle 
politique  lui  impose. 

RHEINART. 
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CIRCULAIRE  DU  6  OCTOBRE   1891 

sur^  les  di'oits  et  devoirs  des  Résidents  et  Vice-Résidents 
chefs  de  province  en  territoire  civil. 


L'œuvre  de  pacification  et  de  l'organisation  du  Tonkin 
ne  dépend  pas  seulement  de  la  force  des  pouvoirs  mili- 
taires, elle  dépend  au  moins  autant  de  la  vigilance  et  de 
l'habileté  des  pouvoirs  administratifs. 

S'il  api)artieiit  à  l'armée  de  réprimer  le  désordre 
partout  où  il  se  manifeste  avec  le  plus  de  gravité,  c'est  à 
la  sollicitude  des  administrateurs  qu'incombe  le  soin  de  le 
prévenir  en  faisant  disparaître  la  misère  et  les  abus, 
source  ordinaire  de  toute  perturbation. 

Chacune  de  ces  deux  missions  bien  distinctes  a  sa  gran- 
deur et  ses  fatigues.  Chacune  d'elles  réclame  et  doit 
absorber  à  elle  seule  toute  l'activité  de  ceux  qui  s'y 
dévouent. 

Par  l'organisation  que  je  viens  de  donner  aux  régions 
montagneuses  du  Tonkin,  les  pouvoirs  militaires  auront 
seuls  désormais  le  souci  et  la  responsabilité  du  rétablis- 
sement de  l'ordre,  dans  les  régions  qui  sont  le  siège 
permanent  des  plus  fortes  bandes  et  le  champ  où  nous 
serons  contraints  de  déployer  le  plus  d'énergie. 

Dégagés  de  ce  souci  et  de  cette  responsabilité  qui  ne 
satiraient  être  les  vôtres,  vous  allez  pouvoir  vous  consa- 
crer tout  entiers  à  ce  qui  est  votre  véritable  tache  :  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'accroissement  de  la  prospérité 
dans  les  régions  plus  calmes  et  plus  riches  du  Delta. 

C'est  là  ce  que  réclamait  avec  raison,  dès  le  mois  de 
mai.  M.  le  Résident  supérieur,  lors([u"il  proposait  de 
laisser  au  commandement  militaire  Toeuvre  de  la  pacifi- 
cation de  la  zone  montaccneuse  :   «  L'autorité  civile  étant 
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ainsi  déchargée  du  soin  d'assurer  l'ordre  dans  le  haut 
pays,  disait-il,  le  prompt  rétablissement  de  la  sécurité 
dans  le  Delta  deviendra  pour  elle  une  tâche  beaucoup 
moins  difficile.  » 

En  constituant  les  territoires  militaires,  je  n'ai  pas  fait 
autre  chose  que  d'accueillir  cette  juste  réclamation  du 
premier  d'entre  vous,  m'estimant  heureux  de  pouvoir 
ainsi  faire  cesser,  dans  l'intérêt  général,  une  confusion 
de  responsabilité  également  préjudicial)le  à  l'autorité 
civile  et  à  l'autorité  militaire. 

Je  tiens  à  ce  que  nul  ne  s'}^  trompe  :  en  vous  allégeant, 
je  ne  vous  ai  pas  amoindri. 

Vos  efforts  dorénavant  concentrés  sur  le  Delta,  autour 
duquel  l'armée  et  la  marine  forment  une  ceinture  protec- 
trice, doivent  tendre  à  un  double  but:  d'une  part,  assurer 
a  sa  population  si  dense  et  si  lal)orieuse,  la  sécurité  inté- 
rieure sans  laquelle  rien  d'utile  ne  peut  même  être  tenté; 
d'autre  part,  augmenter  le  bien-être  du  peuple  et  mériter 
ses  sympathies  par  une  administration  ménagère  de  ses 
ressources  et  respectueuse  de  ses  coutumes. 

Le  premier  de  ces  devoirs  vous  sera  facilité,  je  l'espère, 
par  la  réorganisation  et  l'augmentation  de  nos  forces  de 
police  à  laquelle  je  viens  de  procéder. 

Il  ne  restait  guère  dans  le  Delta  que  6,000  miliciens 
eiivii'on.  J'affecte  aujourd'hui  à  sa  protection  un  total  de 
8,700  hommes.  Dans  cet  effectif  ainsi  grossi,  je  donne  à 
un  élément  de  police  déjà  familier  au  peuple  aimamite,  la 
place  importante  que  devait  lui  faire  attribuer  l'expé- 
rience de  ces  derniers  temps. 

Les  forces  avec  lesquelles  sera  maintenue  la  sécurité 
du  Delta,  sont  aujourd'hui  composées  de  deux  éléments 
distincts,  à  peu  pi-ès  égaux  en  nombre  :  la  garde  civile  et 
les  linh-co. 
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Avec  son  chiffre  définitif  de  8,700  hommes,  commandés 
par  un  cadre  européen,  la  garde  civile  doit,  sous  votre 
autorité  directe,  constituer  pour  le  Delta  une  véritable 
gendarmerie.  Nous  pourrons  compter  sur  sa  cohésion,  sur 
sa  discipline  et  sur  l'intelligence  de  ses  chefs  dans  l'exer- 
cice de  cette  fonction  qui  lui  convient  m'eux  qu'aucune 
autre  et  à  laquelle  s'adapte  l'effectif  que  je  lui  ai  laissé. 

Vous  assurerez  l'oi-dre  avec  elle  dans  les  chefs-lieux 
de  province,  dans  les  grandes  villes  et  dans  leur  banlieue 
immédiate.  Avec  elle  encore,  vous  garderez  les  points  de 
votre  territoire  plus  particulièrement  accessibles  à  la 
pénétration  des  Ijandes  de  la  haute  région.  En  installant 
aux  endroits  les  plus  convenaljles  de  la  périphérie  du 
Delta  des  postes  fortement  constitués,  vous  doublerez 
d'une  ligne  intérieure  de  défense  les  deux  lignes  exté- 
rieures déjà  formées  par  l'armée  et  la  marine. 

La  garde  civile  devra  aussi  occuper,  dans  chaque 
province,  (quelques  postes  principaux  et  constituer  une 
réserve  à  laquelle  vous  ferez  appel  dans  le  cas  de  néces- 
sité. 

Quant  à  la  police  intime,  à  la  surveillance  quotidienne 
et  minutieuse  des  moindres  villages,  elle  doit  être  faite 
par  ceux-là  seuls  ([ui  peuvent  le  faire  efficacement,  c'est-à- 
dire  par  les  fonctionnaires  indigènes,  laissés  maîtres,  sous 
votre  contrôle,  de  leurs  moyens  de  renseignement  et 
d'exécution.  Les  autorités  annamites,  aidées  par  les 
linh-co,  poui-ront  mettre  au  service  de  la  sécurité 
publique,  non  seulement  une  connaissance  du  pays  et  de 
la  langue  qu'il  serait  injuste  d'exiger  des  chefs  européens 
de  la  milice,  mais  encore  une  variété  de  procédés  à 
laquelle  nous  ne  saurions  plier  ni  notre  tempéi*ament  ni 
notre  caractère,  et  que  notre  intérêt  politique  nous  com- 
mande prGS(|ue  totijours  de  ne  pas  employer  nous-mêmes. 
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Les  pliu  et  les  liuyen  useront  des  liiili-co  pour  former 
de  petits  postes  auprès  des  villages  les  plus  exposés,  et 
pour  battre  sans  cesse,  de  nuit  comme  de  jour,  toute 
l'étendue  de  leur  circonscription 

Cette  organisation  de  police  intime  du  pays  est  con- 
forme à  la  tradition  annamite  que  nous  aurons  toujours 
intérêt  à  respecter.  Elle  offre  le  double  avantage  de  nous 
gagner  la  confiance  des  autorités  locales  et  de  nous  per- 
mettre de  leur  appliquer  dans  toute  sa  rigueur  le  principe 
de  la  responsabilité  effective.  S.  E.  le  Kinh-luoc  l'a  déjà 
rappelé  de  la  façon  la  plus  pressante  à  tous  ses  subor- 
donnés. Vous  pourrez  être  certains  que  sa  fermeté  don- 
nerait, le  cas  échéant,  â  votre  contrôle,  la  sanction  la 
plus  énei-giqtie. 

Mais  pour  qu'une  telle  sanction  puisse  s'exercer  équi- 
tablement  contre  les  autorités  (jui  se  montreraient 
négligentes  ou  hostiles,  il  importe  que  leur  responsabilité 
seule  soit  engagée.  J'insiste  donc  tout  particulièrement 
pour  qu'aucun  de  vous  n'intervienne  dans  les  commande- 
ments directs  des  linh-co. 

Vous  vous  bornerez  à  contrôler  leui-  emploi  par  les 
autorités  annamites,  en  faisant  peser  toute  la  responsa- 
bilité des  désordres  sur  les  mandarins  qui  atiraient  dû  les 
prévenir  et  qui  en  avaient  les  moyens. 

Il  n'est  pas  moins  indispensable  au  bon  ordre  et  au  libre 
jeu  des  responsabilités  de  chacun,  (ju'il  ne  se  produise 
jamais  aucun  mélange  des  deux  éléments  des  forces  poli- 
cières du  Delta.  Je  tiens  à  ce  qu'aticun  poste  mixte  ne 
soit  formé  par  la  fusion  de  gardes  civils  et  de  linh-co,  et 
à  ce  que  les  gradés  des  linh-co  appartiennent  exclusive- 
ment à  ce  corps.  Si  ces  deux  règles  n'étaient  pas  rigou- 
reusement  observées,    les   fonctionnaires   indigènes    en 
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tireraient  aisément  prétexte  pour  se  dégager  des  respon- 
sabilités qui  leur  incombent. 

Gela  n'empêchera  pas  d'ailleurs,  les  gardes  civils  et  les 
linh-co  de  s'aider  réciproquement  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  l'exigeront,  comme  ils  l'ont  fait  récemment 
dans  la  colonne  de  police.  C'est  à  vous  qu'il  appartiendra 
de  décider  l'opportunité  de  ces  opérations  combinées  et 
de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  elles  devront 
être  faites. 

Le  maintien  de  l'ordre  dans  le  Delta  ne  représente  que 
la  première  partie  de  voire  tâche.  D'autres  devoirs  plus 
délicats  et  non  moins  importants  vous  sont  imposés  par  le 
traité  qui  a  institué  notre  Protectorat  sur  l'empire 
d'Annam. 

La  France  a  accepté  par  ce  traité  le  noble  rôle  d'étendre 
au  peuple  annamite  l'influence  libérale  qu'elle  a  toujours 
exercée  dans  l'histoire  du  progrès  humain. 

L'accomplissement  de  cette  généreuse  mission  doit  être 
profitable  à  la  fois  au  peuple  protégé,  dont  le  bien-être  et 
la  puissance  industrielle  s'accroîtront  au  contact  de  la 
science  européenne,  et  au  peuple  protecteur  qui  verra 
s'accroître,  en  même  temps  que  son  prestige  civilisateur, 
le  nombre  des  débouchés  ouverts  à  ses  capitaux  et  â  son 
travail.  Mais  la  France  ne  songe  pas  à  cacher  sous  le 
masque  de  la  protection  un  égoïste  et  brutal  despotisme. 
Une  telle  politique  ne  serait  pas  seulement  cruelle  pour 
le  peuple  voué  â  l'asservissement,  elle  serait  néfaste  à  la 
France  elle-même,  (jui  devrait  accumuler  les  dépenses  et 
les  fatigues  pour  régner  sur  un  peuple  découragé,  misé- 
rable et  toujours  frémissant. 

Ce  sont,  j'en  suis  certain,  vos  principes  et  vos  senti- 
ments. Il  faut  que  les  populations  ne  puissent  jamais  vous 
en  prêter  d'atitres.  A  cette  condition,  votre  action  sera 

27. 
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puissante  et  féconde,  chez  cette  race  annamite  si  attachée 
à  ses  anciennes  traditions,  mais  si  intelligente  et  si 
pi'ompte  â  l'acceptation  de  tout  progrès. 

Vous  ne  réussirez  dans  votre  œuvre  de  civilisation,  et 
vous  n'exercerez  utilement  votre  influence  qu'à  la  condi- 
tion de  respecter  scrupuleusement  la  religion,  le  culte, 
les  traditions  et  les  cotuimies  du  peuple  et  de  traiter  en 
toute  circonstance,  les  autorités  annamites  avec  les 
égards  qui  leur  sont  dus. 

Vous  ne  tenterez  ni  de  supplanter,  ni  d'annihiler  les 
fonctionnaires  indigènes,  et  vous  ne  ferez  rien  qui  soit 
de  nature  à  diminuer  leur  prestige  aux  yeux  des  popu- 
lations. Ce  serait  détruire  leur  autorité  sans  augmenter 
la  vôtre  et  affaiblir  entre  vos  propres  mains  le  plus 
indispensable  instrument  de  votre  action  dans  le  pays. 
En  fortifiant  au  contraire,  l'autorité  des  fonctionnaires 
indigènes,  vous  les  mettrez  à  même  d'assurer,  sous  votre 
direction  qui  sera  respectée  parce  qu'elle  sera  bien- 
faisante, la  distribution  d'une  bonne  justice,  la  rentrée 
normale  de  l'impôt  et  l'augmentation  de  la  richesse 
publique. 

Le  fonctionnaire  actuel  de  la  justice  indigène  est 
des  moins  satisfaisants.  11  appelle  toute  votre  solli- 
citude. 

Pendant  ces  dernières  années,  l'état  de  trouble  du  pays 
et  de  la  diversité  des  obligations  imposées  â  l'adminis- 
tration civile  ne  vous  ont  pas  toujours  permis  d'y  veiller 
d'assez  près,  tandis  qu'au  cours  des  événements  qui  les 
agitaient  les  fonctionnaires  indigènes  négligeaient  ou 
enfreignaient  trop  souvent  leurs  devoirs. 

Il  est  urgent  de  mettre  tin  à  cet  état  de  choses  ;  né  des 
désordres  qui  ont  désolé  le  pays,  il  est  de  nature  à  les 
entretenir  ou  même  à  les  faire  renaître. 
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Vous  devrez,  Messieurs  les  Résidents,  apporter  le  plus 
grand  soin  à  remplir  les  tbnctions  qui  vous  ont  été 
confiées  lors  de  l'institution  des  tribunaux  mixtes.  Vous 
pourrez.  Monsieur  le  Résident  supérieur,  grâce  à  l'aug- 
mentation de  votre  personnel  dans  le  Delta  par  suite  de 
la  constitution  des  territoires  militaires,  détacher  dans 
chaque  province  un  administrateur  spécialement  chargé 
de  siéger  au  tribiuial  mixte,  d'y  assurer  l'exacte 
observation  des  lois  et  la  prompte  comparution  des  pré- 
venus. 

Un  tribunal  de  révision  sera  du  reste  prochainement 
institué  à  Hanoï,  sous  la  haute  direction  de  M.  le  Résident 
supérieur.  Il  aura  pour  mission  de  réformer  les  vices 
de  droit  qui  pourraient  s'introduire  dans  les  déci- 
sions des  tribunaux  mixtes,  de  manière  à  fixer  leur 
jurisprudence. 

Vous  vous  attacherez  aussi  à  bien  organiser  le  régime 
des  prisons,  afin  de  tirer  des  condamnés  le  plus  de  services 
possible,  en  les  employant  à  différents  travaux  publics. 
C'est,  du  reste,  un  usage  pratiqué  déjà  dans  la  plupart 
des  provinces. 

L'accroissement  du  personnel  administratif  dans  le 
Delta  doit  faciliter,  en  même  temps  qu'une  meilleure 
distribution  dans  la  justice,  une  répartition  plus  équitable 
et  plus  rationnelle  des  charges  publiques.  Du  contrôle 
vigilant  que  vous  serez  mieux  à  même  d'exercer  sur 
l'établissement  des  rôles  et  la  rentrée  des  impôts  résul- 
tera, je  l'espère  une  prompte  augmentation  de  nos 
recettes  et  une  régularité  plus  grande  dans  leur  per- 
ception. 

L'assiette  de  l'impôt  foncier  indigène  est  aujourd'hui 
fort  défectueuse.  Le  classement  des  terres  est  complique 
dans  son  principe    et   singulièrement  arbitraire  dans  son 
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application.  Le  rachat  des  corvées  occasionne  des  pra- 
tiques abusives  qui  ont  pour  effet  de  faire  supporter  aux 
plus  pauvres  les  charges  les  plus  écrasantes,  etc.  Ces 
défectuosités  et  d'autres  encore  doivent  être  l'objet  de 
vos  études.  C'est  à  vous  qu'incombe  le  soin  de  contrôler 
l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt,  de  découvrir  les 
vices  de  l'organisation  actuelle  et  de  rechercher  les 
moyens  de  les  faire  disparaître.  Je  serai  heureux  que 
vous  me  fassiez  part  de  vos  appréciations  à  cet  égard  et 
que  vous  m'indiquiez  les  procédés  les  plus  propres,  selon 
vous,  â  améliorer  le  régime  fiscal  annamite,  sans  charges 
vexatoires  et  sans  prétendre  atteindre  à  une  péréquation 
rigoui-ouse  que  la  France  elle-même  ne  connaît  })as. 

Je  tiens  aussi  à  ce  que  votre  attention  se  porte  sur  la 
contrebande  de  l'opium  et  à  ce  que  surveilliez  étroite- 
msnt  tous  les  abus  qui  pourraient  tarir,  en  favorisant 
l'entrée  en  fraude  de  ce  produit,  tine  source  importante 
des  revenus  du  Protectorat. 

Enfin  chacun  de  vous  se  fera  un  devoir  d'étudier  les 
travaux  publics  de  toute  sorte  qu'il  lui  semblera  titile  de 
faire  dans  sa  province,  })Our  faciliter  le  rayonnement  de 
nos  forces  dans  le  pays,  fournir  ;i  l'agriculture  des 
terrains  nouveaux,  ouvrir  au  commerce  et  à  l'industrie 
des  voies  nouvelles  et  augmenter  ainsi  la  richesse  déjà 
si  grande  au  Tonkin.  Vous  aurez  soin  de  me  faire  parve- 
nir vos  propositions  à  cet  égard,  afin  qu'un  classement 
d'ensemble  puisse  en  être  fait,  et  qu'il  me  soit  permis  de 
procéder  avec  méthode  et  en  commençant  par  les  plus 
urgents,  à  l'exécution  de  tous  ces  travaux  depuis  long- 
temps réclamés. 

Déjà  je  me  suis  préoccupé  de  l'amélioration  des  loge- 
ments destinés  à  tous  nos  services.  Notre  administration 
et   notre    armée    ne  peuvent    pas    rester    indéfiniment 
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installées  dans  des  locaux  insuffisants,  parfois  insa- 
lubres et  pres(|ue  toujours  indignes  de  ceux  qui  les 
habitent. 

Cette  mauvaise  installation  nuit  à  la  santé  de  nos 
troupes  ;  elle  imprime  à  notre  occupation  un  caractère 
provisoire  et  précaire  dont  notre  prestige  souffre  grande- 
ment aux  yeux  des  populations  indigènes.  Je  compte 
pouvoir  faire  entreprendre  à  bref  délai  les  constructions 
nécessaires  à  nos  services  civils,  concuremment  avec 
celles  que  nécessite  le  mauvais  état  de  la  plupart  de  nos 
casernements  et  de  nos  hôpitaux.  Je  tiens  à  ce  que  vous 
occupiez  le  plus  tôt  possible  des  bâtiments  en  rapport 
avec  le  rôle  important  que  vous  êtes  appelés  à  jouer  dans 
le  pays  comme  représentants  de  l'administration  du 
Gouvernement  de  la  France. 

Je  me  propose  d'useï'  des  pouvoirs  étendus  qui  m'ont 
été  conférés  sur  le  personnel  des  administrations  civiles 
pour  établir  votre  avancement  sur  des  règles  fixes, 
assurant  à  chacun  le  légitime  fruit  de  son  travail  et  de  ses 
services.  Mon  attention  se  porte  encore  sur  la  question  si 
délicate  des  retraites  pour  vous  et  vos  subordonnés,  pour 
les  inspecteurs  et  les  gardes  de  la  milice  et  pour  tous  les 
employés  qui  font  leur  carrière  dans  Tlndo-Chine.  Je 
m'efforcerai  de  la  résoudre  à  la  satisfaction  de  tous,  sans 
oublier  même  ceux  à  qui  le  climat  ne  permettrait  pas 
d'attendre  ici  Theure  de  la  retraite.  En  un  mot,  si  je  crois 
pouvoir  exiger  de  tout  le  monde  un  dévouement  absolu 
aux  intérêts  de  ce  pays,  je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui 
dépendra  de  moi  pour  que  les  services  de  chacun  soient 
équitablement  récompensés. 

Messieurs,  je  ne  compte  pas  moins  sur  votre  concours 
que  sur  celui  de  l'armée  et  delà  marine  pour  mènera 
bien  l'œuvre  difficile  que  le  Gouvernement    de  la   Repu- 
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blique  m'a  fait  i'honneur  de  me  confier.  Les  services  que 
vous  avez  déjà  rendus  au  pays  pendant  les  périodes  de 
trouble  qu'il  vient  de  traverser,  témoignent  de  ceux  que 
vous  lui  rendrez  à  l'avenir,  dans  le  rôle  plus  exclusive- 
ment administratif,  mais  non  moins  utile,  qui  vous  est 
désormais  assigné. 

DE  LANESSAN. 


ARRÊTE  DU  30  SEPTEMBRE  1895 

portant  que  dans  les  territoires  du  Laos  la  justice  sera 
rendue  aux  indigènes  par  les  autorités  locales,  et 
créant  des  tribunaux  d'appel  en  matière  criminelle. 


Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  commandeur 

DE  LA  LÉGION  d'honneur, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 
Vu  les  arrêtés  du  P'"  juin  sur  l'organisation  du  Laos; 
Sur  la  proposition  du  Résident  supérieur  en  mission  au 
Laos, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Dans  les  territoii-es  du  Laos  la  justice  sera  rendue  aux 
indigènes  en  toute  autre  matière  qu'en  matière  criminelle 
pai'  les  autorités  locales,  suivant  les  coutumes,  usages  et 
règlements  locaux. 

Article  2. 

Les  indigènes  pourront  appeler  dans  le  délai  de  deux 
mois  de  ces  sentences  devant  les  tribunaux  établis  aux 
sièges  des  Commissaires  du  Gouvernement  français. 
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Article  3. 

Ces  ti-ibuiiaux  sont  composés  : 

P  Du  Commissaire  du  Gouvernement,  juge; 

2°  D'un  fonctionnaire  laotien  désigné  par  le  Comman- 
dant supérieur,  sur  la  proposition  du  Commissaire  du 
Gouvernement  ; 

3"  D'un  secrétaire  faisant  les  fonctions  de  greffier. 

Article  4. 

Les  Commissaires  du  Gouvernement  appli([ueront  les 
coutumes,  usages  et  règlements  locaux. 

Article  5. 

Ils  connaîtront  en  premier  ressort  de  tous  les  actes  cri- 
minels commis  sur  le  territoire  de  leur  arrondissement  ou 
imputés  à  des  indigènes  y  demeurant;  en  cette  matière, 
appel  pourra  être  porté  de  leurs  jugements  devant  le 
tribunal  du  Commandant  supérieur  jugeant  en  dernier 
ressort,  ([ui  applii^uera  le  code  pénal  français  s'il  le  juge 
nécessaire. 

Ce  tribunal  sera  composé  : 

Du  Commandant  supérieur  ; 

De  deux  assesseurs  dont  un  fonctionnaire  laotien  et  il'un 
greffier  désigné  par  lui. 

Toutefois,  les  jugements  portant  condamnation  à  la 
peine  capitale  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  M.  le  Gouverneur  général  de  l'indo- 
Cliine. 

Article  6. 

La  présence  d'un  officiel-  du  ministère  public  n'est  pas 
obligatoire  devant  les  tribunaux  du  Laos. 
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Article  T. 

Le  ressort  de  chaque  tribunal  du  Laos  aura  l'étendue 
de  la  circonscription  administrative  dans  laquelle  il  se 
ti'ouvera  installé. 

Article  8. 

Le  Résident  supérieur  en  mission  au  Laos  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Hanoï,  le  30  septembre  1895. 

Par  le  Gouverneur  général  : 
Le  Résident  supérieur 
en  mission  au  Laos, 
BOULLOCHE. 


A.  ROUSSEAU 


Note.  —  Les  lois  foncières  en  vigueur  au  Tonkin  et  en  Annam  sont 
publiées  dans  le  tome  II  de  la  3™^  série  de  la  Bibliothèque  Coloniale 
Internationale  sur  «  Le  Régime  Fcnxier  x. 


CAMBODGE 


Le  Protectorat  de  la  France  au  Cambodge. 


INTRODUCTION  HISTORIQUE  (1) 


L'établissement  du  Protectorat  de  la  France  au  Cam- 
bodge date  de  1863.  Un  traité  signé  le  11  aoiit  de  cette 
année  par  l'amiral LaGrandière  avec  le  rolNorodom  stipu- 
lait que  S.  M.  l'Empereur  des  Français  accordait  sa  pro- 
tection au  Roi  du  Cambodge.  Un  Résident  était  placé  à 
Pnompen  auprès  du  R.oi.  Les  Français  recevaient  le 
droit  de  posséder  des  terres  et  de  commercer. 

C'était,  comme  on  voit,  le  régime  que  dans  une  autre 
notice  (Annam-Tonkin)  nous  avons  appelé  le  Protectorat 
de  gouvernement  réduit  à  sa  plus  simple  expression.  La 
France  était  exclue  de  tout  contrôle  sur  l'administration. 
Aussi  son  représentant  dut-il  se  liorner  à  rester  le  spec- 
tateur impuissant  d'abus  criants  commis  sous  le  couvert  de 
l'autorité  royale  par  les  fonctionnaires  indigènes  de  tout 
ordre  et  de' tout  rang.  On  aura  tout  dit  quand  on  aura 
rappelé  que  pendant  de  longues  années  encore  Tesclavage 
continua  à  être  pratiqué  au  Cambodge. 

En  outre,  l'absence  de  toute  sanction  aux  droits  qui  nous 
étaient  conférés  par  le  traité,  et  l'imprécision  même  de 
ces  droits,  livraient  nos  nationaux  et  nos  sujets  annamites 

(1)  Les  introductions  historiques  relaiives  aux.  protectorats  français 
ainsi  que  la  réunion  des  documents  ont  été  faites  par  M.  Chailley-Hert, 
-assisté  de  ses  collaborateurs  de  V  Union  Coloniale  française.  (Voir  la 
Note  sur  VAnnatn-To/ihiti,  paye  147.) 
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à  toutes  les  vexations  d'un  arbitraire  sans  frein.  Par 
diverses  ordonnances  (l^""  avril  1873,  13  mai  1877  et  21 
décembre  1882)  l'autorité  française  s'était  efforcée  d'amé- 
liorer leur  situation.  Mais  les  garanties  obtenues  res- 
taient illusoires  dans  la  pratique.  M.  Thomson,  alors  Gou- 
verneur de  la  Gochinchine,  jugea  nécessaire  de  mettre  fin 
à  cet  état  de  choses,  devenu  intolérable,  par  un  acte  de 
vigueur,  et  le  7  juin  1884  il  imposait  au  roi  Norodom  un 
traité  aux  termes  duquel  le  Roi  déclarait  «accepter  toutes 
les  réformes  administratives,  judiciaires,  financières  et 
commerciales  auxquellesle  Gouvernement  de  la  République 
française  jugera  utile  de  procéder  pour  faciliter  l'accom- 
plissement de  son  Protectorat.  Le  Roi  du  Cambodge  devait 
continuer  «à  gouverner  sesEtats  et  à  diriger  leur  adminis- 
tration »,  les  fonctionnaires  cambodgiens  à  administrer 
les  provinces,  mais  cette  administration  était  placée 
sous  notre  contrôle,  et  nous  nous  réservions  même 
le  droit  de  placer  des  Français  dans  tous  les  services 
relatifs  à  l'établissement  des  impôts,  aux  douanes, 
aux  contributions  directes,  aux  travaux  publics  et, 
en  général,  «dans  tous  les  services  exigeant  une  direc- 
tion unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents  euro- 
péens. » 

En  un  mot,  c'était  un  régime  analogue  à  celui  qui  venait 
d'être  imposé  au  Roi  d'Annam  pour  le  Tonkin  par  le  traité 
du  25  août  1883,  dont  manifestement  M.  Thomson  s'était 
inspiré. 

Mais  les  retards  apportés  à  la  ratification  du  traité  et  le 
manque  d'un  personnel  capable  de  présider  à  la  réorgani- 
sation dont  cet  instrument  diplomatique  avait  posé  les 
bases  n'en  pei-mirent  }ias  l'application.  Peut-être  aussi 
cette  réforme  n'avait-elle  pas  été  suffisamment  amenée.  A 
ce  coup  de   force  le   Roi  et  la  population  répondirent  par 
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une  insurrection  qui  dura  deux  ans  et  dont  une  occupa- 
tion militaire  ne  put  avoir  i-aison. 

Il  fallut,  pour  l'apaiser,  que  M.  Piquet,  alors  résident  de 
France,  à  Pnompeuli,  renonçât  à  exécuter  la  convention, 
sans  toutefois  l'abroger  ouvei-tement.  L'arrêté  pris  par 
M.  Thomson  le  l*""  novembre  1884  et  qui  établissait,  par 
application  du  traité,  toute  une  organisation  politique, 
administrative  et  judiciaire,  qui,  allant  au  delà  même  des 
termes  du  traité,  se  rapprochait  l^eaucoup  plus  du  sys- 
tème d'administration  directe  pratiqué  en  Cochinchine  que 
d'un  protectorat  même  administratif,  cet  arrêté  resta 
lettre  morte.  On  en  revint  à  la  situation  d'avant  188-4, 
avec  cependant  plus  de  bonne  volonté  chez  le  Roi  et  chez 
les  fonctionnaires  cambodgiens  à  l'égard  de  nos  nationaux 
et  de  nos  sujets. 

Le  Résident  supérieur  restait  sans  action  sur-  toute  la 
partie  de  l'administration  française  qui  fournissait  au  pro- 
tectorat ses  revenus.  C^eux-ci  provenaient  :  Pdes  douanes  ; 
2°  des  monopoles  de  la  vente  de  l'opium  ;  3°  du  monopole 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  alcools  de  vin.  Les  trois 
services  relevaient  du  Gouvernement  de  la  Cochinchine. 
Le  Résident  supérieur  dressait  le  l»udget  mais  l'établisse- 
ment et  la  perception  des  recettes  dont  vivait  le  protecto- 
rat s'effectuaient  en  dehors  de  lui.  A  plus  forte  raison,  en 
était-il  ainsi  des  revenus  abandonnés  au  Roi  et  aux  fonc- 
tionnaires Cambodgiens. 

Une  tentative  fut  faite  en  1887  par  M.  Piquet,  pour 
mettre  fin  à  cette  situation  anarchi(|ue.  Deux  ordonnances 
obtenues  par  lui  du  roi  Norodom,  à  la  date  du  14  février, 
confiaient  au  Résident  de  France  la  présidence  d'honneur 
du  grand  Conseil  du  Gouvernement,  et  disposaient  qu'il 
serait  procédé  à  la  constitution  de  la  propriété  par  les 
soins  de  ce  conseil.  Par  une  autre  ordonnance    du  6  avril 
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1887,  le  roi  Norodom  chargeait  M.  Piquet  de  réorganiser 
et  de  diriger  les  finances  du  royaume.  C'était  le  retour 
pacifique  au  régime  ({u'on  avait  voulu  introduire  au 
Cambodge  en  1884,  mais  prématurément  et  par  la 
force. 

Mais  le  Gouvernement  de  la  Cochinchine  vit  sans  doute 
dans  cette  réforme  une  diminution  de  son  autorité  sur  le 
Cambodge.  A  Saigon,  on  voulait  l'annexion  ;  on  repoussa 
les  avantages  contenus  dans  les  ordonnances  que  nous 
venons  de  rappeler,  parce  qu'ils  consolidaient  le  régime 
du  Protectorat. 

Les  choses  en  étaient  là,  et  l'anarchie  misérable  dans 
laquelle  vivait  le  Cambodge  n'avait  fait  ([ue  s'accentuer 
lorsque,  en  1891,  M.  de  Lanessan  fut  nommé  Gouverneur 
général.  Il  entrait  immédiatement  en  pourparlers  avec  le 
Roi,  et  le  22  août  1891,  arrêtait  de  concert  avec  lui  les 
])ases  d'une  réforme  l)udgétaire  qui  nous  assurait  la  main- 
mise sur  les  finances  du  r-oyaume.  Un  budget  unique  était 
institué.  Toutes  les  recettes  devaient  être  perçues  par  les 
agents  français  ou  sous  leur  contrôle,  et  étaient  attribuées 
intégralement  au  trésor  du  Protectorat,  sauf  prélèvement 
d'une  somme  déterminée  représentant  la  liste  civile  du 
Ivoi  et  des  princes. 

Peu  après,  d'autres  ordonnances  venaient  confirmer,  en 
l'étendant  à  d'autres  objets,  les  résultats  de  cette  poli- 
tique de  rapprochement  et  de  collaboration.  Celle  du  31 
décembre  1891  notamment  réorganisait  la  justice  mixte, 
en  instituant  à  Pnompen  un  tribunal  d'appel  et  au  sein 
de  chaque  résidence  un  tribunal  de  V^  instance  présidé 
l)ar  le  Résident,  mesure  qui  offrait  en  outre  l'avantage  de 
rapprocher  les  représentants  de  l'autorité  française  de  la 
population  Cambodgienne.  En  même  temps,  le  Protectorat 
était  investi  d'un  droit  de  contrôle  sur  le  régime  des  pri- 
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sons   et  sut'  le  fonctionnement   de  la  justice   criminelle 
indigène. 

Ces  réformes  ont  porté  leurs  fruits.  Elles  ont  procuré 
une  augmentation  notable  dans  les  revenus  du  protectorat, 
sans  que  ceux  du  Roi  en  fussent  diminués,  bien  au  con- 
traire ;  elles  ont  amené  une  détente  dans  les  rapports 
entre  la  Cour  et  les  représentants  du  Protectorat  ;  elles 
ont  amélioré  sensiblement  la  situation  matérielle  des  popu- 
lations qu'elles  ont  soustraites  aux  abus  anciens;  enfin, 
elles  ont  rendu  possible  une  nouvelle  étape  dans  la  même 
voie,  et  préparé  les  réformes  qtie  M.  Doumer,  Gouverneur 
général  actuel  de  l'Indo-Chine,  à  son  tour,  a  introduites 
en  1897  dans  le  fonctionnement  du  Protectorat. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  une  ordonnance  du  11  juillet 
1897,  a  attribué  compétence  à  la  juridiction  française  sur 
toutes  les  matières  dans  lesquelles  un  Européen,  un  sujet 
français  ou  un  étranger  quelconiiue  est  partie  ou  en 
cause,  et  supprimé  par  suite  la  commission  d'appel  et  les 
tribunaux  mixtes  établis  par  les  ordonnances  antérieures 
et  notamment  par  celle  du  31  décembre  1897.  La  même 
ordonnance  a  proclamé  l'abolition  définitive  de  l'esclavage 
dans  le  royaume  ;  elle  a  également  posé  le  principe  de 
l'accessibilité  des  Français  et  des  étrangers  à  la  libre  et 
pleine  propriété  terrienne. 

Enfin,  dans  l'ordre  politique,  elle  a  confirmé  et  conso- 
lidé le  droit  de  haute  direction  donné  au  Résident  supé- 
rieur sur  le  gouvernement  et  sur  l'administration  du 
royaume  par  l'institution  d'un  conseil  des  ministres  placé 
smis  sa  présidenee,  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'exé- 
cution des  lois,  ainsi  que  de  l'étude  des  réformes  et  modi- 
fications dont  elles  pourraient  devenir  susceptibles,  ayant 
qualité  pour  proposer  la  nomination  et  la  révocation  des 
mandarins.  Il  est  stipulé,  en  outre,  que  les  décisions  ou 
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ordonnnnces  émanant  du  Roi  doivent  être  contresignées 
ou  sont  rendues  exécutoires  par  le  Résident  supérieur. 

Ainsi  s'est  trouvé  peu  à  peu  substitué  au  régime 
vague  et  mal  défini  du  traité  de  1863,  qui  nous  excluait  de 
toute  participation  de  l'administration  du  Protectorat,  un 
régime  qui  assure  à  la  France  la  haute  main  sur  tous 
les  services  publics  et  sur  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration. Ce  régime  fonctionne  à  l'égale  satisfaction 
du  Roi  et  des  représentants  de  la  France,  à  l'égal 
avantage  de  l'Etat  protégé  et  de  l'Etat  protecteur.  11  est 
à  désirer  que  les  impatiences  de  l'opinion  publique  en 
Cochinchine  ne  viennent  pas  compromettre  ces  résultats, 
en  exigeant  une  assimilation  ''plus  complète  encore,  dont 
l'heure  viendra  sûrement,  mais  n'a  pas  encore  sonné. 


Constitution  du  Protectorat. 


TRAITE 

passé  leW  «owH863,  entre  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge. 


LL.  Ws\.  l'Empereur  des  Français  et  le  Roi  du 
Cambodge,  Maha  Obbarach,  désirant  faire  jouir  le 
royaume  du  Cambodge  des  bienfaits  de  la  civilisation  et  de 
la  paix  ;  considérant  que  l'intérêt  commun  des  deux  Etats 
devenus  aujourd'hui  limitrophes,  exige  que  le  Gouverne- 
ment du  Cambodge  s'entende  parfaitement  et  agisse  tou- 
jours d'accord  avec  le  Gouvernement  français,  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  a  nommé  pour  son  représentant 
jNI.  le  contre-amiral  de  la  Grandière,  Gouverneur  et  Com- 
mandant en  chef  en  Cochinchine,  à  l'effet  de  régler  avec 
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S.  M.  le  R.oi  du  Cambodge  les  conditions  aux(|uelles  S.  M, 
l'Empereur  des  Français  consent  à  transformer  ses 
droits  de  suzeraineté  sur  le  Royaume  du  Cambodge  en  un 
Protectorat. 

En  conséquence,  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  et  M.  le 
Gouverneur  de  la  Cocliincliine  sont  convenus  de  ce  (|ui 
suit  : 

Article  premier. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  accorde  sa  protection  à 
S.  M.  le  Roi  du  Cambodge. 

Article  2. 

S.  ^I.  l'Empereur  des  Français  nommera  un  Résident 
français  auprès  de  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge,  qui  sera 
chargé. sous  la  haute  autorité  du  Gouverneur  de  la  Cocliin- 
cliine, de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  présentes 
lettres  de  Protectorat. 

S.  ^I.  le  Roi  du  Cambodge  pourra  nommer  un  Résident 
caml)odgien  à  Saigon,  pour  communiquer  directement 
avec  le  Gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Article  3. 

Le  Résident  français  aura,  au  Cambodge,  le  rang  de 
grand  mandarin,  et  il  lui  sera  rendu  dans  tout  le  royaume 
les  honneurs  dus  â  cette  dignité. 

Article  4. 

Aucun  consul  d'une  autre  nation  que  la  France  ne 
pourra  résider  auprès  de  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  ou 
dans  un  autre  lieu  de  ses  Etats,  sans  que  le  Gouverneur 
de  la  Cochinchine  en  ait  été  informé  et  se  soit  entendu  à 
cet  égard  avec  le  Gouverneur  cambodgien. 

28. 
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Article  5. 

Les  sujets  français  jouiront,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  du  Cambodge,  d'une  pleine  et  entière  liberté  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  pourront  circuler, 
posséder  et  s'établir  librement  dans  toutes  les  provinces 
et  dépendances  de  ce  royaume,  lorsqu'ils  en  auront 
informé  un  grand  mandarin  cambodgien  (jui  leur  délivrera 
un  permis. 

Article  6. 

Les  sujets  cambodgiens  jouiront,  dans  toute  l'étendue 
de  l'empire  français,  d'une  pleine  et  entière  liberté  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  ;  ils  pourront  circuler, 
posséder  et  s'établir  librement  dans  toutes  les  provinces 
et  dépendances  de  cet  empire,  lorsqu'ils  en  auront  informé 
un  officier  J'rançais  compétent  qui  leur  délivrera  un 
permis. 

Article  7. 

Lorsqu'un  Français,  établi  ou  de  passage  dans  le 
royaume  du  Cambodge,  aura  quelque  sujet  de  plainte  ou 
quelques  réclamations  à  formuler  contre  un  Cambodgien, 
il  devi-a  d'abord  exposer  ses  griefs  au  Résident  français 
qui,  après  avoir  examiné  l'affaire, s'eiforcera  de  l'arranger 
à  l'amiable.  De  même,  quand  un  Cambodgien  aura  à  se 
plaindre  d'un  Français, le  Résident  écoutera  sa  réclamation 
avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  arrangement 
amiable  ;  mais,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  si  la  chose 
était  impossible,  le  Résident  français  requerrait  l'assis- 
tance d'un  fonctionnaire  cambodgien  compétent  et  tous 
deux,  après  avoir  examiné  conjointement  l'afîaire,  statue- 
ront suivant  l'équité.  Le  Résident  français  s'abstiendra  de 
toute  intervention  dans  les  contestations  des  sujets  cam- 
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pour  toutes  les  difficultés  qui  [lourraient  s'élever  entre- 
eux,  de  la  juridiction  française  et  l'autorité  cambodgienne 
n'aura  à  s'en  mêler  en  aucune  manière,  non  plus  que  des 
différends  qui  surviendraient  entre  Français  et  Européens, 
qui  seront  jugés  par  le  Résident  français.  Les  crimes  com- 
mis par  des  sujets  français  dans  le  Royaume  cambodgien 
seront  connus  et  jugés  à  Saigon  par  les  cours  de  justice 
compétentes.  Dans  ce  cas,  le  Gouvernement  cambodgien 
donnera  toute  facilité  au  Résident  français  pour  saisir  le 
coupable  et  le  livrer  au  Gouverneur  de  la  Gochinchine.  En 
cas  d'absence  du  Résident  français,  le  Commandant  des 
forces  françaises  le  remplacera  pour  exercer  la  justice. 

Article  8. 

Tous  les  Français  ({ui  votidront  s'établir  dans  le 
royaume  du  Cambodge  devront  se  faire  inscrire  à  la 
chancellerie  de  la  résidence  française,  et  le  Résident  en 
informera  le  Gouvernement  cambodgien. 

Article  9. 

Tous  les  Cambodgiens  qui  voudront  s'établir  dans  les 
possessions  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  devront  se 
faire  inscrire  auprès  du  Résident  cambodgien  à  Saigon, 
([ui  en  informera  le  Gouverneur  de  la  Cocliincliine. 

Article  10. 

Les  marchandises  importées  ou  exportées  jmr  navires 
français  dans  le  Cambodge,  lorsque  leurs  propriétaires 
seront  munis  d'un  permis  du  Gouvernement  de  Saigon, 
seront  admises  en  franchise  de  tous  droits  dans  tous  les 
ports  du  Royaume  du  Cambodge,  excepté  l'opium  qui 
sera  soumis  aux  droits. 
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Article  11. 

Les  navires  chargés  de  marchandises  cambodgiennes 
qui  auront  acquitté  les  droits  au  Cambodge,  s'ils  sont 
munis  d'un  permis  du  Gouvernement  cambodgien  visé  par 
le  Résident  français,  seront  admis  en  franchise  de  tous 
droits  dans  tous  les  ports  ouverts  de  la  Cochinchine. 

Article  12. 

Les  Français  voyageant  en  qualité  de  savants,  tels  que 
naturalistes,  géographes,  etc.,  donneront  avis  de  leur 
mission  au  Gouvernement  cambodgien,  et  ils  en  recevront 
tous  les  soins  et  bons  offices  de  nature  à  les  aider  dans 
l'accomplissement  de  leur  mission  et  à  faciliter  leur 
voyage  à  l'intérieur  du  pays. 

Article  13. 

Dans  les  cas  ou  des  navires  français  seraient  attaqués 
ou  pillés  par  des  pirates  dans  les  parages  dépendant  du 
royaume  du  Cambodge,  l'autorité  locale  du  lieu  le  plus 
rapproché,  dès  qu'elle  aura  connaissance  du  fait,  en  pour- 
suivra activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien  pour 
qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois.  Les 
marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  état 
qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  à  leurs  propriétaires, 
ou,  en  leur  absence,  entre  les  mains  d'une  autorité  fran- 
çaise qui  se  chargera  de  les  restituer.  Si  l'on  ne  pouvait 
s'emparer  des  coupables,  ni  recouvrer  la  totalité  des 
objets  volés,  le  sfonctionnaires  cambodgiens,  après  avoir 
prouvé  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  arriver  à  ce 
but,  ne  sauraient  être  rendus  pécuniairement  responsa- 
bles. Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  ou  de 
vol  qui  auraient  été  commis  sur  les  propriétés  des  Français 
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établis  dans  le  royaume  du  Cambodge.  L'autorité  cambod- 
gienne, après  qu'elle  a  prouvé  qu'elle  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  saisir  les  coupables  et  recouvrer  la  totalité  des 
objets  volés,  ne  saurait  être  rendue  pécuniairement  res- 
ponsable. 

Article  14. 

Dans  le  cas  ou  des  navires  cambodgiens  seraient  atta- 
qués ou  pillés  pai-  des  pirates  dans  les  parages  dépendant 
de  l'empire  français,  l'autorité  locale  du  lieu  le  plus  rap- 
proché, dès  ({u'elle  aura  connaissance  du  fait,  en 
poursuivra  activement  les  auteurs  et  ne  négligera 
rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  conformément  aux 
lois.  Les  marchandises  enlevées  seront  remises  à  leurs 
propriétaires,  ou,  en  leur  al)sence,  entre  les  mains  de 
l'autorité  cambodgienne,  qui  se  chargera  de  les  restituei'. 
Si  l'on  ne  pouvait  s'emparer  des  coupables,  ni  recouvrer 
la  totalité  des  o1)jets  volés,  les  fonctionnaires  français, 
après  avoir  prouvé  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
arriver  à  ce  but,  ne  sauraient  être  rendus  pécuniaire- 
ment responsables.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  actes 
de  pillage  ou  de  vol  qui  auraient  été  commis  sur  des  pro- 
priétés de  Gam])odgiens  habitant  sur  le  territoire  fran- 
çais. L'autorité  française,  après  avoir  prouvé  qu'elle  a 
fait  sous  ses  effoi-ts  pour  saisir  les  coupables  et  recouvrer 
la  totalité  des  objets  volés,  ne  saurait  être  rendue  pécu- 
niairement responsable. 

Article  15. 

Les  missionnaires  catholiques  auront  le  droit  de  prê- 
cher et  d'enseigner.  Ils  pourront,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement  cambodgien,  construire  des  églises,  des 
séminaires,    des  écoles,  des   hôpitaux,  des  couvents  et 
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autres  édifices  pieux,  sur  tous  les  }-oints  du  royaume  du 
Cambodge. 

Article  10. 

S,  M.  l'Empereur  des  Français,  reconnaissant  la  sou- 
veraineté du  Roi  du  Cambodge,  Somdacli  Préa  Noro- 
dom  Boreraksa  Préa  Moba  Oljbaracli,  s'engage  à  mainte- 
nir dans  ses  Etats  l'ordre  et  la  tranquillité,  à  le  protéger 
contre  toute  attaque  extérieui-e,  ;i  l'aider  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  commerce  et  à  lui  donner  toute  facilité 
pour  établir  une  communication  entre  le  Cambodge  et  la 
mer. 

Article  17. 

Pour  faciliter  l'exécution  des  articles  précédents,  le 
Gouvenieur  de  la  Gochinchine,  désirant  obtenir  un  ter- 
rain à  l'endroit  nommé  Ghruey-Cliangva,  ou  les  «  Quatre- 
Bras  »,  pour  y  construire  un  dépôt  de  charbon  et  des 
magasins  d'approvisionnements  pour  les  navires  français, 
S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  consent  à  donner  le  terrain, 
en  amont  de  la  partie  réservée,  à  l'extrême  pointe,  pour 
construire  un  fort,  le  terrain  concédé  devant  avoir  quinze 
sen  ou  cinq  cents  mètres  environ  sur  les  deux  rives.  Si 
sur  ce  terrain  se  trouvait  une  pagode  ou  lieu  consacré, 
on  la  respecterait. 

Si  d'autres  établissements  devenaient  nécessaires  pour 
les  besoins  de  la  station  française,  le  Pioi  examinerait  la 
demande  que  lui  en  ferait  le  Gouverneur  de  la  Gochin- 
chine, et  l'accorderait  aux  mêmes  conditions  que  la  con- 
cession précédente. 

Article  18. 

En  reconnaissance  de  la  protection  que  lui  accorde 
S.  INI.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge 
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concède  à  la  France  le  droit  de  choisir,  abatti-e,  débiter^ 
exploiter  dans  les  forêts  de  son  royaume,  les  bois  propres 
aux  constructions  des  vaisseaux  de  la  marine  impériale. 
Les  agents  français  chargés  de  cette  exploitation  devront 
en  donner  avis  au  grand  mandarin  cambodgien,  qui  leur 
délivi-era  les  lettres  et  autorisations  nécessaires.  Toute- 
fois, les  frais  d'exploitation  restent  à  la  charge  du  Gou- 
vernement français. 

Les  Français  qui  commerceront  au  Cambodge  devront 
débattre  à  l'amiable  les  prix  d'achat  avec  les  vendeurs. 

Article  19. 

La  présente  convention  ne  sera  valable  et  ne  pourra 
être  mise  en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée  par 
S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

En  foi  de  quoi,  S.  M.  Sombach  Préa  Norodom  Prom 
Boreraksa  Préa  Moha  Obbarach,  Roi  du  Cambodge,  et 
le  plénipotentiaire,  Gouverneur  et  Commandant  en  chef 
de  la  Cochinchine  soussigné,  ont  signé  la  présente  con- 
vention en  triplicata  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Palais  d'Oudong,  le  onze  août  mil  huit  cent  soixante- 
trois,  correspondant  au  27®  jour  de  la  lune  d'Assath  de 
l'année  Kor,  mil  deux  cent  vingt-cinii. 

DE  LA  GRANDIÈRE, 
Commandant  en  chef  de  la  Cochinchine. 
Cachet  du  Roi. 


PROxMULGATION  DU  TRAITE 

conclu,  le  l~)  juillet  1867  eatre  la  France  et  le  Royaume 
de  Siam,  po\ir  régler  la  position  du  royaiiine  du 
Cambodge. 


Un  traité  ayant  été  conclu  le  15  juillet  1867,  entre  la 
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France  et  le  i-oyaiime  de  Siam,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Bangkok  le  24  novembre  1867, 
ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

TRAITÉ. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de 
Siam,  désirant  régler  définitivement,  d'un  commun  accord, 
la  position  faite  au  royaume  du  Cambodge  par  suite  du 
traité  conclu  à  Oudong  entre  la  France  et  ce  royaume,  le 
11  août  1863  (vingt-septième  jour  de  la  lune  d'Assath 
de  l'année  Kor,  mil  deux  cent  vingt-cinq),  et  voulant,  en 
outre,  éviter  à  l'avenir  toute  contestation  de  nature 
à  altérer  la  parfaite  amitié  qui  unit  les  deux  nations,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :      " 

S.  M.  l'Empereur  des  Français, 

M.  le  marquis  Lionel  de  Moustier,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son  Ministi^e 
et  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  Affaires  étran- 
gères ; 

S.  M.  le  Roi  de  Siam, 

Phya  Sourawong  Way  Wat,  son  premier  ambas- 
sadeur, et 

Phya  Raxa  Séna,  son  deuxième  ambassadeur  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  premier. 

S.  M.  le  Roi  de  Siam  reconnaît  solennellement  le  pro- 
tectorat de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  sur  le 
Cambodge. 
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Article  2. 

Le  traité  conclu  au  mois  de  décembre  1SG3,  entre  les 
Royaumes  de  Siam  et  du  Cambodge,  est  déclaré  nul  et  non 
avenu,  sans  qu'il  soit  possible  au  Gouvernement  de  Siam 
de  l'invoquer  à  l'avenir  en  aucune  circonstance. 

Article  3. 

S.  M.  le  Roi  de  Siam  renonce,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs, à  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque  de  vassalité 
de  la  part  du  Cambodge;  de  son  côté,  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  s'engage  à  ne  point  s'emparer  de  ce  royaume 
pour  l'incorporer  à  ses  possessions  de  Cochinchine. 

Article  4. 

Les  provinces  de  Battambang  (Naklou)  et  d'Angkor 
(Siemreap)  resteront  au  i-oyaume  de  Siam.  Leurs  fron- 
tières, ainsi  que  celles  des  autres  provinces  siamoises, 
telles  qu'elles  sont  reconnues  de  nos  jours  de  part  et 
d'autre,  seront,  dans  le  plus  bi-ef  délai,  déterminées  exac- 
tement à  l'aide  de  poteaux  ou  autres  marques  par  une 
Commission  d'officiers  siamois  et  cambodgiens,  en  présence 
et  avec  le  concours  d'officiei'S  français  désignés  par  le 
Gouvei-neur  de  la  Cocbincliine. 

La  délimitation  opérée,  il  en  sera  dressé  une  carte 
exacte  par  les  officiers  français. 

Article  5. 

Les  Siamois  s'abstiendi-ont  de  tout  empiétement  sur  le 
territoire  du  Cambodge,  et  les  Cambodgiens  s'abstiendront 
également  de  tout  empiétement  sur  le  territoire  siamois. 

Toutefois,  les  habitants  des  deux  i)ays  auront  le  droit  de 
circuler,  de  faire  le  commerce  et  de  l'ésider  pacifiquement 
sur  les  territoires  respectifs. 
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Si  des  sujets  siamois  se  rendent  coupables  de  quelques 
délits  ou  crimes  sur  le  territoire  du  Cambodge,  ils  seront 
jugés  et  punis,  avec  justice,  par  le  Gouvernement  du 
Cambodge  et  suivant  les  lois  de  ce  pays  ;  si  des  sujets 
cambodgiens  se  rendent  coupables  de  délits  ou  crimes  sur 
le  territoire  siamois,  ils  seront  également  jugés  et  punis, 
avec  justice,  par  le  Gouvernement  siamois,  suivant  les  lois 
de  Siam. 

Article  6. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  français  pourront  naviguer 
librement  dans  toutes  les  parties  du  fleuve  Mékong  et  de 
la  mer  intérieure,  qui  touchent  aux  possessions  siamoises. 
Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Siam  mettra  à  la 
disposition  des  autorités  de  Saigon  le  nombre  de  passe-ports 
qu'elles  jugeront  nécessaires,  pour  être  délivrés,  après 
avoir  été  signés  et  apostilles  par  les  dites  autorités,  aux 
sujets  français  qui  voudront  se  rendre  dans  ces  parages. 
Sur  le  territoire  siamois,  ceux-ci  devront  se  conformer  en 
tout  aux  stipulations  du  traité  de  1856,  entre  la  France 
et  le  Siam. 

Le  passe-port  ci-dessus  mentionné  tiendra  lieu,  en  cas  de 
relâche,  de  la  passe  exigée  par  l'article  7  du  dit  traité, 
et  donnera  aux  porteurs,  en  cas  d'urgence,  le  droit 
d'adresser  directement  leurs  réclamations  aux  autorités 
siamoises. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  ol)server 
par  le  Cambodge  les  stipulations  qui  précèdent. 

Article  8. 

Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  en  français  et  en 
siamois,  et  les  deux  versions  ayant  la  même  portée  et  le 
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même  sens,  le  texte  français  sera  officiel  et  fera  foi,  sous 
tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte  siamois. 

Article  9. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra,tiâcations  en 
seront  échangées  à  Bangkok  dans  le  délai  de  cinq  mois,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  15  juillet  de  l'an 
de  grâce  1867  (le  quatorzième  jour  de  la  huitième  Itme  de 
l'année  Thâ;  1229  de  l'ère  siamoise). 

[l.  s.)  moustiet, 

Phya  Soueayong  Way   Way. 
Prah  Fvaxa  Sena. 


ARTICLE  ADDITIONNEL  AU  TRAITE  DU  11  AOUT  1863. 


S.  M.  l'Empereur  des  Français  donne  à  S.  M.  le  Roi  du 
Cambodge  un  bâtiment  à  Yapeur  dont  le  capitaine,  les 
mécaniciens  et  les  maîtres  seront  Français,  à  la  solde  de 
la  France;  le  reste  de  l'équipage,  consommations,  appro- 
Yisionnements  et  YJvres  de  toutes  espèces  seront  à  la 
charge  du  Roi  du  Cambodge. 

S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  pourra  disposer  de  ce  bâti- 
ment pour  tous  les  ser-Yices  qu'il  jugera  couYenables  et, au 
besoin,  pour  agir  contre  les  rebelles  désignés  par  le 
Gouvernement  cambodgien. 

S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  facilitera,  par  tous  les 
moyens,  le  commerce  des  bestiaux. 
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Palais  de  Oudong,  le  onze  août  mil  huit  cent  soixante- 
trois. 

DE  LA  GRANDIÈRE, 
Commandant  en  chef  en  Cochinchine. 
Cacliet  du  Roi. 


TRAITE  DU  14  JUILLET  1870 
'elatif  à  la  neutralisation  du  Grand-fjac. 


S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de 
SiAM,  désirant  régler  définitivement,  et  d'un  commun 
accord,  la  question  relative  au  régime  de  la  pêche  dans  les 
eaux  du  Grand-Lac  du  Cambodge  ou  Mer  Intérieure ,  qui 
se  trouve  situé  entre  les  royaumes  de  Siam  et  du  Cam- 
bodge, ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

S.  M.  Napoléon  III,  Empereur  des  Français: 

S.  Exe.  le  contre-Amiral  de  Cornulier-Lucinière,  Gou- 
verneur p.  i.  et  Commandant  en  chef  des  possessions  fran- 
çaises en  Cochinchine  ; 

S.  M.  Somdach  Prea  Paramendh  Maha  Chulalonkorn, 
Roi  de  Siam  : 

S.  Exe.  Phya  Raxayaranukul  Vipula  Baksi  Biriabah, 
directeur  général  au  ministère  de  l'Intérieur  de  Siam, 

Et  S.  Exe.  Phra  Raxa  Séna,directeurdes  affaires  civiles 
pour  l'administration  des  provinces  du  nord  de  Siam. 

Desquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  l'article 
suivant,  additionnel  à  la  convention  du  15  juillet  1867. 

Article  inique. 
§   1.  —  Les  Rois  de  Siam  et  du  Cambodge  renoncent 
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réciproquement  pour  eux  et  leurs  successeurs,  aux  droits 
de  propriété  exclusive  qu'ils  revendiquent  chacun  sur  le 
Grand-Lac,  ou  la  portion  du  Grand-Lac  limitrophe  des 
deux  pays. 

En  conséquence,  il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  ou  impôt 
sur  les  Cambodgiens,  les  Cochinchinois,  sujets  français, 
ni  sur  les  Siamois  se  livrant  à  la  pêche  dans  des  Ijateaux, 
soit  même  du  côté  du  Caml)odge,  soit  du  côté  du  Siam. 

§2.  —  Les  Cambodgiens,  les  Cochinchinois,  sujet  fran- 
çais, les  Siamois  qui  établiront  des  iiangars  ou  autres 
constructions  de  ce  genre,  pour  sécher  ou  fumer  le 
poisson  sur  les  rives  du  Grand-Lac,  pendant  la  saison  des 
basses  eaux,  soit  sur  le  rivage  lui-même,  soit  en  les  avan- 
çant assez  loin  dans  le  lac,  pour  y  trouver  une  profondeur 
d'eau  qui  permette  aux  bateaux  d'y  aborder  sans  échotier, 
devront  payer  aux  Gouvernements  de  Siam  et  du  Cam- 
bodge, selon  qu'ils  seront  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  terri- 
toires, un  droit  de  8  1/2  p.  c.  sur  la  valeur  du  poisson  à 
exporter.  Cet  impôt  sera  payé  en  argent  ou  en  nature, 
c'est-à-dire  en  poisson  de  la  même  espèce  que  ceux  qui 
sont  exportés. 

Mais  les  hangars  ou  autres  constructions  de  ce  genre 
qui  sont  établis  sur  les  îles  ou  les  hauts  fonds,  situés  dans 
le  lac  et  qui  sont  séparés  de  la  côte  par  un  chenal  plus 
profond,  c'est-à-dire  qui  ne  touchent  pas  au  littoral,  et 
établis  soit  par  des  Cambodgiens,  des  Cochinchinois,  stijets 
français  ou  des  Siamois,  ne  seront  sujets  à  aucun  droit. 

Les  deux  pays  conservent  seulement  la  faculté  de  per- 
cevoir des  droits  sur  les  produits  de  pêche  qui  passent  du 
Grand-Lac  sur  leur  territoire  respectif. 

§  3.  —  Tous  canaux  divergeant  du  Grand-Lac  ou  iNler 
Intérieure,  soit  du  côté  du  Siam,  soit  du  côté  du  Cambodge 
et  que  certains  fonctionnaires  sont  chargés  d'entretenir, 
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seront  sujets  au  régime  suivant,  c'cst-à-dii-e  que  quiconque 
voudra  pêcher  dans  les  eaux  des  dits  canaux  devra  s'en- 
tendre avec  leur  surveillant,  relativement  au  paiement  à 
effectuer,  soit  en  espèces,  soit  en  poisson,  d'après  ce  qui 
aura  été  convenu  entre  les  deux  parties. 

§  4.  —  Les  autorités  des  territoires  oii  sont  situés  ces 
canaux  prélèveront  les  taxes  qui  leur  conviendront  sur 
les  pêcheurs  des  différentes  nationalités. 

Il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  dans  les  eaux  des  ruis- 
seaux et  des  canaux  qui  servent  de  frontières  entre  le 
Cambodge  et  les  provinces  qui  appartiennent  au  Gouver- 
nement siamois. 

Mais  les  Cambodgiens,  les  Cochinchinois,  sujets  fran- 
çais, et  les  Siamois  qui  établiront  des  hangars  ou  autres 
constructions  de  ce  genre,  devront  payer  une  taxe  de 
8  1/2  p.  c.  au  Gouvernement  ou  autorités  du  Cambodge  et 
de  Siam,  selon  qu'ils  seront  sur  l'un  ou  sur  l'autre  de  ces 
territoires. 

Cet  impôt  sera  payé  soit  en  argent,  soiton poissons  de  la 
de  la  même  espèce  que  ceux  exportés. 

Il  est  bien  entendu  que  l'une  des  rives  du  prêk  Kampoug- 
Prac  forme  la  ligne  frontière  de  la  province  siamoise  de 
Battambang,  et  la  rive  opposée  celle  du  royaume  du 
Cambodge,  de  même  qu'une  des  rives  du  prêk  Kampong- 
Gham  forme  la  ligne  frontière  de  la  province  siamoise 
d'Ankor  et  la  rive  opposée,  celle  du  Cambodge. 

§  5.  —  Dans  le  cas  oui  des  modifications  au  présent  acte 
additionnel  paraîtraient  désirables,  elles  ne  pourraient  se 
iaire  ([u'après  l'espace  de  douze  années  révolues  et 
qu'après  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes 
aurait  manifesté,  une  année  à  l'avance,  son  intention  dans 
ce  but, 

§  6. — Le  présent  article  additionnel  au  traité  du  10  juil- 
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iet  1867  a  été  rédigé  en  français  et  en  siamois,  les  deux 
versions  ayant  la  même  teneur  et  le  même  sens. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés 
ont  signé  le  présent  article  additionnel  (|ui  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  le 
texte  même  du  traité  du  15  juillet  1807. 

Après  lecture  et  signature,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  apposé  ici  leur  cachet. 

Fait  en  quadruple  expédition  à  Saigon,  le  14  juillet  mil 
huit  cent  soixante-dix. 

Ont  signé  :  Amiral  de  Cornulier-Lucidière,  Piiya, 
Rajaranukul  ViPiLiA  Bakti  Biriabah, 
Phka  Raxa  Sena,  Lebris,  Vjal. 

Complément  du  deuxième  paragraphe 

DE    l'article    additionnel. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  Siam  sont  con- 
venus d'un  commun  accord,  et  avant  la  signature  de  l'ar- 
ticle additionnel  ci-dessus,  d'ajouter  au  deuxième  para- 
graphe de  cet  acte  la  condition  ci-après,  qui  aura  la  même 
forme  et  la  même  valeur  que  toutes  les  autres  dispositions 
précédemment  insérées  dans  le  but  de  détruire  d'avance 
toutes  les  objections  : 

«  Dans  tous  les  cas,  toute  pêcherie  éloignée  du  rivage, 
toujours  découvert  par  les  eaux,  de  pltis  de  700  mètres, 
n'aura  pas  à  payer  le  droit  d'exportation.  » 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  apposé 
ci-dessous  leurs  sceaux  et  leurs  signatures,  les  même  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

Ont  signé  :  Amiral  de  Gornulier-Lucinière,  Phya 
Rajaranukul  Vipulia  Baksi  Biriabah, 
Phra  Raxa  Sena,  Lebris,  Vial. 
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ORDONNANCE  ROYALE   DU  15  JANVIER  1877 

concer^nant  les  réfonnes  introduites  dans  le  Gouver- 
nement et  V administration  du  royaAime  du  Cam- 
bodge. 

Nous,  SoMDACH  Prea  Norodom,  Roi  du  Cambodge, 
donnons  avis  aux  princes,  aux  mandarins  grands  et  petits 
de  la  capitale  et  des  provinces,  et  enfin  à  tous  nos  sujets, 
que,  après  avoir  consulté  nos  mandarins,  nous  avons 
revisé  les  anciens  usages  dont  les  uns  étaient  bons  et  les 
autres  mauvais.  Nous  modifions  aujourd'hui  les  lois 
comme  suit,  afin  qu'elles  soient  é(iuitables  et  bonnes  pour 
tous. 

De  la  Famille  Royale. 

\°  Le  Somdacli  Prea  Molia  Obbaracli  (deuxième  Roi)  et 
la  Somdacli  Prea  Voreacli  Chini  (Reine-Mère)  actuels 
conserveront  leur  vie  durant  les  prérogatives  et  les 
revenus,  apanages  qui  leur  sont  dévolus  par  les  anciens 
usages.  Après  l'extinction  naturelle  des  droits  acquis  par 
les  titulaii'es,  c'est-à-dire  après  leur  mort,  ces  hautes 
positions  seront  purement  honorifiques. 

Le  Somdach  Prea  Moha  Abyôreach  (le  Roi  qui  a 
abili(|U('),  ainsi  que  les  princes  qui  ont  actuellement 
certain  pouvoir,  n'auront  plus  désormais  aucune  atito- 
rité  dans  l'Etat,  et  leurs  titres  seront  purement  hono- 
rifiques. 

Les  mandarins  de  l' Abyôreach,  ceux  de  l'Obbarach  et 
de  la  Somdach  Prea  Voreach  Chini,  conserveront  leurs 
titres,  avec  une  solde  du  Roi,  mais  ils  n'auront 
d'autorité    que    dans    les    palais    des    princes    dont    ils 
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relèvent,  et  n'exerceront  aucune  espèce  de  pouvoir  à 
l'extérieur. 

2°  Les  princes  recevront  du  Gouvernement  une  solde 
proportionnelle  à  leur  grade  et  aux  ressources  du 
Trésor. 

3°  Les  mandarins  de  l'Obbarach  et  ceux  de  la  Voreach 
Ghini,  les  Gouverneurs  des  provinces  relevant  de  l'admi- 
nistration de  ces  deux  hauts  dignitaires,  ainsi  que  les 
petits  mandarins  placés  sous  les  ordres  de  ces  Gouver- 
neurs, qui  ont  en  ce  moment  des  pouvoirs  judiciaires,  les 
conserveront,  mais  on  pourra  en  appeler  de  leurs  juge- 
ments devant  le  tribunal  supérieur. 

Du  Gouvernement. 

1"  Un  conseil  composé  des  cinq  plus  grands  mandarins 
sera  chargé  de  la   haute  surveillance  de  l'exécution  des 
lois,  ainsi  que  de  l'étude  des  réformes  et  modifications 
dont  elles  pourraient  devenir  susceptibles. 
Ce  conseil  se  compose  de  cin(|  ministres  : 
Le   Chaufea, 
Le  Youm  Réach, 
Le  Veang, 
Le  Kralahom, 
Le  Ghacrey. 
Le  conseil  délibérera  hors  de  la  présence  du  lloi  et  sou- 
mettra ensuite  à  Sa  Majesté  les  mesures  reconnues  oppor- 
tunes et  utiles  au  pays. 

2°  Les  contrats  passés  entre  les  Gouvernements  et  les 
personnes  qui  viennent  se  livrer  à  une  exploitation  quel- 
conque au  Gambodge,  seront  soumis  à  l'examen  du  Grand 
Conseil  de  gouvernement  et  approuvés  par  le  Roi.  Cette 
règle  concerne  les  Européens,  les  étrangers  de  toute  race 
et  nos  sujets. 

29. 
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De  l'Admixistratiox. 

1°  Les  cinq  Ministres  continueront,  comme  par  le 
passé,  à  exercer  une  haute  surveillance  sur  l'une  des 
cinq  grandes  divisions  territoriales  et  administratives  du 
royaume. 

2**  Le  nombi^e  des  provinces  sera  ramené  ace  qu'il  était 
à  la  mort  du  dernier  Roi. 

3"  Les  habitants  d'un  village  choisissent  leur  mi-sroc 
(maire);  celui-ci  nomme  lui-même  son  chômtôp  (adjoint). 
Les  Gouverneurs  seront  tenus  d'accepter  ce  choix, à  moins 
de  motifs  graves  pour  s'y  opposer,  et  le  cas  est  alors  porté 
devant  le  ^Ministre  ciiargé  en  chef  de  l'administration  de  la 
province. 

4"  Les  Oknha-Ltiong  (délégués  royaux),  les  Prea  Recha 
Bâmro  (inspecteurs)  seront  envo^-és  de  temps  en  temps 
dans  les  provinces,  mais  ils  n'auront  pas  le  droit 
de  rondi-e  la  justice  pendant  la  durée  de  leur  mission. 

11  n'y  au  l'a  plus  désormais  d'Oknlia-Luong  restant  à 
poste  fixe  à  l'intéi-ieur  du  royaume  :  ils  ne  séjourneront 
dans  les  provinces  que  le  temps  nécessaire  à  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  auront  reçus. 

5"  Autant  qtie  possible,  on  n'élèvera  à  la  dignité  de 
mandarin  que  des  individus  de  race  cambodgienne.  Les 
titres  conférés  à  des  particuliers .  de  race  étrangère 
leur  donneront  seulement  des  droits  sur  nos  stijets 
de  leur  race  ou  de  leur  nationalité,  qui  sont  établis  au 
Cambodge. 

6°  Un  grand  nombre  de  mandarins  n'ayant  pas  au- 
jourd'hui un  traitement  suffisant  pour  vivi-e,  sont  enclins 
à  commettre  des  exactions.  Nous  avons  songé  â  réduire  le 
nombre  des  fonctionnaires  au  plus  strict  nécessaire,  et 
nous  leur  donnerons  à  chacun  un  traitement  fixe  et  annuel, 
proportionné  à  leur  dignité. 
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7°  Les  apanages  actuels  (les  manda i-ins  sont  supprimés 
et  font  retour-  à  l'Etat.  Ces  apanages  seront  remplacés  par 
un  traitement  équivalent. 

8°  Nous  désignerons  les  mandarins  ([ui  seront  spéciale- 
ment chargés  des  travaux  d'utilité  pul)li(jue. 

9°  Toute  opération  commerciale  est  absolument  inter- 
dite aux  grands  dignitaires  et  aux  Gouverneurs  des 
provinces  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

De  l'bipot. 

1°  Aucun  impôt  nouveau  ne  peut  être  établi  sans  l'avis 
du  Conseil  du  GouA'ernement. 

2°  Tous  les  fermes  et  monopoles  sont  abolis,  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'opitmi  et  les  alcools  de  riz. 

3°  Les  anciens  jeux  dits  :  Po,  Thua,  Kontot,  Biér-Sisec, 
seront  autorisés  à  Phnôm-Penh  et  dans  les  autres  grandes 
villes  de  l'intérieur,  mais  on  ne  jouera  plus  dans  les  vil- 
lages, ni  dans  les  barques,  sur  le  lac,  les  rivières,  les 
arroyos. 

4°  Les  droits  prélevés  sur  les  marchés  couverts,  ainsi 
que  les  nouvelles  taxes  de  toute  nature  et  les  jeux  nou- 
veaux sont  supprimés. 

5"  L'ancienne  corvée  (menus  Réachkar)  sera  mainte- 
nue ;  mais  elle  pourra  être  rachetée  au  moyen  de  20 
ligatures  pour  l'année.  Les  corvéables  qui  ne  rachèteront 
pas  leur  corvée,  seront  tenus,  selon  les  anciens  usages,  de 
ti-availler  quatre-vingt-dix  jours  pour  TEtat,  soit  dans  la 
capitale,  soit  dans  l'intérieur  du  royaume. 

6"  Les  usages  actuels  concernant  les  cultures,  compor- 
tant des  imperfections  qui  enti^aînaient  une  foule  d'abus, 
nous  les  révisons  ainsi  ([u"il  suit  : 

On  prélèvera  à  titre  d'impôt  foncier,  un  dixième  sur 
la  production  du  paddy.  Si  on  exporte  ce  paddy  hors  de 
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la  province,  il  supportera  un  nouveau  tribut  de  la  quan- 
tité exportée.  Les  gouverneurs  et  les  douaniers  seront 
chargés  de  porter  ce  riz  dans  les  magasins  de  l'Etat  à 
Phnôm-Penh.  Les  contribuables  etles  commerçants  auront 
la  faculté  de  payer  l'un  et  l'autre  de  ces  impôts  en  argent 
ou  en  nature. 

Sont  supprimés,  tous  les  autres  prélèvements  qui 
avaient  lieu  sur  le  riz,  tels  que  :  le  panier  donné  au  man- 
dai-in  chargé  du  mesurage  des  récoltes,  le  panier  exigé 
par  les  magasiniers  royaux  au  moment  de  l'emmagasi- 
nage. 

Les  terrains  propres  aux  cultures  appelées  chomcar 
seront  loués  à  raison  de  1  à  200  ligatures  le  sen  (le  sen  est 
une  longueur  de  40  mètres  mesurée  sur  la  berge  ;  ces  ter- 
rains sont  très  variables  en  profondeur  et  en  fertilité) 
suivant  leur  degré  de  fertilité  et  leur  profondeur,  sans 
préjudice  du  vingtième  de  la  valeur  des  produits  prélevé 
aux  douanes.  Sont  dans  ce  cas,  les  plantations  suivantes  : 
le  coton,  le  tabac,  l'indigo,  le  mûrier  et  les  légumes  de 
toute  espèce. 

Le  bétel  sera  imposé  de  30  sapèques  (0$.01  par  pied), 
plus  un  dixième  stir  celui  qtii  sera  livré  au  commerce. 

Le  poivre  sera  imposé  de  4  taëls  par  pied  (à  peu  près 
deux  piculs  et  demi  par  mille  pieds)  l'impôt  de  sortie  est  de 
un  dixième  de  la  valeur  de  cette  denrée.  Les  cultivateurs 
et  les  commerçants  seront  libres  de  payer  en  nature  ou  en 
argent. 

Le  sucre  de  palmier  sera  soumis  à  un  impôt  de  1  caom, 
(pot  de  sucre  de  la  valeur  de  1  fr.),  par  chaque  personne 
se  livi'ant  à  cette  exploitation  et  par  an.  Si  le  sucre  est 
exporté,  il  sera  soumis  à  un  nouveau  droit  de  un  dixième 
de  la  valeur. 

Le  Gouvernement  louera  directement  aux  ctiltivateurs 
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les  terrains  cultivés  en  chomcar,  et  on  ne  les  adjugera 
plus  en  bloc  à  des  intermédiaires,  qui  faisaient  là  dessus 
des  bénéfices  sans  se  donner  aucune  peine.  Le  bail  sera  au 
minimum  de  trois  ans  et  le  paiement  sera  fait  "par  annuités. 
Au  bout  de  trois  ans,  ces  terrains  pourront  être  loués  à 
d'autres  cultivateurs,  s'ils  font  des  offres  plus  avanta- 
geuses à  l'Etat. 

S''  L'impôt  sur  l'exploitation  des  forêts  reste  le  jnême 
(il  est  de  un  10™''  de  la  valeur  des  arbres  abattus,  plus 
le  20""°  environ  de  la  valeur  de  ces  arbres).  Le  premier- 
de  ces  impôts  est  prélevé  à  la  douane  et  le  second  sur  les 
lieux  d'exploitation. 

9"  L'évaluation  du  prix  des  denrées  imposables  sera 
calculée  sur  la  valeur  de  ces  produits  à  Phnôm-Penli.  La 
mercuriale  sera  affichée  chaque  semaine  'dans  les  postes 
de  douane. 

Pour  les  poivres,  ce  sera  le  marché  de  Kampot  qui 
réglera  l'estimation,  et  l'on  affichera  également  les  prix 
de  la  place  à  la  douane  de  sortie. 

10''  Le  droit  d'abatage  des  porcs  reste  fixé  au  dixième 
de  leur  valeur. 

De  l.a.  Justice. 

1"  Les  anciennes  lois  du  royaume  sont  très  sages;  tout 
le  monde  les  connaît,  mais  on  ne  les  suit  plus  aujourd'hui. 
Nous  ordonnons  à  ce  sujet  ce  qui  suit  : 

2°  Un  tribunal  supérieur,  composé  des  principaux 
magistrats  du  Pioyaume,  sera  institué  dans  la  capitale  et 
aura  pleins  pouvoirs  judiciaires.  Nous  désignons  pour  faire 
partie  de  ce  tribunal  les  mandarins  de  la  justice  dont  les 
titres  suivent  : 

Le  Suphéa  Thupphdey, 
Le  Suphéa  Montrey, 
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Le  Supliéa  Tréach, 

Le  Suphéa  Sattarach, 

Le  Montrey  Kadaracli, 

Le  Noréa  Tréach, 

Le  Réacli  Suphéa, 
aux(iuels  seront  adjoints,  selon  le  cas,  des  magistrats  d'un 
moindre  rang,  mais  qui  sont  chargés  de  coiniaiti'e  spécia- 
lement de  certains  délits. 

3°  Ce  tribunal  se  constituera  en  cour  d'appel  pour  tous 
les  jugements  rendus  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces 
et  dont  on  appellerait. 

4°  A  partir  de  ce  jour,  les  attributions  judiciaires  des 
mandarins  qui  ne  font  pas  partie  de  la  magistrature,  seront 
définies  et  très  limitées.  Pour  des  cas  particuliers,  nous 
nous  réservons  le  droit  de  désigner  nous-même  les  juges 
qui  devront  se  constituer  en  triijunal. 

5"  Ce  tribunal  supérieur  a  seul  qualité  pour  proposer 
au  Roi  la  révision  des  lois  et  des  anciens  usages. 

6°  Les  frais  de  justice,  les  amendes  et  enfin  les  recettes 
de  toute  nature  provenant  de  l'administration  de  la  justice, 
seront  enregistrées  et  versées  au  Trésor  royal. 

7°  Les  magistrats-  qui  recevront  des  cadeaux  ou  de 
l'argent  de  la  paj-t  des  personnes  traduites,  à  n'importe 
•quel  titre,  devant  leur  tril)unal,  seront  traduits  devant  la 
haute  cour  de  justice, 

8"  L'Etat  pourvoiera  à  l'habillement  et  â  la  nourriture 
des  prisonniers,  et  les  gardiens  ne  prélèveront  plus  sur 
eux  les  sommes  qu'ils  exigent  aujourd'hui,  sous  prétexte 
d'usuj-e  de  chaîne,  de  cangue,  de  ceps.  On  devra  leur  don- 
ner une  nourriture  suffisante,  et  on  ne  les  conduira  plus 
sur  les  marchés  pour  quêter  l'aumône  et  oii  ils  prennent, 
en  réalité,  ce  qui  leur  convient. 
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De  l'esclavage. 

Les  Gouvernements  des  peuples  civilisés  et  forts  ont 
aboli  l'esclavage  depuis  longtemps.  Nous  désirons,  nous 
aussi,  faire  disparaître  de  notre  code  cette  ancienne 
institution.  Mais  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  considé- 
i-ables,  i[m  reposent  actuellement  sui^  cette  vieille  cou- 
tume, nous  voulons  procéder  graduellement,  et  c'est  pour 
ces  motifs  que  nous  décidons  ce  qui  suit  : 

1°  L'esclavage  à  vie,  sans  faculté  de  rachat,  sauf  excep- 
tions que  nous  indiquerons  à  l'article  5,  est  aboli  dans 
notre  royaume. 

2**  A  partir  du  jour  de  la  promulgation  des  présentes 
ordonnances,  les  débiteurs  insolvables,  qui  tomberont  en 
esclavage,  pourront  totijours  se  i-aclieter,  et  on  leur 
comptera,  lorsqu'ils  travailleront  pour  le  maître,  une  solde 
qui  sera  ultérieurement  déterminée  et  qui  entrera  en 
déduction  de  la  somme  due. 

3"  La  loi  énoncée  à  l'article  précédent  n'aura  pas  d'effet 
rétroactif.  Les  anciens  esclaves  continueront  à  être  régis 
par  l'ancienne  loi,  mais  ils  auront  la  faculté  de  se  racheter 
sans  que  leur  maître  puisse  s'y  opposer.  Dans  dix  ans,  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  cette  ordonnance,  ou 
diniiiuioi-a  de  moitié  la  dette  de  ces  esclaves  ;  le  contrat 
(jui  les  lie  à  leur  créancier  sera  refait,  et  â  partir  de  ce 
moment,  que  l'esclave  soit  un  homme  ou  une  femme,  sou 
travail  entrera  en  déduction  de  la  dette  jusqu'à  extinction 
de  celle-ci.  Une  fois  la  dette  éteinte  par  le  travail,  l'es- 
clave redevient  liltre. 

Le  chiffre  de  la  dette  porté  sur  le  billet  ne  peut  être 
augmenté  sans  l'autorisation  et  la  signature  du  débiteur, 
à  moins  d'un  jugement  qui  condamne  celui-ci  à  prendre  à 
son   compte   des  préjudices   causés   par  sa  faute   à  son 
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maître  ;  mais  il  faudra  que  les  juges  inscrivent,  sur  le 
billet  même,  la  somme  fixée  par  eux  en  dédommagement 
des  pertes  éprouvées  par  le  maître,  et  qu'ils  apposent  leur 
cachet  sur  cette  pièce. 

La  famille  du  débiteur  reste  à  la  disposition  du  créan- 
cier jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  pa^-ée  ;  celui-ci  nourrit  et 
habille  les  divers  membres  de  cette  iamille  ;  mais  il  ne 
peut  ni  les  céder,  ni  les  vendre,  ni  les  séparer,  et  il  doit 
les  délivrer  tous  en  même  temps  lors(ju'ils  se  sont 
acquittés. 

La  traite  des  sauvages  ou  des  étrangers  de  n'importe 
quelle  nationalité  n'est  plus  permise.  Ceux  qui,  malgré 
notre  défense,  oseront  acheter  ou  vendre  des  esclaves 
dans  ces  conditions  seront  arrêtés,  conduits  k  Phnôm- 
Penh  et  livrés  au  Tribunal  supérieur, 

Ceux  qui  achèteront  des  enfants  ou  autres  personnes, 
sans  iaculté  de  rachat,  seront  poursuivis  et  punis. 

A  partir  d'aujourd'hui,  les  sauvages  et  autres  esclaves 
à  perpétuité  auront  la  faculté  de  se  racheter.  Ils  rentre- 
ront dans  la  catégorie  des  anciens  débiteurs  insolvables 
(voir  art.  3). 

On  se  conformera  à  leur  égard,  aux  prescriptions  ci- 
après  indiquées  :  les  personnes  qui  ont  des  esclaves  sau- 
vages ou  autres,  vendus  autrefois  sans  faculté  de  rachat, 
et  pour  lesquels  il  n'aurait  pas  été  fait  de  contrat  ou  enga- 
gement, les  conduiront  de  suite  chez  le  Gouverneur  de 
leur  province,  qui  fera  établir  un  contrat  régulier,  signé 
par  les  parties  et  par  le  Gouverneur.  Les  maîtres  qui 
négligeront  de  remplir  cette  formalité  perdront  leurs 
droits  sur  ces  esclaves. 

4<*  Les  débiteurs  qui  ne  pourront  pas  fournir  l'intérêt 
de  leur  dette  pouri-ont,  s'ils  le  veulent,  travailler  chez 
leur  créancier,  qui  retiendra  sur  leur  journée  de  travail^ 
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dont  le  prix  sera  fixé  ultérieurement,  la  somme  corres- 
pondante a  l'intérêt  dû. 

5°  Les  Néac-Ngéar  (esclaves  à  vie  du  Gouvernement), 
qui  ont  été  réduits  à  cette  condition  par  les  lois  du  pays 
et  â  la  suite  de  grands  crimes  commis  par  eux  ou  leurs 
ancêtres,  continueront  à  être  soumis  aux  anciens  usages 
qui  les  concernent. 

Néanmoins,  et  afin  de  fixer  un  terme  aux  rigueurs  de 
cette  loi,  nous  invitons  le  tribunal  supérieur  à  nous  pro- 
poser des  règles  pour  le  rachat  de  ceux  de  ces  esclaves  qui 
par  leur  conduite  et  les  services  rendus,  mériteraient  cette 
faveur. 

Considérant  en  outre  que  les  NéacNgéar  sont  assujettis 
à  un  service  plus  pénible  que  celui  (|ui  incombe  .aux  cor- 
véables libres,  nous  leur  maintenons  la  jouissance  exclu- 
sive des  terrains  et  pêcheries  qui  leur  sont  réservés  par 
les  anciens  usages  ;  ils  seront  libres  de  choisir  leur  rési- 
dence et  ne  feront  que  trois  mois  de  service  flans  l'année 
pour  l'Etat.  ■ 

Pour  tout  ou  partie  de  ces  corvées,  les  substitutions 
entre  Néac-Ngéar  sont  permises  ;  ils  seront  même  autori- 
sés, si  les  exigences  du  service  ne  s'y  opposent  pas,  à 
racheter  leur  corvée. 

Pendant  la  durée  de  leur  service,  les  Néac-Ngéar  seront 
hal)iilés  et  nourris  aux  frais  de  l'Etat.  Ils  recevront  une 
livrede  rizparjour,un  tien  de  sapèques  et  une  ration  de  sel. 
Il  disposeront,  selon  leur  volonté,  des  neuf  mois  pendant 
lesquels  le  Gouvernement  ne  les  emploie  pas. 

Ces  ordonnances  royales  paraîtront  et  auront  force  de 
loi,  le  premier  jour  du  mois  Méac  de  l'ère  de  Ghollasa- 
crach  1238,  année  du  Rat,  dix-septième  de  notre  règne, 
correspondant  au  15  janvier  1877  de  l'ère  chrétienne. 

Cachet,  du  Roi. 
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CONVENTION  DU  12  AVRIL  1882 

portant  création  d'une  zone  neutre,  entre  la  CocJiin- 
chine  et  le  Cambodge  et  concession,  par  S.  M.  JSoro- 
dom,  au  Gouvernement  de  la  Républicjue,  de  l'Ilot  de 
Trey-Ka. 


S.   M.   LE  Roi  du  Cambodge  et  M.  le  Gouverneur   de 
LA  Cochlxchine  ; 

Voulant  assurer  dans  les  deux  pays  la  sécurité  troublée 
trop  fréquemment  par  des  pirates,  des  voleurs  de  buffles, 
des  pillards  de  frontières,  des  contrebandiers  de  munitions 
de  guerre  et  d'opium,  (|ui  passent  d'un  territoire  à  Tautre 
pour  échapper  à  un  juste  châtiment  ; 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  est  créé  de  chaque  coté  de  la  frontière  tme  zone 
neutre  de  8  kilomètres. 

Article  2. 

Dans  cette  zone  de  16  kilomètres,  il  est  interdit  d'éta- 
blir . 

1°  Des  maisons  de  jeu  ; 

2°  Des  débits  d'opium  ; 

3°  Des  débits  et  des  distilleries  d'alcool. 

Néanmoins,  en  ce  qui  touche  les  paragraphes  2  et  3, 
Sa  Majesté  se  réserve  de  ne  donner  son  entier  eôet  à  la 
pi-ésente  convention  qu'autant  que  le  trésor  royal  ne  serait 
pas  exposé  à  des  demandes  en  indemnité  de  la  part  des 
fermiers  en  exercice. 


Article  3. 

Les  autorités  françaises  et  cambodgiennes  auront  qualité 
sur  la  zone  neutre  pour  procéder  à  l'arrestation  des 
auteurs  des  crimes,  délits  et  contraventions  commis  sur 
leur  territoire  respectif,  à  charge  d'en  informer  l'admi- 
nistrateur ou  le  mandarin  de  la  province  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Article  4. 

Le  Gouverneur  de  la  Cochinchine  se  trouvant  dans  la 
nécessité  d'établir  un  poste  de  police  à  l'embouchure  de  la 
rivière  de  Kampot,  pour  surveiller  la  contrebande  des 
armes  et  munitions  de  guerre  et  d'opium,  Sa  Majesté 
concède  au  Gouvernement  de  la  République  les  terrains 
de  l'ilot  de  Treyka. 

Article  5. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  la  ratification  de 
M.  le  Président  de  la  République  française. 

{Signé)  NORODOM. 

LE  MYRE  DE  VILERS. 


CONVENTION 


conclue  entre  la  France  et  le  Cambodge,  le  17  Juin  18S4, 
pour  régler  les  rapports  respectifs  des  deux  pays. 


Entre  S.  M.  Norodom  P'",  Roi  du  Cambodge,  d'une  part  ; 

Et  M.  Charles  Thomson,  Gouverneur  de  la  Cochinchine, 
agissant  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés, 
d'autre  part  ; 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
Article  premier. 

S.  M.  le  Roi  du  Caml)0(ige  accepte  toutes  les  réformes 
administratives,  judiciaires,  financières  et  commerciales 
auxquelles  le  Gouvernement  de  la  République  française 
jugera  à  l'avenir  utile  de  procéder  poui'  faciliter  l'accom- 
plissement de  son  Protectorat. 

Article  2. 

.S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  continuera,  comme  par  le 
passé,  à  gouverner  ses  Etats  et  ii  diriger  leur  administra- 
tion, sauf  les  restrictions  ([ui  résultent  de  la  présente 
convention. 

Article  3.- 

Les  fonctionnaires  cambodgiens  continueront,  sous  le 
contrôle  des  autorités  françaises,  à  administrer  les  pro- 
vinces, sauf  en  ce<|ui  concerne  l'établissement  et  la  percep- 
tion des  imp(3ts,  les  douanes,  les  contributions  indirectes, 
les  travaux  publics,  et  en  général  les  services  qui  exigent 
une  direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents 
européens. 

Article  4. 

i)es  Résidents  ou  des  Résidents-Adjoints  nommés  par  le 
Gouvernement  français  et  préposés  .au  maintien  de  l'ordre 
pulilic  et  au  conti-ùle  des  autorités  locales,  seront  placés 
dans  les  chefs-lieux  de  province  et  dans  tous  les  points  où 
leur  présence  sera  jugée  nécessaire. 

Ils  seront  sous  les  ordres  du  Résident  chargé,  aux 
termes  de  l'article  2  du  traité  du  11  août  1863,  d'assurer 
sous  la  haute    autorité  du  Gouverneur  de  la  Gochinchine 
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l'exercice  régulier  du  Protectorat,  et  qui  prendra  le  titre 
de  Résident  général. 

Akticle  5. 

Le  Résident  général  aura  droit  d'audience  privée  et 
personnelle  auprès  de  S.  M.  le  Pxoi  de  Cambodge. 

Article  0. 

Les  dépenses  d'administration  du  Royaume  et  celles  du 
Protectorat  seront  à  la  charge  du  Cambodge. 

Article  7. 

Un  arrangement  spécial  interviendra,  après  l'établisse- 
ment définitif  du  budget  du  royaume,  pour  fixer  la  liste 
civile  du  Roi  et  les  dotations  des  princes  de  la  famille 
royale. 

La  liste  civile  du  Roi  est  pi-ovisoirement  fixée  à  trois 
cent  mille  piastres  ;  la  dotation  des  princes  est  provisoire- 
ment fixée  à  vingt-cinq  mille  piastres,  dont  la  répartition 
sera  arrêtée  suivant  accord  entre  S.  M.  le  Roi  du  Cam- 
bodge et  le  Gouverneur  delà  Cocliinchine. 

S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  s'interdit  de  contracter  aucun 
emprunt  sans  l'autorisation  du  Gouverneur  de  la  Répu- 
blique. 

Article  8. 

L'esclavage  est  aboli  surtout  le  territoire  du  Cambodge. 

Article  9. 

Le  sol  du  Royaume,  jusqu'à  ce  jour  propriété  exclusive 
de  la  Couronne,  cessera  d'être  inaliénable.  D  sera  procédé, 
par  les  autorités  françaises  et  cambodgiennes,  à  la  consti- 
tution de  la  propriété  au  Cambodge. 
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Les  clirétientés  et  les  pagodes  conserveront  en  toute 
propriété  les  terrains  qu'elles  occupent  actuellement. 

Article  10. 

La  ville  de  Phnôm-Penh  sera  administrée  par  une  com- 
mission municipale  composée  :  du  Résident  général  ou  de 
son  délégué,  président;  de  six  fonctionnaires  ou  négociants 
français  nommés  par  le  Gouverneur  de  la  Gochincliiue  ; 
de  trois  Cambodgiens,  un  Annamite,  deux  Chinois,  un 
Indien  et  un  Malais,  nommés  par  S.  M.  le  Roi  de  Cambodge 
sur-  une  liste  présentée  par  le  Gouverneur  de  la  Cochin- 
chine. 

Article  11. 

La  présente  convention,  dont,  en  cas  de  contestation 
et  conformément  aux  usages  diplomatiques,  le  texte  fran- 
çais seul  fera  foi,  confirme  et  complète  le  traité  du  11  août 
1863,  les  ordonnances  royales  et  les  conventions  passées 
entre  les  deux  Gouvernements  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

Elle  sera  soumise  à  la  ratification  du  Gouvernement  de 
la  République  française,  et  l'instrument  de  la  dite  ratifica- 
tion sera  remis  à  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  dans  un  délai 
aussi  tn-ef  que  possible.  En  foi  de  quoi  S.  M.  le  Roi  du 
Cambodge  et  le  Gouverneur  de  la  Cochinclùne  ont  signé 
le  pi'ésent  acte  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  il  Phnom-Penh,  le  dix-sept  juin  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre. 

Charles  THOMSON.  NORODOM. 
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DÉCRET  DU  17   OCTOBRE   188^ 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  affiiires  étrangères  et 
du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Décrète  : 

Article  premier 

L'administration  supérieure  de  la  colonie  de  la  Cocliin- 
chine  et  des  protectorats  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du 
Cambodge  est  confiée  à  un  Gouverneur  général  civil  de 
rindo-Chine. 

Article  2. 

Les  services  indo-chinois  sont  répartis  entre  cinq  chefs 
d'administration  ; 

Le  Commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Le  Commandant  supérieur  de  la  Marine  ; 

Le  Secrétaire  général  ; 

Le  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  Directeur  des  douanes  et  des  Régies. 

Un  Trésorier-payeur  est  chargé,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  Gouverneur  général,  de  la  direction  du  trésor 
pour  les  services  indo-chinois. 

Il  peut  être  chargé  du  trésor  pour  la  Cochinchine  et  les 
pays  de  protectorat. 

Article  3. 

Un  Lieutenant-Gouverneur  en  Cochinchine.  un  Rési- 
dent-général au  Tonkin  et  en  Annam  et  un  Résident-géné- 
ral au  Cambodge  représentent  l'autorité  métropolitaine. 
Us  sont  placés  sous  les  ordres  du  Gouverneur-général. 


—  452  — 

Article  4. 

Le  Résident  général  de  TAnnamet  du  Tonkinet  le  Rési- 
dent général  du  Cambodge  exercent,  sous  l'autorité  du 
Gouverneur-général,  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés 
par  la  loi  du  15  juin  1885,  portant  approbation  du  traité 
de  Hué,  et  par  la  loi  du  17  juillet  1885,  portant  appro- 
bation de  la  convention  passée  avec  S.  M.  le  Roi  du 
Cambodge. 

Le  Gouverneur  général,  par  délégation  du  Président  de 
la  République,  statue  sur  les  recours  en  grâce. 

Article  5. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  Résidents-Généraux 
reçoivent  les  instructions  du  Gouverneur-général  et  eu 
assurent  l'exécution  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
appartenant  aux  diverses  administrations. 

Article  G. 

Le  Gouverneur-général  correspond  directement  avec  le 
Ministre  de  France  en  Chine,  les  Consuls  et  Vice-consuls 
de  France  à  Ratavia,  Hong-Kong,  Singapore,  Siam  et 
Luong-Prabang.  Il  ne  peut  engager  d'action  politique  ou 
diplomatique  en  dehors  de  l'autoi'isation  du  Gouverne- 
mont. 

Article  7. 

Les  différents  services  financiers  en  Indo-Chine  sont 
soumis  aux  inspections  métropolitaines  ;  les  rapports  des 
inspecteurs  sont  transmis  en  même  temps  au  Ministre  et 
au  Gouverneur-général. 

Article  8. 
Toutes  les  dépenses  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
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françaises  ou  indigènes,  de  la  flottille,  des  fortifications, 
du  Gouvernement  général,  des  postes  et  télégraphes,  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  sont  supportées 
par  le  budget  de  l' Indo-Chine. 

ARTICLE  9. 

Les  recettes  comprennent  les  produits  des  postes  et 
télégraphes,  les  contributions  de  la  Cochinchine  et  des 
pays  du  Protectorat,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  un 
arrêté  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  la 
subvention  métropolitaine. 

Article  10. 

Le  budget  est  préparé  par  le  Gouverneur  général  et 
délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'Indo-Ghine,  composé  : 

Du  Gouverneur  général,  président; 

Du  Lieutenant  gouverneur  de  la  Cochinchine  ; 

Du  Résident  général  en  Anaam  et  au  Tonkin  ; 

Du  Résident  général  au  Gombodge  ; 

Et  des  cinq  chefs  d'administration  énumérés  à  l'arti- 
cle 2. 

11  est  approuvé  par  un  décret  rendu  enconseil  des  Minis- 
tres, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Les  contributions  imposées  à  la  Cochinchine  et  aux  pays 
de  protectorat  sont  inscrites  aux  budgets  locaux  comme 
dépenses  obligatoires. 

Article  11. 

Les  contributions  indirectes  et  les  produits  des  douanes 
sont  perçus  par  le  service  des  douanes  et  régies  pour  le 
compte  des  Ijudgets  locaux  qui  les  ont  établis  ;  il  est  fait 
au  profit  du  budget  de  l'Indo-Ghine  à  titre  de  frais  de  per- 
so. 
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ception,  une  retenue  proportionnelle  dont  le  quantum  est 
fixé  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur  la 
proposition  du  Gouverneur  général. 

Article  12. 

Des  emprunts  peuvent  être  contractés  soit  pour  l'Indo- 
Ghine,  soit  pour  la  Gochincliine  ou  l'un  des  pays  de  Pro- 
tectorat, avec  la  garantie  du  budget  général  de  l'indo- 
C'hine.  Dans  le  second  cas,  les  intérêts  et  l'amortissement 
avancés  par  le  budget  général  lui  sont  remboursés  par  le 
budget  local  intéressé,  conformément  aux  conventions 
intervenues  lors  de  l'approbation  de  l'emprunt. 

Les  emprunts  sont  approuvés  par  décrets  en  Conseil 
d'Etat. 

Article  13. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  Ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1887. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  Répul)lique  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
;?FLOURENS. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
E.  BARBEY. 
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ORDONNANCE  ROYALE  DU   11  JUILLET  1897. 


Nous,  Préa    bat  Samdach  Pkéa  Norodom   Pkéa  Chal- 
CRUXG  Campuchéa  Thippedey,   Roi  du  Cambodge. 

Vu  le  traité  passé  le  11  août  1863,  entre  le  Gouver- 
nement de  la  France  et  Notre  Majesté  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  : 

1°  Du  P"- avril  1873; 

2°  Du  15  janvier  1877; 

3°  Du  1"  mai  1877  ; 

Vu  le  décret  du  24  lévrier  1881  ; 

Vu  la  convention  du  26  mars  1882  ; 

Vu  la  convention  du  13  mars  1884  ; 

Vu  la  convention  du  27  juin  1887  ; 

Vu  l'article  additionnel  de  la  dite  convention  en  date  du 
P»"  avril  1891  ; 

Vu  l'article  additionnel  de  la  convention  du  27  juin  1887  ; 

Vu  la  convention  du  15  octobre  1889  ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  l'ordonnance  du  21  août  1891  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  décembre  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  mars  1893  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  mars  1893. 

Voulant  assurer  la  stricte  exécution  du  traité  susvisé 
et  des  dispositions  des  arrêtés,  ordonnances  et  décrets 
conformes  au  texte  et  à  l'esprit  du  dit  traité  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Du  Gouvernemenf. 

Article  premier. 
Un  Conseil,  composé  des  cinq  plus  grands  mandarins, 
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sera  chargé  de  la  surveillance  et  de  rexécutioii  des  lois 
ainsi  que  de  l'étude  des  réformes  ou  modifications  dont 
elles  pourraient  devenir  susceptibles.  Ce  Conseil  se  com- 
posera des  cinq  Ministres  : 

Akhamohaséna. 

Youmréach. 

Kralahom. 

Cliàcrey. 

Veang. 
Le  Conseil  délibérera,  hors  de  la  présence  du  Roi,  sous 
la  présidence  du  Résideift  supérieur,  et  soumettra  ensuite 
à  Notre  Majesté  les  mesures  politiques  et  administratives 
reconnues  utiles  au  pays. 

Article  2. 

Le  Roi  nomme  et  révoque  les  mandarins,  sur  la  propo- 
sition du  Conseil  des  Ministres.  Toutes  les  décisions  ou 
ordonnances  émanant  du  Roi,  revêtues  de  son  cachet, 
doivent  être  contresignées  et  sont  rendues  exécutoires  par 
le  Résident  supérieur. 

Article  3. 

Il  est  adjoint  au  Conseil  des  Ministres  cinq  mandarins 
chargés  de  suppléer  chacun  d'eux  au  Conseil,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  et  de  les  aider  dans 
l'administration  générale  de  leur  département.  Un 
secrétaire  archiviste  est  attaché  au  Conseil  des  Ministres. 

De  la  Justice. 

Article  4. 

Sur  le  territoire  du  royaume,  la  justice  est  rendue  à 
nos  sujets   cambodgiens,   en   première  instance,  par   les 
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Gouverneurs  des  provinces,  assistés  des  Balat,  Yokebat, 
et  Sophéa. 

Article  5. 

Un  tribunal  supérieur,  composé  de  sept  mandarins, 
■est  institué  dans  la  capitale  et  a  plein  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Ces  mandarins  seront  nommés  par  une  ordonnance  ulté- 
rieure. 

Article  6. 

Notre  Majesté  exerce  le  droit  de  grâce  en  cas  de  con- 
damnation à  mort,  sur  un  rapport  du  Youmréach,  Ministre 
de  la  Justice. 

Article  7. 

En  toute  matière,  lorsqu'un  Européen,  un  sujet 
français  ou  un  étranger  quelconque,  est  ou  partie  ou  en 
cause,  la  juridiction  française  est  seule  compétente. 

Article  8. 

Les  crimes  ou  délits  commis  par  les  Cambodgiens  ou 
Asiatiques  étrangers,  non  sujets  d'une  puissance  euro- 
péenne ou  américaine,  au  préjudice  des  Français,  Euro- 
péens et  Asiatiques  assimilés,  sont  régis  par  le  Code  pénal 
français . 

Article  9. 

Les  crimes  commis  par  les  Cambodgiens  ou  Asiatiques 
étrangers,  non  sujets  d'une  puissance  européenne  ou, 
américaine,  au  préjudice  d'Annamites  ou  Asiatiques 
assimilés,  sont  régis  par  le  Code  pénal  modifié,  rendu 
applicable  aux  Annamites  et  aux  Asiatiques  étrangers 
par  les  décrets  des  16  mars  1880,  28  février  1887  et 
10  mai  1889. 
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Article  10. 

Toutes  les  contraventions  en  matière  de  douane  et  de 
contributions  indirectes  sont  poursuivies  et  jugées 
conformément  à  la  législation  en  vigueur  en  Gochin- 
chine. 

De  l'esclavage. 

Akticlk  11. 

L'esclavage  est  définivement  aboli  dans  notre  royaume. 

Le  titre  VI  de  l'ordonnance  du  15  janvier  1877,  pour 
le  rachat  des  débiteurs  insolvables,  sera  strictement 
appliqué  et  ses  dispositions  feront  loi  en  justice. 

Du  Domaine, 

Article   12. 

Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  d'aliéner  et  de 
concéder  toutes  les  terres  libres  du  Royame. 

Les  acquéreurs  et  les  concessionnaires  jouiront  de  la 
propriété  pleine  et  entière  des  terrains  vendus  ou  con- 
cédés. 

Fait  en  Notre  royal  Palais  à  Plinôm-Penh,  le  dimanche 
douzième  jour  de  la  lune  croissante  du  huitième  mois  de 
l'ère  Chollasakrach,  1259  de  Tannée  Roka  Nopphasak  la 
trente-huitième  du  règne,  correspondant  au  11  juil- 
let 1897  de  l'ère  chrétienne. 
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Fonctionnement  du  Protectorat. 


RESIDENCE   SUPERIEURE, 


ARRETE  DU  22  MARS  1893 

sur  les  attributions  du  Résideiit  supéyHeur 
ait  Camboage 


Le  Gouverneur  général  de  l'Indu-Chine, 

Vu  le  décret  du  31  avril  1891. 

Vu  l'arrêté  du  3  octobre  1889,  déterminant  les  attribu- 
tions du  Résident  Supérieur  au  Cambodge  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  dites  attribu- 
tions en  harmonie  avec  la  nouvelle  situation  politique, 
administrative  et  économique  du  Protectorat. 

Arrête  : 

TITRE  PREMIER, 
Attributions  politiques. 

Article  premier. 

Le  Résident  .supérieur  au  Cambodge  exerce  auprès  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  par  délégation  et  sous  la 
haute  autorité  du  Gouverneur  général,  les  pouvoirs  qui 
sont  conférés  au  représentant  du  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  pir  les  conventions  en  vigueur. 

Article  2. 

Il  est  chargé  spécialement  et  exclusivement  de  tous  les 
rapports  avec  le  Roi. 
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Article  3. 

Il  préside  le  Conseil  des  Ministres.  ^ 

Article  4, 

Il  est  chargé  de  la  direction  à  donner  à  l'administration 
indigène,  en  se  confoi-mant  aux  instructions  du  Gouver- 
neur général  ;  provoiiue  ou  approuve  les  nominations, 
déplacements  ou  révocations  du  personnel  de  cette  ad- 
ministration. 

Article  5. 

Il  prend  ou  fait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  répression  de  la  piraterie  et  le  maintien  de  l'ordre 
public  ;  il  propose  ou  approuve  les  mesures  prises  de  ce 
chef  contre  les  villages. 

Article  6, 

Enfin,  il  exerce  sur  les  actes  et  sur  le  personnel  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  contrôle  général  qui  est 
attribué  au  représentant  de  la  France  par  les  traités  et 
conventions. 

TITRE  II. 

Attributions  administratives. 


A.  —  En  ce  qui  concerne  le  personnel. 
Article  7. 
Il  a  la  haute  direction  de  tous  les  services  civils  au 


Cambodge. 


Article  8. 


Il  propose  au  Gouverneur  général  les  arrêtés  concer- 
nant ces  services. 
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Article  9. 

Les  chefs  des  services  civils  sont  placés  sous  son  auto- 
rité immédiate  et  correspondent  exclusivement  avec  lui. 

Article  10. 

Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  du 
service  judiciaire. 

Article  11. 

II  établit  le  tableau  d'avancement  du  personnel  européen 
de  tous  les  services  civils  et  fait  les  propositions  d'avance- 
ment pour  tout  ce  personnel. 

Article  12. 

Il  propose  au  Gouverneur  général  la  révocation  et  le 
licenciement  de  tous  les  agents  européens. 

Article  13. 

11  prononce  les  peines  disciplinaii'es  encourues  ]ar  les 
agents  de  tous  les  services  civils  dont  la  solde  est  égale  ou 
inférieure  à  7,000  francs,  et  propose  au  Gouverneur  gé- 
néral celles  à  infliger  aux  agents  dont  la  solde  est  supé- 
rieure à  ce  chiffre . 

Article  14. 

Il  décide  de  toutes  les  mutations,  sauf  celles  des  Rési- 
*dents  et  Vice-Résidents,  chefs  de  province  que  le  Gouver- 
neur général  ordonne  sur  sa  proposition. 

Article  15. 

Il  reçoit  les  déclarations  de  délégations. 
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Article  16. 

11  adresse  au  Gouverneur  général  les  propositions  pour 
les  distinctions  et  récompenses  honorifiques  ;  il  lui  adresse 
également  les  propositions  relatives  aux  retraites,  demi- 
soldes  et  pensions. 

Article  17. 

11  lui  lait  parvenir  avec  ses  observations,  les  notes  qui 
lui  sont  remises  par  les  chefs  de  service  et  d'administra- 
tion sur  la  conduite  et  la  capacité  des  agents  du  Pro- 
tectorat. 

Article  18. 

Il  nomme  et  révoque,  par  délégation  permanente  du 
Gouverneur  général,  tout  le  personnel,  indigène  du  Pro- 
tectorat. 

B.  —  En  matih-e  p.nancière. 

Article  19. 

Il  prépare  le  budget,  centralise  les  documents  s'y  rap- 
portant et  le   présente  à  l'approbation  du  Gouverneur 
léral. 

Article  20. 

11  soumet  au  Gouverneur  général  l'arrêté  de  distribu- 
tion mensuelle  des  fonds  pour  les  services  civils  et  procède 
lui-même  à  la  répartition  entre  les  services  des  fonds 
ainsi  mis  à  sa  disposition. 

Article  21. 

Il  propose  au  Gouverneur  général  les  virements  de 
crédits  à  opérer  et  les  dépenses  à  effectuer  non  prévues 
au  budget. 
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Article  22. 
11  mandate  toutes  les  dépenses  des  services  civils. 

Article  23. 

11  passe  tous  les  marchés  pour  lbui*nitures  et  travaux 
neufs. 

Article   24. 

11  les  rend  exécutoires,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 
P  Marchés  pour  fournitures  d'une  durée  supérieure  à 
un  an  ou  dont  le  chiffre  excède  10,000  piastres. 

2°  Marchés  de  travaux  dont  l'estimation  est  supérieure 
au  même  chiffre  ou  qui  ne  figurent  pas  au  programme 
approuvé  par  le  Gouverneur  général  pour  l'exercice  en 
cours.  Dans  ce  cas,  les  marchés  sont  soumis  à  l'approba- 
tion du  Gouverneur  général. 

Article  25. 

Il  approuve  dans  les  mêmes  limites  et  sous  les  mêmes 
conditions  les  cahiers  des  charges  établis  en  vue  des  adju- 
dications de  fournitures  et  de  travaux  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  de  ces  adjudications. 

Article  26. 

Il  centralise  tous  les  renseignements  et  adresse  au 
Gouverneur  général  toutes  les  propositions  ayant  trait  au 
régime  monétaire. 

Article  27. 

Il  surveille  la  comptabitité  municipale,  celle  dti  Trésor, 
de  la  douane,  des  postes  et  télégraphes,  et  celle  des 
caisses  de  fonds  d'avances. 
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Article  28. 

Il  est  chargé  de  la  haute  direction  et  du  contrôle  du 
service  des  contributions  indirectes  et  des  régies  et  du 
contrôle  des  fermes. 

Article  29. 

Il  surveille  le  recouvrement  des  recettes  inscrites  au 
budget  et  propose  au  Gouverneur  général  toutes  les 
mesures  tendant  à  effectuer  ces  recettes  ou  à  en  créer  de 
nouvelles. 

Article  30. 

Il  approuve  les  rôles  d'impôts  non  indigènes  et  les  rend 
exécutoires. 

Article  31. 

Il  prononce  les  dégrèvements  de  ces  impôts  et  approuve 
les  états  de  cotes  irrécouvrables. 

Article  32. 

Il  arrête,  s'il  y  a  lieu,  les  mercuriales  pour  la  percep- 
tion des  droits  ad  valorem. 

Article  33. 

Il  arrête  et  rend  définitives,  en  matière  de  régie  et  de 
contributions  indirectes,  les  transactions  intervenues, 
dans  les  cas  prévus,  entre  l'administration  et  les  contre- 
venants, jusqu'à  concurrence  de  10,000  piastres. 

Au-dessus  de  ce  chiffre,  les  transactions  sont  soumises 
à  l'approbation  du  Gouverneur  Général. 

Article  34. 
Il  approuve  par  délégation  et  par  ordre  du  Gouverneur 
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général,  les  procès-verbaux  de  perte  et  de  condamnation 
de  tous  les  services  civils. 

Article  35. 

Il  autorise  la  vente  des  approvisionnements  et  de  tous 
les  objets  appartenant  aux  services  civils  et  reconnus 
inutiles  et  condamnés  comme  impropres  à  la  consom- 
mation. 

Article  36. 

Il  est  chargé,  par  délégation  permanente  du  Gouver- 
neur général,  de  la  surveillance  de  l'hôpital  mixte, 

C.   —  En  matière  de  police  générale,    administrative 
ou  sanitaire. 

Article  37. 

Il  est  chargé  de  la  police  générale. 

Article  38. 

Il  prend  les  arrêtés  d'expulsion  et  d'internement  con- 
cernant les  Asiatiques  dont  la  présence  est  reconnue 
dangereuse  pour  la  sécurité  ou  la  tranquillité  publique. 

Article  39. 

Il  propose  au  Gouverneur  général  les  arrêtés  d'expulsion 
concernant  les  Européens,  quand  il  juge  cette  mesure 
nécessaire. 

Article  40. 

Il  interdit,  sauf  à  en  référer  au  Gouverneur  général, 
l'apposition  de  placards  et  dessins  reconnus  dangereux  et 
fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  enlèvement. 
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Article  41. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  des  prisons  ;  il  autorise, 
s'il  le  juge  utile,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  instruc- 
tions du  Gouverneur  général,  l'emploi  des  condamnés  sur 
les  chantiers  et  dans  les  ateliers  et  règle  les  conditions  de 
cet  emploi. 

Article  42. 

Il  autorise  la  constitution  des  cercles  et  en  prononce, 
s'il  y  a  lieu,  la  suppression  et  la  dissolution. 

Article  4.3. 

Il  propose  au  Gouverneur  général  les  modifications  aux 
arrêtés  et  règlements  en  vigueur  concernant  le  séjour  des 
Asiatiques  étrangers. 

Article  44. 

Il  délivre,  conformément  aux  règles  étaljlies,  les  passe- 
ports et  permis  de  débarquement  et  de  séjour. 

Article  45. 

II  est  chargé  de  la  police  et  de  la  réglementation  des 
«ours  d'eau. 

Article  46. 

Il  réglemente  la  pèche  fluviale  et  détermine  les  limites 
dans  lesquelles  elle  peut  être  régulièrement  exercée. 

Article  47. 

Il  réglemente  les  conditions  d'établissement  des  ateliers 
dangereux  et  insalubres,  ainsi  que  celles  du  débarquement 
et  du  dépôt  des  matières  explosives. 


—  467  — 

Article  48. 

Il  prend  des  arrêtés  généraux  ou  spéciaux  concernant 
les  logements  insalubres  et  les  mesures  à  imposer  aux 
villes  ou  aux  particuliers  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique. 

Article  49. 

Sur  la  proposition  du  service  de  santé,  il  permet  ou 
défend  aux  bâtiments  venant  du  dehors  la  communication 
avec  la  terre,  permet  l'établissement  et  la  levée  des  qua- 
rantaines et  en  fixe  la  durée  ;  il  détermine  l'emplacement 
des  lazarets  et  autres  lieux  d'isolement. 

Article  50. 

Il  autorise  l'exhumation  et  la  translation  en  France  des 
corps  des  Européens. 

Article  51. 

Il  délivre  au  nom  du  Gouverneur  général,  aux  officiers 
de  santé  et  pharmaciens  non  attachés  au  service,  après 
qu'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ordon- 
nances, décrets  et  règlements,  l'autorisation  sans  laquelle 
il  ne  peuvent  pas  exercer  au  Cambodge. 

D.  —  En  matière  purement  administrative. 

Article  52. 

Il  propose  au  Gouverneur  général  les  modifications  à 
apporter  à  l'organisation  et  aux  attributions  des  conseils 
municipaux  ou  commissions  en  tenant  lieu. 

Article  53. 
Il  propose  au  Gouverneur  général  la  suspension  des 
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conseils  municipaux  ou  commissions  en  tenant  lieu,  ou 
même  leur  dissolution,  s'il  juge  ces  mesures  nécessaires 
dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Article  54. 

Il  contrôle  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  les 
arrête  définitivement  en  fin  d'année. 

Article  55. 
Il  légalise  la  signature  des  fonctionnaires. 

Article  56. 

Il  instruit  et  soumet  au  Gouverneur  général  les 
demandes  de  naturalisation  des  étrangers  et  des  Cam- 
bodgiens. 

Article  57. 

Il  propose  au  Gouverneur  général  conformément  à 
l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817,  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  au  Protectorat  qui  contiendraient  des 
clauses  onéreuses  ou  donneraient  lieu  à  des  réclamations. 

Article  58. 

Il  instruit  et  soumet  au  Gouverneur  général  les 
demandes  de  concessions  agricoles  ou  de  mines  et  fait  la 
procédure  préliminaire  prescrite  par  les  règlements. 

Article  59. 

11  veille  à  l'exécution  des  conditions  et  charges  imposées 
aux  concessionnaires  de  terres  ou  de  mines,  et  en  cas 
d'inexécution,  propose  au  Gouverneur  général  leur 
déchéance. 

Il  doit  en  tous  cas,  se  conformer  aux  dispositions  de  la 


—   169  — 

convention  du  27  juin  1887  concernant  l'aliénation   des 
terrains  au  Cambodge. 

Article  60. 

Il  prend  les  arrêtés  déclaratifs  d'utilité  publique,  soit 
en  matière  de  travaux  municipaux,  soit  en  matière  de 
travaux  publics,  mais  pour  ceux-ci  dans  la  limite  du 
programme  approuvé  par  le  Gouverneur  général  pour 
l'année  en  cours. 

Article  61. 

Il  prononce  les  classements  et  déclassements  en  matière 
de  grande  voirie  et  instruit  les  projets  de  travaux  neufs  s'y 
rattachant. 

Article  62. 

Il  passe  et  rend  définitivement  exécutoires  ou  soumet  à 
l'approbation  du  Gouverneur  général  les  actes  d'aliéna- 
tion d'immeubles  appartenant  au  Protectorat  et  ceux 
portant  acquisition  ou  échange  d'immeubles,  suivant  que 
la  valeur  en  est  inférieure  ou  supérieui-e  a  10.000  francs. 

Article  63. 

Il  propose  au  Gouverneur  général  la  franchise  postale 
et  télégraphique. 

Article  64. 

Il  propose  au  Gouverneur  général  la  création  et  la 
suppression  des  bureaux  des  douanes,  des  postes  et 
télégraphes. 

Article  65. 
Il  établit  les  statistiques  annuelles  delà  population  ainsi 

31. 
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que  celles  relatives  à  l'agriculture  et    les   transmet   au 
Gouverneur  général. 

Il  lui  adresse  également  les  états  d'importation  et  d'ex- 
portation. 

Article  66. 

Il  propose  au  Gouverneur  général  la  création  ou  la 
suppression  des  escales  des  Messageries  fluviales. 

E.   —  En  matière  contentieuse. 

Article  67. 

Il  représente  le  Protectorat  devant  les  tribunaux,  à 
charge  d'autorisation  par  le  Gouverneur  géixéral,  quand 
l'objet  du  litige  aune  valeur  supérieure  à  10,000  piastres. 
Il  fait  tous  actes  conservatoires  jusqu'à  ce  que  cette  auto- 
risation soit  intervenue. 

Article  68, 

Il  approuve  les  transactions  jusqu'à  concurrence  de 
2,000  piastres. 

Article  69. 

Il  fait  la  procédure  des  expropriations  nécessaires  en 
vue  de  l'exécution  des  travaux  publics. 

F.  —  E'}i  matière  'militaire. 

Article   70. 

Il  est  chargé  de  la  correspondance  avec  le  Commandant 
supérieur  des  troupes  de  la  Gochinchine  et  du  Cambodge. 

Article  71. 

Il  est  chargé  de  la  correspondance  avec  le  Commandant 
de  la  marine  en  Cocliiiichine. 
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Article  72. 

Il  propose,  le  cas  échéant,  au  Gouverneur  général  les 
mesures  de  répression  à  prendre  avec  le  concours  de  l'au- 
torité militaire. 

TITRE    III. 
Des   rapports    du   Résident    supérieur    avec    le    Gouverneur 
général,  le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  autres  Résidents 
supérieurs. 

Article  73. 

Le  Résident  supérieur  soumet  au  Gouverneur  général 
toutes  les  questions  spéciales  qui  ne  sont  pas  prévues  au 
présent  arrêté. 

Article  74. 

Il  lui  adresse,  tous  les  trois  mois,  un  rapport  en  triple 
expédition  sur  la  situation  politique,  financière,  commer- 
ciale, agricole  et  industrielle. 

Article  75. 

II  correspond  avec  les  Résidents  supérieurs  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  et  le  Lieutenant-Gouverneur  pour  tous  les 
besoins  communs  dli  service.  Ils  se  concertent  pour  les 
mutations  à  faire  et  soumettent  leurs  propositions,  arrêtées 
de  commun  accord,  au  Gouverneur  général  i|ui  décide  en 
tous  cas. 

Article  76. 

Toutes  les  dispositions  antéiieures  contraires  au  pré- 
sent arrêté  sont  et  demeurent  abrogées. 
Article  77. 

Le  Résident  supérieur  du  Cambodge  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Saigon,  le  22  mars  1893. 

De  LANESSAN. 


4/4; 


JUSTICE 


ORDONNANCE  ROYALE 


promulguée  en  Cochinchine  le  V''  avril  1873,  réglant 
les  attributions  judiciaires  à  V égard  des  Européens 
admis  à  résider  au  Cambodge. 


Nous,  SoMDACH  Prea  Norodom,  Roi  du  Cambodge, 
Voulant, d'une  pai-t.  assurer  la  bonne  administration  de 
la  justice  dans  nos  Etats,  protéger  nos  sujets  et  régler 
leurs  rapports  avec  les  Français  et  Européens  établis  sur 
notre  territoire  ou  devant  s'y  établir  ; 

Voulant,  d'autre  part,  donner  aux  Français  et  Euro- 
péens les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit,  en  exécution 
de  notre  traité  du  11  août  1863  avec  le  Gouvernement 
français,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  divers  modes 
de  juridiction  indiqués  en  l'article  7  du  dit  traité  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  premier. 

Les  procès  ou  litiges,  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière commerciale,  entre  les  Européens  résidant  ou  de 
passage  au  Cambodge  et  nos  sujets,  seront  portés  devant 
le  représentant  du  Protectorat  français  accrédité  auprès 
de  nous. 

Article  2. 

Les  parties  intéressées  le  saisiront  de  la  connaissance 
des  procès  et  litiges,  par  voie  de  requête  contenant  l'énu- 
mération  des  griefs  et  demandes. 
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Article  3. 

Le  représentant  du  protectorat  ainsi  saisi  entendra  les 
parties  et  tentera  de  les  concilier  ;  il  dressera  procès-ver- 
bal des  dires  et  soutiens  des  parties,  et,  en  cas  de  conci- 
liation, y  relatera  les  clauses  et  conditions  de  l'arrange- 
ment. 

Le  procès-verbal  sera  rédigé  sur  un  registre  spécial  et 
signé  du  représentant  du  Protectorat,  des  parties,  du 
secrétaire-greffier  et  des  interprètes. 

Article  4. 

En  cas  de  non-conciliation,  le  représentant  du  Protecto- 
rat donnera  avis  du  procès  à  notre  grand  mandarin  chargé 
spécialement  de  la  justice  à  Pliuom-Penh,  et  lui  communi- 
quera la  requête  et  le  procès-verbal  constatant  que  la  con- 
ciliation n'a  pu  avoir  lieu. 

Article  5. 

Dans  les  trois  jours,  le  représentant  du  Protectorat  et 
notre  grand  mandarin  justicier,  constitués  en  tribunal, 
fixeront  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution  des  pai-ties 
devant  eux. 

Les  fonctions  de  secrétaire-greffier  seront  exercées  par 
le  secrétaire  du  représentant  du  Protectorat. 

Article  6. 

Le  tribunal  se  réunira  au  palais  du  représentant  du 
Protectorat,  si  le  demandeur  est  notre  sujet  ;  au  palais  de 
notre  grand  mandarin,  si  le  demandeur  est  Français  ou 
Européen. 

Article  7. 
Les  citations  à  comparaître  devant  le  tribunal    ainsi 


constitué  seront  délivrées  :  aux  Français  et  Européens 
par  le  représentant  du  Protectorat  ;  à  nos  sujets  par  notre 
grand  mandarin. 

Article  8. 

Les  parties  comparaîtront  en  personne  ou  par  fondé  de 
procuration  spéciale. 

Il  sera  donné  lecture  du  procès-verbal  de  non-conci- 
liation, puis,  après  audition  des  parties  et  de  leurs  conseils, 
les  juges  prononceront  comme  arbitres  souverains.  Leur 
décision  sera  sans  recours  et  sans  appel,  quelque  soit  d'ail- 
leurs le  chiffre  ou  le  taux  de  la  demande. 

Article  9. 

S'il  y  a  partage  d'opinion  entre  les  deux  juges  sur  le 
point  en  litige,  ils  Nous  exposeront  l'affaire  et  Nous  pro- 
noncerons. 

Article  10. 

Les  décisions  rendues  par  le  tribunal  seront  inscrites 
au  moment  même  de  leur  prononcé,  sur  deux  registres,  et 
signée  des  juges,  du  secrétaire-greffier  et  des  interprètes. 

Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  le  représen- 
tant du  Protectorat  et  par  notre  grand  mandarin. 

L'un  des  deux  sera  déposé  aux  archives  du  Protectorat 
et  l'autre  sera  confié  à  la  garde  de  notre  grand  mandarin. 

Article  11. 

Les  juges  fixeront  dans  leur  décision  le  mode  d'exécu- 
tion. Ils  pourront  prononcer  l'expulsion  du  territoire 
cambodgien  contre  l'étranger,  Français  ou  Européen,  qui 
n'aura  pas  exécuté  les  condamnations  prononcées  contre 
lui  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  les  délais  ci-après 
impartis. 
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Article  12. 

Le  jugement  ainsi  prononcé  et  transcrit,  s'il  est  i-endu 
en  présence  des  parties,  sera  exécutoire  dans  les  dix:  jours 
de  sa  date,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  le  signifier. 

Article  l-'J. 

Des  expéditions  du  jugement  seront  délivrées  aux  par- 
ties, sur  leur  demande,  par  le  secrétaire-greffier;  elles 
seront  signées  du  représentant  du  Protectorat,  de  notre 
grand  mandarin,  du  secrétaire-greffier  et  scellés  de  leurs 
sceaux. 

Mention  de  la  délivrance  dos  dites  expéditions  sera 
faite  sur  chaque  registre  en  marge  du  jugement. 

Article  li. 

Le  défendeur  qui,  régulièrement  cité,  ne  comparaîtra 
pas  sera  condamné  à  une  amende  de  deux  à  dix  piastres 
au  profit  du  demandeur. 

Il  sera  cité  de  nouveau. 

Article  Ib. 

Si  le  défendeur  réassigné  comparait  et  justifie  d'un 
empêchement  légitime  de  se  rendre  à  la  première  citation, 
il  sera  déchargé  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Article  10. 

Si  le  défendeur  réassigné  fait  itératif  défaut,  il  sera 
passé  outre  et  le  débat  vidé. 

Article  17. 
Le  jugement  ainsi  rendu  par  défaut  sera,  dans  les  trois 
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jours,  notifié  au  défaillant  par  le  représentant  du  Protecto- 
rat si  le  défaillant  est  Français  ou  Européen,  par  notre 
grand  mandarin  si  le  défaillant  est  notre  sujet. 

Article  18. 

Un  délai  de  cinq  jours  francs,  à  partir  de  la  notification, 
est  accordé  au  défaillant  pour  former  opposition  au  juge- 
ment. 

Passé  ce  délai,  l'opposition  n'est  plus  recevable  et  le 
jugement  devra  être  exécuté  dans  sa  forme  et  leneur. 

Article  19. 

Les  procès  et  litiges,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  commerciale,  entre  Français,  ceux  entre  Fran- 
çais et  Européens  et  ceux  entre  Européens,  seront  portés 
devant  le  représentant  du  Protectorat  et  jugés  par  lui, 
dans  les  formes  ci-dessus  établies  ;  le  Résident  jugera  en 
dernier  ressort  tous  procès  ou  litiges  dont  l'intérêt  est 
inférieur  à  mille  cinq  cents  francs  de  valeur  déterminée, 
ou  à  soixante  francs  de  revenu. 

Les  jugements  rendus  par  lui.  lorsque  l'intérêt  du  litige 
dépassera  quinze  cents  francs,  seront  susceptibles  d'appel 
devant  la  Cour  de  Saigon. 

Un  délai  de  dix  jours  est  accordé  pour  porter  appel  et 
court  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  si  le  juge- 
ment est  par  défaut,  du  jour  de  la  prononciation,  s'il  est 
rendu  en  présence  des  parties. 

Le  Résident  pourra  prononcer  l'expulsion  du  territoire 
cambodgiencontre  l'étranger  qui  n'aura  pas  exécuté,  dans 
les  délais  ci-dessus  impartis,  les  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  commerciale. 


i 
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Articli-:  20. 

Il  sera  perçu  dans  chaque  affaii^e,  comme  droit  de  greffe, 
une  somme  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  deux  piastres  ni 
supérieure  à  quatre  piastres. 

Cette  somme  sera  déterminée  par  le  tribunal,  selon  le 
cas,  et  mise  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

Le  coût  de  l'expédition  du  jugement  sera  fixé  par  le 
tribunal  et  ne  pourra  s'élever  au-dessus  d'une  piastre. 

Article  21. 

Les  crimes  et  les  délits  commis  sur  notre  territoire  par 
des  Français  et  des  Européens  seront  instruits  et  pour- 
suivis à  la  diligence  du  représentant  du  Protectorat. 

Notre  grand  mandarin  chargé  de  la  justice,  et  nos 
Gouverneurs  de  province,  sont  tenus  de  lui  prêter  aide  et 
concours  pour  i-echercher  les  malfaiteurs. 

Ils  sont  tenus  également  d'assurer  l'exécution  de  toutes 
réquisitions,  de  tous  mandats  de  justice  décernés  par  le 
représentant  du  protectorat,  ou  par  lui  transmis  à  notre 
grand  mandarin,  contre  les  Français  et  Européens  rési- 
dant ou  de  passage  sur  notre  territoire . 

Les  délits  sont  jugés  correctionnellement  par  le  Prési- 
dent. Appel  peut  être  porté  du  jugement  correctionnel 
devant  la  cour  de  Saigon. 

Un  délai  de  dix  jours  est  accordé  au  condamné  pour  se 
pourvoir  en  appel  ;  le  délai  court  du  jour  du  jugement,  si 
le  jugement  est  contradictoire  ;  du  jour  de  la  signilication 
du  jugement,  si  le  jugement  est  par  défaut. 

L'expulsion  du  territoire  pourra  être  prononcée  contre 
le  condamné  qui  aura  refusé  d'exécuter  les  condamnations 
pécuniaires  portées  contre  lui. 
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Article  22. 

Les  plaintes  et  dénonciations  adressées  à  nos  officiers 
contre  des  Français  et  Européens  seront  transmises  à 
notre  grand  mandarin  chargé  de  la  justice,  qui  les  fera 
parvenir  sans  délai  au  représentant  du  Protectorat. 

Article  23. 

En  cas  d'arrestation  par  nos  officiers  de  Français  ou 
Européens  au  moment  ou  ils  ont  commis  un  crime  ou  un 
délit,  avis  de  Tarrestation  en  sera  aussitôt  donné  au 
représentant  du  Protectorat,  et  les  inculpés  lui  seront 
immédiatement  remis  et  déposés  en  la  maison  d'arrêt  du 
Protectorat. 

Notre  grand  mandarin  devra,  sïl  en  est  requis,  fournir 
des  soldats  pour  la  garde  des  prisonniers. 

Article  24. 

Si,  à  raison  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  Fran- 
çais ou  Européens,  il  est  dû  des  indemnités  ou  dommages- 
intérêts  aux  victimes  ou  représentants  d'icelles,  il  sera 
ainsi  procédé  : 

Si  la  partie  lésée  est  un  de  nos  sujets,  la  question  sera 
portée,  après  jugement  du  crime  ou  délit,  devant  le  tribu- 
nal composé  de  notre  grand  mandarin  et  du  représentant 
du  Protectorat,  conformément  aux  règles  ci-dessus 
établies. 

Si  le  délit  a  été  commis  au  préjudice  de  Français  ou 
d'Européens,  le  représentant  du  Protectorat,  sur  la 
demande  de  la  partie  civile,  fixera  l'indemnité  due,  en 
même  temps  qu'il  statuera  sur  le  délit. 

En  matière  de  crimes  déférés  par  l'art.  7  du  traité,  à 
la  cour  de  justice  de  Saigon,  la  question  sera  portée,  selon 
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le  cas,  soit  devant  le  tiùbunal  de  notre  grand  mandarin  et 
représentant  du  Protectorat,  s'il  s'agit  de  Cambodgiens, 
soit  devant  la  cour  de  justice  saisie  du  crime,  s'il  s'agit  de 
Français  ou  d'Européens. 

La  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  peut  tou- 
jours agir  directement  au  civil,  par  voie  d'instance  prin- 
cipale,   et    saisir   la    juridiction    compétente   sur  notre 
territoire,  sans  préjudice  de  l'action  publique. 
Article  25. 

En  cas  d'absence  du  représentant  du  Protectorat,  il  sera 
remplacé,  pour  rendre  la  justice,  par  le  commandant  des 
forces  françaises. 

Article  26. 

Le  Résident  français  s'abstiendra  de  toute  intervention 
dans  les  contestations  des  sujets  cambodgiens  entre  eux, 
c'est-à-dire  des  Asiatiques  qui  résident  au  Cambodge.  Les 
affaires,  criminelles  ou  autres,  concernant  ces  gens-là 
seront  jugées  par  les  mandarins  cambodgiens. 

Article  27. 

Notre  grand  mandarin  est  chargé  de  publier  la  présente 
ordonnance,  et  de  veiller,  en  ce  qui  le  concerne,  à  sa  stricte 
exécution. 

Apposé  le  cachet  royal. 


ORDONNANCE  ROYALE  DU  P-"  MAI  1877 

complétant  les  dispositions  concernant  V administration 
de  la  justice  dans  le  royaume  du  Cambodge. 


Article  premier. 
Les  Asiatiques,  sujets  français,  venus  de  la  Cocliinchine 
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française  au  Cambodge  pour  faire  du  commerce  ou  voya- 
ger, et  qui  voudront  jouir,  pendant  leur  séjour  dans  le 
royaume,  des  privilèges  que  renferment  le  traité  du  Pro- 
tectorat ainsi  que  les  ordonnances  roj'ales  qui  en  ont  été 
la  conséquence,  devront,  dès  leur  arrivée  sur  noti-e  terri- 
toire, faire  au  Protectorat  français  une  déclaration  de 
présence. 

Les  effets  de  cette  déclaration  auront  une  durée  maxi- 
mum d'uue  année,  après  laquelle  ces  Asiatiques  seront 
désormais  soumis  aux  lois  du  pays. 

Article    2. 

Par  suite  de  cette  déclaration  de  présence,  les  Asia- 
tiques, sujets  français,  se  trouveront  placés,  au  point  de 
vue  de  la  justice  civile  et  criminelle,  mais  uniquement  dans 
les  différends  qu'ils  pourraient  avoir  entre  eux,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  Européens  ou  assimilés,  en  con- 
servant toutefois  le  statut  auquel  ils  étaient  soumis  dans 
la  Gocliincliine  française. 

Article  3. 

Le  représentant  du  Protectorat  français  au  Cambodge, 
ainsi  que  l'administrateur  des  affaires  indigènes  qui  lui  est 
adjoint,  auront,  à  l'égard  des  Asiatiqties,  stijets  français, 
les  attributions  judiciaii-es  dont  jouissent  les  administra- 
teurs dans  les  provinces  de  la  Cochinchine  française,  et 
ils  feront  appliquer  les  dispositions  contenues  dans  le  code 
annamite  en  vigueur. 

Il  pourra  être  fait  appel  des  jugements  prononcés  en 
conformité  des  dispositions  du  présent  article.  Ces  appels 
seront  poi'tés  devant  la  commission  d'appel  qui  siège  à 
Saigon. 
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Article  4. 

Les  appels  des  jugements  i-endus  par  le  représentant 
du  Protectorat,  dans  les  affaires  entre  les  Asiatiques, 
sujets  français,  et  les  Européens,  seront  portés  devant 
les  tribunaux  français  de  Saigon. 

Article  5, 

Tous  les  crimes  ou  délits  commis  sur  notre  territoire 
par  des  Asiatiques,  sujets  français  ou  européens,  au  pré- 
judice d'un  Cambodgien,  seront  jugés  sans  appel  et  selon 
l'équité  par  le  tribunal  mixte. 

En  cas  de  condamnation  à  mort,  le  recours  en  grâce 
devra  être  porté  devant  M.  le  Gouverneur  de  la  Gocliin- 
chine. 

Article  6. 

Tous  les  crimes  ou  délits  commis  par  nos  sujets  au  pré- 
judice de  Français,  Européens  ou  Asiatiques,  sujets  fran- 
çais, seront  jugés  sans  appel  et  selon  l'équité  par  le  tribu- 
nal mixte. 

En  cas  de  condamnation  à  mort,  le  recours  en  grâce 
devra  être  porté  devant  Nous. 

Les  traités  conclus  entre  la  France  et  le  Cambodge,  et 
qui  ont  établi,  en  faveur  de  ce  royaume,  le  Protectorat 
de  la  France,  ont  investi  le  Gouvernement  français  au 
Cambodge  de  la  pleine  juridiction  sur  les  Européens  oti 
assimilés,  toutes  les  fois  qu'aucun  sujet  cambodgien  n'est 
partie  au  procès. 

Le  Gouvernement  français  a  d'ailleurs  reconnu  que  le 
développement  des  intérêts  européens  au  Cambodge  ayant 
augmenté  dans  une  proportion  considérable  le  nombre  des 
litiges  entre  Européens,  il  est  devenu  nécessaii^e  de  sub- 
stituer pour  ces  litiges  une  procédure  nouvelle  à  celle  qui 
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a  été  adoptée  en  1873.  Il  se  propose  en  conséquence  d'ac- 
corder à  ses  justiciables  les  garanties  résultant  de  la  pro- 
cédure de  droit  commun,  telle  (pfelle  est  établie  dans  le 
ressort  de  la  cour  de  Saigon. 

Il  entend  d'ailleurs  déclarer  qu'il  n'est  })as  dans  sa 
pensée  de  réclamer  aucun  changement  dans  la  procédure 
établie  par  les  ordonnances  de  1873  pour  les  causes  où  des 
justiciables  cambodgiens  sont  parties  et  qui  relèvent  par 
suite  du  tribunal  mixte  franco-cambodgien. 

Il  veut  affirmer  en  même  temps  son  entier  respect  des 
stipulations  qui  réservent  aux  autorités  cambodgiennes  la 
connaissance  exclusive  de  tout  procès  oii  aucune  partie 
européenne  n'est  en  cause. 

De  son  côté,  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  entend  recon- 
naître que  les  Ordonnances  royales  de  1873,  promulguées 
par  le  Gouverneur  de  la  Cochinchiiie  le  l**"  avril  de  la 
même  année,  ne  sauraient  avoir  de  caractère  convention- 
nel qu'en  ce  qui  concerne  la  procédure  des  affaires 
mixtes  et  non  la  procédure  des  affaires  purement  euro- 
péennes. 

Cet  échange  d'explications  a  conduit  à  arrêter  le  texte 
de  la  déclaration  qui  suit  : 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  ayant  reconnu  la 
procédure  des  causes  entre  Européens  au  Cambodge; 

S.  M.  Norodom,  Roi  du  Cambodge,  d'tme  part  ; 

M.  LeMyre  de  Vilers,  Gouverneur  de  la  Cochinchine, 
au  nom  du  Gouvernement  français,  d'autre  part  ; 

Sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui 
suit  : 
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Article  premier. 

Les  modifications  que  le  Gouvernement  français  se  pro- 
pose d'apporter  à  la  procédure  des  causes  entre  Euro- 
péens au  Cambodge  n'affecteront  en  rien  les  règles  établies 
})ar  les  ordonnances  de  1873,  quant  aux  procès  qui  sont 
du  ressort  du  tribunal  mixte  franco-cambodgien,  tel  qu'il 
a  été  établi  par  le  traité  du  11  août  1863  ei  les  ordon- 
nances de  1873. 

Article  2. 

Est  abrogée  la  partie  des  ordonnances  de  1873  qui 
s'appliquait  à  la  juridiction  purement  européenne,  dévo- 
lue â  la  France  en  vertu  des  traités. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  l'ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 

Saïgon,  le  17  novembre  ISSU. 

Le  MYRE  de  VILERS.  NORODOM. 


ORDONNANCE  ROYALE 

concernant   l' administration   de    la  justice    mixte 
au  Cambodge. 


Nous,  Préa  Bat  Somdagh  Préa  Borom  néat  Borom  borpit 
Préa  Chau  kruxg  Kampuchea  thuppedey,  Roi  du 
Cambodge. 

Voulant  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice 
mixte  dans  nos  états,  protéger  nos  sujets  et  régler  leurs 
rapports  avec  les  Français,  les  Européens,  les  Asiatiques, 
sujets  français,  et  les  sujets  d'une  puissance  européenne 
ou  américaine  ; 
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Considérant  que,  depuis  les  ordonnances  de  1873  et 
1877  le  nombre  croissant  des  affaires  et  leur  importance 
ont  démontré  la  nécessité  de  l'établissement  d'une  juridic- 
tion d'appel; 

Considérant,  d'autre  part  qu'un  tribunal  unique  présente 
de  nombreux  inconvénients,  le  juge  n'étant  pas  dans  la 
la  plupart  des  cas  à  la  portée  des  justiciables,  et  un  grand 
nombre  de  procès  tant  civils  que  criminels  restant  de  ce 
chef  sans  solution  ; 

Après  avoir  pris  l'avis  de  notre  Conseil  des  Ministres 
et  avoir  obtenu  l'assentiment  de  M.  le  Résident  supérieur 
au  Cambodge,  agissant  au  nom  et  par  délégation  de  M.  le 
Gouvei-neur  de  l'Indo-Cliine  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER 

Dispositions  générales 

Article  premier. 

Sur  tout  le  territoire  du  Cambodge,  les  procès  ou  litiges, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale,  entre 
les  Français,  Européens,  sujets  d'une  puissance  améri- 
caine ou  européenne  et  nos  sujets  cambodgiens,  seront 
jugés  par  un  tribunal  constitué  au  siège  de  chaque  rési- 
dence provinciale,  lequel  prononcera  à  charge  d'appel. 

Article  2. 

Seront  jugés  par  les  mêmes  tribunaux  tous  les  procès 
ou  litiges,  tant  en  matière  civile  ([u'en  matière  commer- 
ciale, cnti*e  les  Asiatiques  sujets  Français  ou  sujets  d'une 
puissance  européenne  ou  américaine  et  nos  sujets  cambod- 
giens. 
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Article  3. 

Sont  déférés  aux  mêmes  tribunaux  : 

1°  Tous  les  crimes  ou  délits  commis  sur  notre  territoire 
par  des  Asiatiques,  sujets  français  ou  sujets  d'une  puis- 
sance européenne  ou  américaine. 

Article  4. 

Les  juges  statueront  suivant  l'équité,  en  respectant, 
autant  que  possible  les  coutumes  cambodgiennes  et  en 
s'inspirant  des  principes  du  droit  français. 

Toutefois,  en  matière  de  contributions  et  de  douanes  et, 
d'une  manière  générale,  pour  la  répression  des  contraven- 
tions aux  décisions,  arrêtés  et  règlements  légalement 
promulgés  au  Cambodge,  les  juges  devront  strictement 
observer  les  prescriptions  desdits  actes  et  se  conformer, 
s'il  y  a  lieu,  pour  la  procédure,  à  leurs  dispositions. 

CHAPITRE  II. 
Des  Tribunaux  provinciaux 

Article  5. 

Le  tribunal  provincial  est  composé  du  Résident,  prési- 
dent du  tribunal,  qui  aura  voix  prépondérante,  d'un  juge 
cambodgien  qui  sera  le  Gouverneur  de  la  province,  et  d'un 
commis  de  résidence  remplissant  les  fonctions  de  greffier. 

Article  6. 

Le  juge  cambodgien  pourra  être  chargé  par  le  Résident 
des  enquêtes  et  des  instructions,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. 

Article  7. 

En  matière  civile  et  commerciale,  le  tribunal  provincial 

32. 
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connaîtra  en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les 
actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeurde  100 
piastres  et,  a  charge  d'appel,  do  toutes  les  autres  deman- 
des, quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

Article  8. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  le  tril)unal 
provincial  connaîtra,  à  charge  d'appel,  de  tous  les  crimes 
et  délits  commis  dans  son  ressort. 

Toutefois  le  tribunal  provincial  aura  le  pouvoir  de  juger 
en  dernier  ressort  en  matière  pénale,  sauf  pourvoi  d'annu- 
lation lorsque  les  faits  entraînent  une  pénalité  inférieure, 
soit  à  deux  mois  de  prison,  soit  à  100  piastres  d'amende, 
soit  cumulativement  à  un  mois  de  prison  et  50  piastres 
d'amende. 

CHAPITRE  III. 

De  la  Commission  d'appel 

Article  9. 

La  commission  d'appel  aura  son  siège  à  Phnôm-Penh, 
capitale  du  royaume. 

Article  10. 

Elle  sera  composée  d'un  Résident,  d'un  fonctionneire 
français,  désignés  par  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Indo- 
Ghiiie,  et  de  deux  juges  cambodgiens  nommés    par   nous. 

Article   il. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  simple  majorité  et,  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Article  12. 
En  matière  civile  et  commerciale,  la  commission  d'appel 
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connaît,  par  voie  de  révision  et  d'appel,  de  tons  les  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  les  trilninaux  pro- 
vinciaux. 

Article  13. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  la  commission 
d'appel  connaît  également,  par  voie  de  révision  et  d'appel, 
de  tous  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  provin- 
ciaux, que  le  condamné  ait  fait  ou  non  appel. 

Article  14. 

En  cas  de  conflit  entre  les  tribunaux  des  diverses  pro- 
vinces, le  règlement  de  juges  sera  prononcé  par  la  com- 
mission d'appel. 

Article  15. 

Le  recours  en  cassation  sera  toujours  ouvert  :  1°  devant 
la  commission  d'appel,  contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  provinciaux  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  ou  violation  delà  loi;  2°  les 
recours  contre  les  arrêts  de  la  commission  d'appel  et  les 
recours  en  grâce  seront  réglés  d'un  commun  accord  par  le 
Gouverneur  général  de  Tlndo- Chine  et  par  Nous,  sur  le 
rapport  du  Résident  supérieur  et  de  notre  Ministre  de  la 
justice. 

CHAPITRE    IV. 

De  la  Procédure 

Article  16. 

Le  demandeur  saisit  le  juge  par  une  requête  contenant 
l'exposé  du  litige,  ainsi  (pie  les  noms  et  demeures  du 
défendeur. 


Article  17. 
La  demande  doit  être  déposée  au  tribunal  du  défendeur. 

Article  18. 

Le  juge  enregistrera  la  requête,  à  la  date  de  sa  récep- 
tion, sur  un  registre  coté  et  paraphé  et  y  inscrira  som- 
mairement l'objet  du  litige,  les  noms  et  demeures  du 
demandeur  et  du  défendeur. 

Article  19. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  requête,  le 
juge  fixera  le  jour  de  l'audience  en  tenant  compte  des 
délais  de  distance  et  heure  indiqués.  Les  parties  compa- 
raissent en  personne  ou  i)ar  fondé  de  pouvoir  dûment 
agréé  par  le  tribunal. 

Article  20. 

Si,  au  jour  indiqué,  le  demandeur  ne  comparaît  pas  ou 
ne  fait  parvenir  au  tribunal  aucune  excuse  valable,  le  tri- 
bunal renverra  le  défenseur  des  fins  de  la  demande  et 
pourra  même,  suivant  les  circonstances,  condamner  le 
demandeur  à  lui  payer  à  titre  de  frais  de  déplacement,  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  quatre  piastres. 

Article  21. 

Si  c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut,  le  tribunal  après 
avoir  examiné  le  mérite  de  la  demande,  statuera  par 
défaut. 

Article  22. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  et  si  quelques-uns  seule- 
ment comparaissent,  le  tribunal,  avant  de  se  prononcer 
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sur  le  sort  du  litige,  devra  ordonner  la   réassignation  de 
toutes  les  parties. 

Article  23. 

Si,  sur  cette  nouvelle  assignation,  l'un  des  défendeurs 
fait  encore  défaut,  le  tribunal  statuera  alors  sur  le  litige 
qui  lui  est  soumis,  et  son  jugement  sera  réputé  contradic- 
toire â  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause. 

Article  24. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  explications  des 
parties,  reçoit  les  dépositions  des  témoins  produits  par 
elles  et  de  ceux  qu'il  croit  devoir  faire  appeler  d'office. 

Les  témoins  prêtent  serment  de  dire  la  vérité  dans  les 
formes  traditionnelles  et  leur  déposition  est  conservée 
par  écrit. 

Article  25. 

Le  juge  peut  aussi  ordonner  d'office  toute  expertise  ou 
descente  sur  les  lieux  qu'il  jugera  nécessaires  pour  for- 
mer sa  conviction. 

Article  26. 

Le  jugement  est  prononcé  publiquement,  en  présence 
des  parties  ;  il  fixe  le  mode  d'exécution. 

Article  27. 

Les  jugements  signés  des  juges  sont  transcrits  sur  un 
registre  spécial. 

Il  en  sera  délivré  des  expéditions  aux  parties  sur  leur 
demande  ;  le  coût  de  l'expédition  d'un  jugement  sera  fixé 
par  le  tribunal;  il  ne  pourra  s'élever  au-dessus  d'une 
piastre. 
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Article  28. 

Le  juge  devra  d'urgence  adresser  au  président  de  la 
commission  d'appel  une  copie  de  tout  jugement  rendu  par 
le  tribunal  avec  toutes  les  pièces  du  procès. 

Article  29. 

Celui  (jui  aura  été  condamné  par  défaut  aura  dix  jours 
à  partir  de  la  signification  du  jugement,  pour  faire  oppo- 
sition. 

Article  30. 

Dans  le  cas  oti  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  la 
partie  qui  a  succombé  à  un  délai  de  dix  jours  pour  faire 
appel. 

Article  31. 

L'opposition  et  le  recours  en  appel  se  feront  par  une 
simple  déclaration  devant  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement; 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  du  rôle. 

Article  32. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  prescriptions 
antérieures  relatives  à  l'organisation  et  à  l'administration 
de  la  justice  mixte,  et  spécialement  les  ordonnances  de 
1873  et  de  1877,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Article  33. 

La  convention  du  13  mars  1884  relative  à  la  consta- 
tation et  à  la  répression  de  la  fraude  en  matière  de  con- 
tributioiisindirectes,  la  juridiction  spéciale  prévue  par 
ladite  convention  pour  juger  les  contraventions  aux  règle- 
ments et  arrêtés  en  matière  de  contributions  indirectes 
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et  la  compétence  de  la  dite  juridiction  ne   sont  en  rien 
modifiées  par  la  présente  ordonnance. 

Fait  à    Phnôm-Penh,  en  Notre  Palais  royal,   le  31 
décembre  1891. 

NORODOM. 


ARRÊTE 

promulguant  V ordonnance  duZl  décembie  1891, 


Le  Gouverneur  Général  de  i/Indo-Ghi.ne, 

Vu  l'ordonnance  royale  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cam- 
bodge relative  au  fonctionnement  de  la  justice  mixte  dans 
ses  Etats  ; 

Vu  le  rapport  conforme  de  M.  le  Résident  supérieur  de 
France  au  Cambodge  en  date  du  20  novembre  1891, 
n°431, 

Arrête  : 

Article  premier. 

L'ordonnance  royale  en  date  du  31  décembre  1891  est 
rendue  exécutoire  dans  toute  l'étendue  du  teriitoire  du 
Cambodge  à  compter  du  P""  janvier  1892. 

Article  2. 

Elle  sera  insérée  au  Journal  Officiel  de  l'Indo-Chine 
(première  partie)  et  au  Bnlletin  Officiel  an  Cambodge. 

Article  3. 
Le  Résident    supérieur  au  Cambodge    est   chargé  de 
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l'exécution    du  présent  arrêté,  (jui   sera    enregistré  et 
publié  partout  où  besoin  sera. 

Phnôm-Penh,  le  P^  janvier  1892. 

Par  délégation  du  Gouverneur  général  : 

Le  Résident  supérieur, 

DE  VERNEVILLE. 


A  ar  le  Gouverneur  général 

Le  Résident  supérieur, 

DE  VERNEVILLE. 


ARRETE  DU  13  AOUT   1897. 


Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chixe, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  11  juillet  1897,  rendant  exécu- 
toire dans  toute  l'étendue  du  Cambodge  l'ordonnance  de 
S.  ^1.  le  Roi  du  Cambodge  en  date  du  même  jour  ; 

Considérant  que  cette  ordonnance,  en  attribuant  compé- 
tence à  la  juridiction  française  sur  toutes  les  matières 
dans  lesquelles  un  Européen,  un  sujet  français,  ou  un 
étranger  quelconque  sera  ou  partie  ou  en  cause,  a  eu  pour 
conséquence  la  suppression  delà  commission  d'appel  et  des 
tribunaux  mixtes  établis  par  les  ordonnances  antérieures 
et  notamment,  parcelle  du  31  décembre  1891  ; 

Considérant  qu'il  importe  dès  lors  de  pourvoir  provi- 
soirement, et  en  attendant  qu'un  décret  organique  ait  été 
pris,  aux  mesures  que  nécessite  l'exécution  de  l'ordon- 
nance du  11  juillet  1897,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence qu'elle  attribue  à  la  juridiction  française; 
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Vu  le  décret  du  8  novembre  1889,  réglant  l'organisation 
judiciaire  au  Cambodge  ; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1895,  portant  réorganisation  de 
l'administration  de  la  justice  en  Gochinchine  et  du  Cam- 
bodge ; 

Sur  la  proposition  du  Résident  supérieur  du  Cambodge 
et  du  Procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  de  la 
Cochincliine  et  du  Cambodge  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

La  Commission  d'appel  et  les  tribunaux  mixtes,  tels 
qu'Us  sont  actuellement  organisés  au  Cambodge,  sont  et 
demeurent  supprimés. 

Article  2. 

Sur  tout  le  territoire  du  Cambodge,  en  toute  matière, 
lorsqu'un  Européen,  un  sujet  français  ou  un  étranger 
quelconque  sera  partie  ou  en  cause,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Phnôm-Penli  et  les  tribunaux  établis 
aux  sièges  des  Résidents  de  France,  seront  compétents 
dans  les  formes  et  conditions  spécifiées  au  décret  du 
8  novembre  1889. 

Lorqu'un  Cambodgien  sera  ou  demandeur  ou  défendeur 
en  matière  civile  ou  commerciale,  le  tribunal  observera 
les  prescriptions  du  chapitre  IV  de  l'ordonnance  du  31  dé- 
cembre 1891. 

Article  3. 

Les  crimes  et  délits  commis  au  Cambodge  par  les 
Cambodgiens  au  préjudice  d'un  étranger,  à  quelque 
nationalité  qu'il   appartienne,  et  par  des  étrangers    quel- 
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conques  au  préjudice  de  Cambodgiens,  seront  jugés  par  la 
cour  criminelle  de  Saigon,  dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  aux  décrets  des  11  mai  1895  et  25  décem- 
bre 1896  et  à  l'ordonnance  royale  du  11  juillet  1897. 

Article  4. 

Les  instances  actuellement  pendantes  devant  les  juridic- 
tions mixtes  seront  instruites  et  jugées  ainsi  qu'il  est  spé- 
cifié il  Tarticle  2  ;  celle  que  la  commission  d'appel  n'aura 
pas  encore  réglées  seront  instruites  et  jugées  par  la  cour 
de  Saigon. 

Article  5. 

A  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  juridic- 
tion mixtes  supprimées  feront  remise  de  leurs  archives 
et  minutes  aux  tribunaux  établis  par  le  décret  du  8  no- 
vembre 1889. 

Les  archives  et  minutes  de  la  commission  d'appel  seront 
déposées  au  greffe  de  la  cour  de  Saigon. 

Article  6. 

Le  Résident  supérieur  du  Cambodge  et  le  Procureur 
général,  chef  de  service  judiciaire  de  la  Cochinchine  et  du 
Cambodge,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Saigon,  le  13  août  1897. 

PAUL  DOUMER. 

Par  le  Gouverneur  général  : 
Le  Procureur  (jènéral, 
■      ASSAUI). 

Le  Résident  supérieur  du  Cambodge, 
G.  DUCOS. 
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DÉCRET  DU  6  MAI  1898 
portant  ^réorganisation  de  ht  justice  au  Cambodge. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  et  du  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  18  du  Sénatus-Consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1889,  portant  réorganisa- 
tion de  la  justice  au  Cambodge  ; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1895,  portant  réorganisation  de 
la  justice  en  Cochinchine  et  au  Cambodge  : 

Vu  le  traité  du  11  août  1863;  ensemble  la  convention 
du  17  juin  1884  (art.  l^"*)  entre  la  France  et  le  Cambodge  : 

Vu  également  l'ordonnance  de  S.  M.  le  Roi  du  Cam- 
bodge, en  date  11  juillet  1897, 

Décrète  : 

Article  premier. 

Sur  tout  le  territoire  du  Cambodge,  en  toute  matière, 
lorsqu'un  Européen,  un  sujet  français  ou  un  étranger  quel- 
conque sera  partie  ou  en  cause,  la  juridiction  française 
établie  par  le  décret  du  8  novembre  1889  est  seule  com- 
pétente. 

Article  2. 

Les  crimes  commis  au  Cambodge  par  les  Cambodgiens, 
au  préjudice  d'un  étranger  à  quelque  nationalité  qu'il 
appartienne,  et  par  des  étrangers  quelconques  autres  que 
Français  et  assimilés,  au  jiréjudice  de  Cambodgiens  ou 
ou  d'Annamites  ou  Asiatiques  assimilés,  seront  jugés 
par  la  cour  criminelle  siégeant  à  Phnôm-Penh,  qui  se  con- 
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formera  pour  le  jugement  des  affaires  qui  lui  seront  sou- 
mises à  la  législation  en  vigueur  en  Gochinchine. 

Article  3. 

La  cour  criminelle  de  Plmôm-Penh  est  composée  : 
1"  D'un  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  président 
2"  Du  juge  président  du   siège  de  la  Cour  criminelle; 
3**  D'un  magistrat  désigné  par  le  président  de  la  Cour 
d'appel,  pris  parmi   les  juges  présidents,  les  juges,  les 
lieutenants  de  juge  ou  juges  suppléants  de  la  Cochinchine 
et  du  Cambodge  ; 

4°  De  deux  assesseurs  choisi  par  la  voie  du  sort  sur  une 
liste  de  vingt  notables  cambodgiens  dressée  chaque  année, 
dans  la  deuxième  quinzaine  de  décembre,  par  le  Résident 
supérieur  du  Cambodge,  sur  la  proposition  du  Procureur 
général.  Une  liste  complémentaire  de  dix  notables  sera 
dressée  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  fonctions  de  ministère  public  près  la  Cour  crimi- 
nelle seront  remplies  par  le  Procureur  généi-al  ou  un  de 
ses  substituts,  et,  à  défaut,  par  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique de  Phnôm-Penh. 

Article  4. 

La  procédure  et  la  législation  à  observer  devant  les 
juridictions  du  Cambodge  sont  celles  appliquées  en  Cochin- 
chine devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
justices  de  paix  à  compétence  étendue. 

Les  Résidents  et  Yice-Résidents  du  Cambodge  sont 
investis  des  attributions  judiciaires  des  juges  de  paix  à 
compétence  étendue  de  la  Cochinchine. 

Article  5. 
Il  n'est   rien  modifié  aux  dispositions    concernant  les 
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juridictions  instituées  pour  le  jugement  des  affaires 
civiles,  commerciales  et  criminelles  intéressant  les  Cam- 
bodgiens entre  eux. 

Article  6. 

Les  tarifs  et  le  mode  de  perception  de  frais  de  justice 
devant  les  tribunaux  du  Cambodge  seront  déterminés  par 
arrêté  du  Gouverneur  général  pris  sur  la  proposition  du 
Résident  supérieur  et  du  Procureur  général. 

Article  7. 

Sont  déclarées  applicables  sur  tout  le  territoire  du 
Cambodge,  à  l'égard  des  Cambodgiens,  des  Chinois  et  en 
général  de  tous  les  Annamites  et  Asiatiques  non  citoyens 
français  ou  assimilés,  les  dispositions  du  décret  du 
31  mai  1892,  relatif  à  la  répression  disciplinaire  des 
infractions  énumérées  au  tableau  annexé  au  dit  décret. 

Les  pouvoirs  attribués  par  ce  décret  au  Lieutenant- 
Gouverneur  de  la  Cocliinchine  en  conseil  i)rivé,  ou  au 
Lieutenant-Gouverneur  statuant  seul,  appartiendront  au 
Résident  supérieur  et  les  Résidents  seront  investis  des 
pouvoirs  conférés  aux  administrateurs  des  affaires  indi- 
gènes. 

Article    8. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
antérieures  relatives  à  l'état  des  personnes  et  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  mixte,  notamment  les  ordonnances 
du  .31  décembre  1891,  du  P^avl•il  1873  et  du  1^'  mai  1877, 
ainsi  que  l'arrêté  du  Gouverneur  de  la  Cocliinchine  du 
2  janvier  1882,  et  en  général  totites  les  dispositions  con- 
traires au  présent  décret. 
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Article    9. 

Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux., 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Gtiltes,  son  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  dans  le  Journal  officiel  de  la  République 
française,  au  Bulletin  des  lois  et  aux  Bulletin  officiel 
du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  6  mai  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies, 
André  LEBON. 

Le  Garde  des  Sceaux 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

MILLIARD. 


ORGANISATION  FINANCIÈRE 


ORDONNANCE  ROYALE  DU  22  AOUT  1891, 


Vu  l'entente  intervenue  entre   Nous,  Prea  bat  Som- 

DACH  PllÉA  BOROM    NÉAT    BoROM    BORPIT    PrÉA  ChAUKRUNG 

Kampuchea  thuppedey,  et 

M.  LE  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine  ; 

Attendu  qu'à  dater  du  P^'  janvier  1892,  un  Trésor 
unique,  dit  Trésor  du  Cambodge,  contrôlé  à  la  fois  par 
nos  agents  et  par  ceux  du  Protectorat,  centralisera  tous 
impôts,  fermages  et  revenus  divers  encaissés  séparément 
jusqu'ici  par  le  Protectorat  et  par  Notre  Trésor  royal  ; 

Attendu  que   l'organisation  financière   qui  en  est    la 
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conséquence,  et  dont  le  l)iit  est  de  développer  la  fortune 
publique  du  pays  doit,  en  diminuant  certaines  des  charges 
qui  pèsent  sur  la  population,  assurer  à  tous  nos  fonction- 
naires, une  existence  en  rapport  avec  le  rang  qu'ils 
occupent  ; 

Attendu  que  l'Administration  du  Protectorat  se  porte 
garant  des  diverses  sommes  affectées  à  Notre  liste  civile, 
â  celle  de  l'Obbaracli,  à  la  dotation  des  princes  désignés 
par  Nous  et  aussi  aux  soldes  de  nos  mandarins  de  toutes 
classes,  dont  le  concours  est  nécessaire  à  la  bonne  admi- 
nistration du  royaume  ; 

Considérant  que  la  responsabilité  du  recouvrement  des 
fermages  devant  incomber  à  l'administration  du  Protec- 
torat, il  est  nécessaire,  par  mesure  de  réciprocité,  que 
tous  nos  fermiers  deviennent  responsables  vis-à-vis  de 
cette  administration  des  engagements  qu'ils  avaient 
contractés  envers  Nous  ; 

Ordonnons  : 

Article  premier. 

A  dater  du  1^''  janvier  1892,  tous  fermiers  des  revenus 
de  notre  royaume  seront  liés  directement  avec  l'Adminis- 
tration du  Protectorat  français,  pour  l'exécution  des 
charges  et  obligations  qui  leur  sont  respectivement  impo- 
sées par  les  tratangs  et  les  contrats  relatifs  aux  différents 
fermages. 

Article  2. 

L'Administration  du  Protectorat  prenant  à  sa  charge  le 
règlement  de  toutes  les  difficultés  pouvant  provenir  du 
fonctionnement  de  tous  les  fermages,  tous  retards  apportés 
dans  les  paiements  des  redevances  que  devront  verser  à 
l'avenir  les  fermiers  au  Trésor  unique  du  Royaume,  toutes 


—  500  — 

atteintes  portées  par  ceux-ci  aux  prescriptions  contenues 
dans  les  ti-aiangs,  en  un  moi,  toutes  inexécutions  des 
charges  et  obligations  imposées  aux  dits  fermiers  et  toutes 
contestations  seront  jugées  administrativement  et  sans 
appel  par  l'administration  du  Protectorat  qui  pourra,  au 
surplus,  prononcer  la  résiliation  des  contrats,  comme  Nous 
étions  en  droit  de  la  faire  Nous-même. 

Article  3. 

L'Administration  du  Protectorat  aura  droit  exprès  et 
exclusif  de  modifier,  d'accord  avec  les  fermiers,  telles 
clauses  des  contrats  qui  lui  paraîtront  incompatibles  avec 
le  système  de  la  nouvelle  organisation  financière,  en  tenant 
compte  des  usages  et  coutumes  établis  dans  le  Royaume. 
Toutefois,  ces  modifications  discutées  préalablement  en 
Conseil  des  Ministres,  sous  la  présidence  du  Résident  supé- 
rieur, devront  être  soumises  à  Notre  approbation. 

Article  4. 

Pour  conserver  les  privilèges  que  Nous  accordent  les 
contrats  des  fermes,  actuellement  en  cours  d'exploitation, 
Noti-e  Trésor  royal  particulier  recevra  jusqu'au  31  décem- 
bre 1891  les  redevances  et  droits  spéciaux  divers  stipulés 
par  les  dits  contrats  et  les  tratangs  ;  le  nouveau  Trésor 
unique  du  Cambodge  ne  pouvant  encaisser  que  les  sommes 
représentant  les  douzièmes  restant  à  courir  du  P''"  janvier 
1892  jusqu'à  la  fin  de  l'exploitation  des  fermes  à  raison 
d'un  douzième  de  la  redevance  par  mois,  plus  les  droits 
spéciaux  relatifs  à  ces  versements. 

Article  5. 

Si  certains  fermiers  restaient  redevables  envers  Nous 
de   paiements   arriérés    pour  l'exploitation  de  fermages 
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antérieurs  au  V-'  janvier  1892,  ils  devront  s'acriuitter  de 
leurs  dettes  entre  les  mains  de  Nos  trésoriers  particuliers, 
qui  encaisseront  ces  sommes  conformément  aux  usages  en 
vigueur  à  l'époque  oii  les  versements  auraient  dû  être 
régulièrement  effectués. 

Fait    en    double    original    en  Notre  Palais   royal   de 
Phnô-Penh,  le  22  août  1892. 

NORODOM. 


ORDONNANCE  ROYALE  DU  17  OCTOBRE  1891. 


Nous,  Prea  bat  Somdach  Pkea  Borum  xéat  Boro.m  borpit 
Prea  Ghaukrung  Kampuchea  thuppedey,  Roi  du  Cam- 
bodge ET  Maître  des  Existences, 

Portons  l'avis  suivant  à  la  connaissance  des  Gouverneurs 
et  des  fonctionnaires  du  Royaume  : 

Pour  venir  en  aide  â  nos  sujets  à  la  suite  de  la  disette 
qui  a  sévi  pendant  l'année  Tliâ  Trey  sak  et  donner  plus  de 
développement  à  la  production  du  riz  ; 

Considéi-ant  ([u'il  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  dou- 
l)le  but  de  diminuer  l'impôt  du  paddy  consommé  dans  le 
pays  ; 

Suivant  l'avis  de  M.  le  Résident  supérieur,  après 
entente  avec  Notre  Conseil  des  Ministres  et  d'accord  avec 
eux, 

Avons  édicté  et  édictons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

A  compter  de  la  saison  de  l'année Thà  Trey  sak  actuelle, 
la  quotité  de  l'impôt  perçu  par  les  Oknlia-luongs  et  les 

33. 
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Mékàngs  est  réduite  de  1  mesure  sur  10  k  1  mesure  sur  15, 
soit  un  tau  sur  7  mesures  1/2. 

Article  2. 

L'impôt  des  Mékompong  qui  frappait  jusqu'ici  l'expor- 
tation du  riz  de  province  à  province,  est  et  demeure 
supprimé. 

Article  3. 

L'impôt  du  paddy  ne  devant  être  perçu  qu'à  compter 
du  .3  kat  de  la  lune  croissante  du  mois  de  Méac-Thom,  le 
paddy  qui  serait,  avant  cette  époque,  exporté  du  Royaume 
par-  les  commerçants,  acquittera  aux  postes  de  douane 
frontière  non  seulement  le  droit  réglementaire  de  sortie 
(15  cents  par  picul),  mais  aussi  le  droit  spécial  de  1  mesure 
sur  15,  antérieurement  perçu  par  les  Mékompong  à  titre 
d'impôt. 

Article  4. 

Nous  prenons  en  outre  l'engagement  de  diminuer  encore 
la  quotité  de  l'impôt  des_  riz  au  cas  oii,  par  suite  de  la 
mesure  édictée  par  la  présente  ordonnance,  les  habitants 
de  Notre  royaume  cultiveraient  plus  activement  leurs 
rizières  et  augmentei'aient  ainsi  la  production  du  riz. 

Article   5. 

Il  est  ordonné  aux  Gouverneurs  et  aux  fonctionnaires 
du  royaume  de  délivrer  copie  conforme  de  la  présente 
ordonnance  aux  Mésrocs  et  Ghomtops  de  tous  les  villages 
(le  leur  circonscription,  afin  que  les  habitants  puissent  en 
prendre  librement  connaissance. 

Fait  en  Notre  Palais  royal  de  Phnôm-Penh,  le  17  octo- 
l)rel891.  NORODOM. 


Note.  —  La  loi  foncière  en  vigueur  au  Cambodge  est  publiée  dans 
le  Tome  II  de  la  3™«  série  de  la  «  Bibliot/ièque  Coloniale  Internatio- 
nale »  sur  «  Le  Régime  Foncier  ». 


TUNISIE 


Tunisie. 


INTRODUCTION 


Extrait  du  Rapport  au  Président  de  la  République 
sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  1890. 


La  situation  oii  se  trouvait  la  Régence  de  Tunis  au 
moment  où  la  France  a  pris  en  main  la  gestion  de  ses 
intérêts,  était  vraiment  déplorable  et  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Au  point  de  vue  financier  :  le  déficit  permanent,  les 
emprunts  usuraires.  la  plus  grande  partie  des  ressources 
engagées  à  des  créanciers  étrangers,  l'affermage  de 
presque  tous  les  revenus  du  pays,  l'exploitation  des  con- 
tribuables par  les  intermédiaires,  la  perception  violente 
des  impôts,  la  fortune  publique  livrée  au  pillage. 

Au  point  de  vue  administratif  :  tous  les  ressorts  du 
Gouvernement  affaiblis  ou  brisés,  les  transactions  arrê- 
tées, pas  de  routes,  pas  de  ports,  pas  de  travaux  publics 
ou  des  travaux  fastueusement  inutiles,  les  populations 
manquant  d'eau,  dans  un  pays  oii  l'eau  est  la  vie,  et 
livrées,  sans  défense  et  sans  protection,  aux  accidents 
naturels  et  aux  épidémies,  et,  par  suite,  notre  frontière 
de  l'Algérie  sans  cesse  violée  par  des  tribus  indisciplinées 
et  ouverte  à   tous  les  maux  résultant  d'un  tel  voisinage. 

La  France  ne  pouvait  se  désintéresser  d'un  état  de 
choses   qui   n'était  pas   pour   elle  sans  périls.  Elle   fut 
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amenée  à  intervenir  et  assuma  ainsi  la  tâche  de  restaurer 
un  pays  jadis  prospère,  mais  qu'un  désordre  séculaire 
avait  ruiné. 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  problème  se  posait 
étaient  nouvelles.  Une  nation  de  civilisation  européenne 
se  donnait  pour  mission  de  rétablir  l'ordre,  la  paix 
publique  et  la  piYjspérité  dans  un  pays  de  civilisation 
musulmane,  et  cela  sans  faire  disparaître  le  pouvoir  local, 
sans  prétendre  le  remplacer,  mais  en  se  contentant  de  le 
conseiller,  de  le  contrôler  et  de  le  guider. 

Telle  fut  la  conception  originaire  du  régime  du  protec- 
torat. Tandis  que  la  Tunisie,  avec  son  sol  fertile  et  sa 
population  laborieuse,  présentait  un  champ  d'expériences 
particulièrement  propice,  la  France  se  mettait  à  l'œuvre 
avec  le  sentiment  exact  de  l'intérêt  exceptionnel  et  de  la 
nature  particulièrement  délicate  de  l'entreprise.  Elle 
offrait  SOS  administrateurs  et  ses  militaires  pour  maintenir 
l'ordre  public,  ses  juges  pour  rassurer  les  intérêts  parti- 
culiers, ses  ingénieurs  pour  concevoir  et  diriger  les 
gi-ands  travaux,  ses  agriculteui^s  et  ses  vignerons  pour 
apprendre  à  tirer  parti  de  la  richesse  du  sol. 

D'autre  part  le  voisinage  de  l'Algérie,  la  pi^oximité  des 
ports  français  de  la  Méditerranée,  les  relations  commer- 
ciales antérieurement  existantes,  la  confiance  que  le  nou- 
veau régime  politique  donnait  à  nos  nationaux,  ne  pou- 
vaient man([uer  d'attirer  ceux-ci  sur  le  sol  de  la  Régence. 
C'est  ce  qui  se  produisit  en  effet.  La  fertilité  du  sol  tuni- 
sien et  particulièrement  la  disposition  favorable  de  cer- 
taines régions  pour  la  culture  de  la  vigne  déterminèrent 
bientôt  un  courant  de  colonisation  de  la  France  vers  la 
Tunisie.  Et  ce  courant  eut  pour  effet  particulier  de  diriger 
vers  la  Régence  non  seulement  des  hommes,  mais  aussi, 
des  capitaux.   On  comprit  rapidement  qu'il  convenait  de 
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préparer  le  système  législatif  nouveau  de  telle  façon  qu'il 
pût  offrir  un  abri  sur  aux  tentatives  si  intéressantes  qui 
allaient  se  produire. 

Il  fallait  donc,  à  la  fois,  ménager  des  intérêts  respec- 
tables se  rattachant  au  passé,  et  pourvoir  à  de  nouveaux 
intérêts  devant  lesquels  s'ouvrait  l'avenir. 

C'est  à  ce  double  but  que  durent  répondre  l'ensemble  et 
le  détail  des  mesures  qui  furent  prises,  et  qui  ont  fait  de  la 
Tunisie  troublée  et  accablée  de  1881  la  Tunisie  pleine  de 
vie  et  pleine  d'élan  d'aujourd'hui. 

Organisation  du  protectorat. 

Au  moment  ou  nous  avons  occupé  la  Tunisie,  le  sys- 
tème politique  et  administratif  de  la  Régence  reposait 
uniquement  sur  l'autorité  du  Boy,  entre  les  mains  duquel 
étaient  réunis  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
Ses  décrets,  ses  décisions  et  ses  ordres  avaient  force  de 
loi.  Cet  absolutisme  était  quelque  peu  tempéré  dans  la 
pratique  par  l'habitude  qu'avait  le  souverain  de  consulter 
le  Conseil  des  Ministres  ou  tout  au  moins  le  premier 
ministre,  avant  de  prendre  une  décision  d'intérêt 
général. 

Des  administrations  réunies  auprès  du  Bey  expédiaient 
les  affaires.  La  plus  importante  était  le  ministère  d'Etat 
qui,  sous  la  direction  du  premier  Ministre  et  du  Ministre 
de  la  Plume,  était  chargé  des  services  de  l'administration 
générale. 

Le  territoire  était  partagé  entre  un  certain  nombre  de 
tribus,  divisées  elles-mêmes  en  fractions.  Parmi  ces  tribus, 
les  unes  étaient  sédentaires  et  vivaient  sur  le  sol  qu'elles 
cultivaient.  Les  autres  étaient  nomades,  et,  n'ayant  pas 
de  territoires  propres,  suivaient  leurs  troupeaux  et  leurs 
diverses  familles  campaient  souvent  fort  loin  les  unes  des 
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autres.  Quelques  tribus  autrefois  nomades  s'étant  fixées, 
leurs  fractions  se  trouvaient  installées  à  demeure  sur  des 
points  très  divers  du  pays. 

A  la  tête  de  chaque  tribu  était  placé  un  caïd  respon- 
sable de  l'ordre  et  du  paiement  des  impôts.  Il  réunissait 
entre  ses  mains  les  attributions  gouvernementales,  admi- 
nistratives et  militaires. 

Il  n'y  avait  pas  d'organisation  municipale.  A  Tunis 
seulement  existaient  des  institutions  rudimentaires. 

Cette  structure  administrative,  conforme  aux  mœurs 
locales,  a  été  respectée,  et  c'est  dans  son  cadre  que  sont 
venues  se  placer  les  institutions  nouvelles  que  nous  avons 
données  à  la  Régence. 

Par  le  traité  du  12  mai  1881,  le  Bey  avait  abandonné  à 
la  France  le  soin  de  pourvoir  aux  relations  de  la  Régence 
avec  les  puissances  étrangères.  Il  s'interdisait,  en  même 
temps,  de  conclure  sans  notre  assentiment  aucun  acte 
ayant  un  caractère  international. 

Par  une  troisième  disposition,  les  deux  Gouvernements 
se  réservaient  de  fixer  les  bases  d'une  organisation  finan- 
cière nouvelle  à  donner  à  la  Régence. 

La  France  étant  devenue  garante  des  relations  de  la 
Tunisie  avec  les  puissances  étrangères,  il  était  nécessaire 
(ju'elle  pût  contrôler  tout  ce  qui  était  de  nature  à  intéres- 
ser ces  relations,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  afi"aires 
extérieures  que  des  actes  d'administration  intérieure.  Il 
était  nécessaire  en  outre  qti'elle  put  s'opposer  à  toute 
mesure  qui  lui  eût  paru  de  nature  à  compromettre  cette 
réorganisation  financière  qu'elle  avait  contracté  l'obliga- 
tion d'entreprendre. 

La  Convention  du  8  juin  1883  a  précisé  avec  plus  de 
netteté  encore  le  droit  de  contrôle.  La  France  a  garanti 
la  dette  tunisienne  et,  en  échange,  le  Bey  s'est  engagé  à 
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procéder  aux  réformes  administratives,  judiciaires  et 
financières  jugées  nécessaires  par  le  (louvernement 
français. 

C'est  donc  cette  convention,  ratifiée  par  la  loi  du 
10  avril  1884,  (jui  est  aujourd'hui  la  charte  de  notre 
protectorat.  Depuis  qu'elle  a  été  conclue,  la  réorganisa- 
tion de  la  Tunisie  que  nous  avions  entreprise,  s'opérant 
en  vertu  de  pouvoirs  mieux  définis,  s'est  poursuivie  avec 
rapidité. 

On  voulait  conserver  l'administration  indigène,  mais 
on  voulait  en  même  temps  y  faire  pénétrer  un  esprit  de 
réforme. 

Le  Bey  a  gardé  sa  souveraineté.  Toutefois,  en  vertu 
d'un  décret  beylical  du  27  janvier  1883,  les  lois  et  les 
décrets,  de  même  que  les  actes  émanant  des  chefs  des 
services  publics,  doivent,  pour  avoir  force  exécutoire, 
être  promulgués  au  Journal  officiel  tunisien.  En  second 
lieu,  par  un  autre  décret  du  12  mars  de  la  même  année, 
le  Bey  a  confié  exclusivement  le  soin  de  préparer  le  bud- 
get au  Conseil  des  Ministres  délibérant  sous  la  présidence 
du  Résident  général. 

Par  les  conventions  de  1881  et  de  1883,  le  Bey  ayant 
accepté  de  soumettre  au  contrôle  de  la  France  cette  souve- 
raineté qu'il  conserve,  le  Gouvernement  français  a  placé 
auprès  de  lui  un  représentant  qui  s'est  d'abord  appelé 
Ministre  résident,  et  auquel  un  décret  du  Président  de 
la  République,  en  date  du  23  juin  1885,  a  donné  le  titre 
de  Résident  général. 

Le  Résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  du 
Gouvernement  de  la  République  dans  la  Régence.  Un 
décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  10 
novembre  1884,  lui  a  confié  l'autorité  nécessaire  pour 
approuver,  en  son  nom,  la  promulgation   et  la  mise   à 
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exécution  des  lois  tunisiennes.  Le  Bey  nous  ayant  aban- 
donné la  direction  de  ses  relations  extérieures,  le  Rési- 
dent général  est  son  Ministre  des  affaires  étrangères.  11 
préside  le  Conseil  des  Ministres  tunisien.  C'est  au  Résident 
qu'il  appartient  de  conseiller  au  Bey  les  réformes  que  la 
convention  de  1883  nous  a  reconnu  le  droit  de  demander, 
et  de  surveiller  la  façon  dont  elles  s'exécutent.  11  est 
l'intermédiaire  obligé  du  Gouvernement  protégé  avec  le 
Gouvernement  français  protecteur.  C'est  encore  par  son 
canal  que  les  services  placés  sous  l'action  directe  du  Gou- 
vernement français  communiquent  avec  les  administra- 
tions métropolitaines.  Il  a  sous  ses  ordres  les  comman- 
dants des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Comme  chef  de  la 
colonie  française,  il  a  le  droit  de  prendre,  par  voie 
d'arrêté,  les  dispositions  réglementaires  qui  la  con- 
cernent exclusivement.  C'est  par  une  mesure  de  ce  genre 
qu'a  été  constituée  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Tunis. 

Le  Ministère  de  la  guerre  a  été  confié  au  général  com- 
mandant le  corps  d'occupation.  Les  finances,  les  travaux 
pul)!ics,  l'enseignement  public  et  les  postes  et  télégraphes 
ont  été  constitués  en  services  distincts.  Leur  direction 
exigeant  une  compétence  technique,  a  été  confiée  à  des 
agents  fournis  au  Gouvernement  tunisien  par  le  Crouver- 
nement  français, 

I/Administration  générale  continue  à  être  dirigée  par 
des  fonctionnaires  indigènes,  qui  sont  le  Premier  Ministre 
et  le  Ministre  de  la  Plume.  Réorganisée  par  un  décret 
beylical,  en  date  du  14  février  1885,  elle  est  aujourd'hui 
répartie  entre  cinq  services  :  le  Ministère  d'Etat,  la  sec- 
tion des  affaires  civiles,  la  section  des  affaires  pénales,  le 
bureau  central  des  communes  et  le  bureau  de  la  compta- 
bilité. Les  attributions  de  ces  cinq  services  comprennent 
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l'administration  et  la  police  administrative  indigènes,  la 
la  surveillance  de  la  Djemaïa  des  Habous,  le  service  admi- 
nistr-atif  de  la  gendarmerie  française  et  de  la  gendar- 
merie indigène  [oudjak),  l'administration  pénitentiaire, 
les  rapports  du  Gouvernement  tunisien  avec  les  représen- 
tants des  intérêts  agricoles  ou  industriels,  le  service  de 
santé,  l'hygiène  publique,  la  direction  centrale  des  muni- 
cipalités de  la  Régence,  la  justice  civile  et  criminelle  des 
indigènes,  les  affaires  Israélites. 

Il  fallait,  auprès  de  cette  administration  indigène 
subsistant  ainsi  tout  entière,  un  agent  chargé  des  attri- 
butions de  direction  et  de  surveillance  que  le  Protectorat 
a  dévolues  à  la  France.  Le  décret,  daté  du  4  février  1883, 
y  a  pourvu,  en  créant  un  poste  de  Secrétaire  Général  d» 
Gouvernement  tunisien  occupé  par  un  agent  français. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvei-nement  tunisien  reçoit 
et  répartit,  entre  les  divers  services,  la  correspondance 
adressée  au  Gouvernement  beylical.  La  correspondance 
préparée  dans  les  bureaux  de  l'Administration  générale 
lui  est  remise,  c'est  lui  qui  la  soumet  à  la  signature  du 
Premier  Ministre,  et  qui  l'expédie  ensuite  aux  destina- 
taires. Ainsi  aucune  affaire  ne  peut  échapper  à  sa  surveil- 
lance, et  dans  toutes,  il  peut  donner  ses  conseils  et  faire 
prévaloir  la  pensée  du  Protectorat. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  a,  en 
outre,  la  direction  de  l'Administi'ation  générale,  la  garde 
des  Archives  de  l'Etat,  la  présentation  au  bey  et  la  publi- 
cation des  lois,  décrets  et  règlements. 

Toutes  ces  créations  ont  fait  subir  à  la  composition  du 
Conseil  des  Ministres  une  modification  profonde.  Le  Pre- 
mier Ministre  et  le  Ministre  de  la  Plume  y  représentent 
toujours  l'élément  indigène  ;  mais  l'élément  français  en 
forme  la  majorité,    représenté  par  le   Résident  général. 
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qui  le  ]ii-ési(le,  le  Général  commandant  le  corps  d'occupa- 
tion, les  Directeurs  des  Finances,  des  Travaux  publics,  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  de  l'Enseignement  et  le  Secré- 
taire général  du  Gouvernement  tunisien. 

Gomme  l'administration  générale,  l'administration  lo- 
cale indig-ène  a  été  maintenue.  Les  caïds  ont  les  mêmes 
attributions  que  parle  passé;  mais,  de  même  que  les 
droits  du  Protectorat  sont  exercés  auprès  du  Bey  par  le 
Résident  général,  et  auprès  de  l'administration  générale 
par  le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien,  de 
même  des  agents  français  appelés  contrôleurs  civils, 
créés  par  un  décret  du  Président  de  la  République,  en 
date  du  i  octobre  1884,  les  exercent  aupi-ès  de  l'adminis- 
tration locale. 

Les  contrôleurs  civils  n'administrent  point  ;  ils  sur- 
veillent et  conseillent  les  caïds  et  les  chefs  indigènes.  Ils 
ont  droit  de  prendre  connaissance  de  toute  la  correspon- 
dance de  départ  et  d'annoter  cette  dernière.  Ils  surveillent 
aussi  tous  les  autres  services  dans  le  réseau  de  leur  cir- 
conscription. Ils  ont  le  droit  de  haute  police,  et  la  gendar- 
merie indigène  [oudjak]  est  placée  sous  leurs  ordres 
directs.  Ils  doivent  s'appliquer,  soit  en  mandant  auprès 
d'eux  les  administrateurs  indigènes,  soit  au  moyen  de 
tournées  personnelles,  à  se  tenir  constamment  au  cou- 
rant de  renseml)le  des  faits  qui  se  produisent  sur  le 
territoire  soumis  à  leur  action. 

Telles  sont  les  disiiositions  par  lesquelles  le  Protecto- 
rat a  assuré  son  inlervention  dans  le  gouvernement  de  la 
Tunisie.  On  voit  combien  la  conception  en  est  simple.  On 
n'a  point  voulu  toucher  à  l'organisation  indigène  ;  mais  on 
s'est  réservé  les  moyens  de  la  surveiller  etde  la  conduire. 
Le  mécanisme  est  toujoui'S  le  même,  seulement  c'est  une 
nouvelle  impulsion  qui  l'anime. 


—  513  — 

Pour  réussir,  il  l'allait,  tout  d'abord,  éviter  la  clandes- 
tinité dans  les  actes  que  nous  voulions  diriger.  Comme  on 
l'a  vu,  outre  que  le  Conseil  des  Ministres,  où  s'élaboi'ent 
les  lois,  est  largement  ouvert  aux  représentants  du  Gou- 
vernement protecteur,  aucune  décision  créant  une  loi  ou 
l'abrogeant  n'est  valable  si  le  Résident  général  ne  l'a  ap- 
prouvée et  n'y  a  apposé  son  visa.  De  plus,  aucune  déci- 
sion n'est  exécutoire  si  elle  n'a  été  promulguée  au  Journal 
officiel  tunisien.  Or  la  promulgation  étant  une  charge  du 
Secrétaire  général,  celui-ci  est  en  mesure  de  signaler  au 
Résident  général  les  actes  publics  qui  ne  lui  paraîtraient 
pas  avoir  une  origine  régulière. 

Il  fallait  ensuite  qu'aucun  détail  dans  l'application  de 
ces  décisions  ne  pût  nous  échapper.  Aucun  document 
n'entre  dans  les  bureaux  de  l'Administration  centrale  ou 
n'en  sort,  aucune  lettre  n'est  présentée  à  la  signature  du 
Premier  Ministre,  aucune  correspondance  n'est  envoyée 
aux  destinataires  sans  ^tasser  par  l'intermédiaire  du 
Secrétaire  Général  et  être  soumis  à  son  examen.  Tout  ce 
(|ui  arrive  aux  caïds  ou  émane  d'eux  est,  de  la  même 
manière,  soumis  à  l'examen  des  contrôleurs  civils. 

Rien  ne  peut  donc  se  faire  dans  la  Régence  qui  ne  soit 
approuvé  par  nous.  On  n'apprécierait  pas  à  sa  juste 
valeur  ce  mécanisme  du  Protectorat,  si  l'on  ne  remar- 
quait pas  qu'il  a  suffi  jusqu'ici  du  Résident  général,  du 
Secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  et  de  qua- 
torze Contrôleurs  civils    pour  obtenir  un  pareil  résultat. 

Réformes  administratives . 

L'un  des  premiers  besoins  du  Protectorat  fut  de  se 
rendre  compte  de  la  valeur  intellectuelle  et  morale  du 
pei'sonnel  indigène  qu'il  trouvait  en  fonctions.  Notre 
entrée  dans  la  Régence  avait  été   suivie  d'une  masse  de 
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dénonciations  et  de  réclamations  des  administrés  contre 
les  administrateurs.  Il  fallut  démêler,  dans  le  nombre,  la 
part  de  la  vérité  et  la  part  des  passions.  Nous  étions  déci- 
dés à  réprimer  les  abus,  mais  nous  étions  décidés  aussi  à 
ne  pas  nous  aliéner  la  classe  dirigeante,  à  cause  de  l'ac- 
tion qu'elle  exerce  sur  les  })opulations  que  nous  roulions 
nous  gagner.  Une  enquête  générale  fut  donc  ouverte.  Les 
caïds  sont  rétribués  sur  les  sommes  qu'ils  perçoivent 
comme  collecteurs  d'impôts,  à  raison  de  5  p.  "/o  de  leurs 
encaissements.  Il  y  en  avait  qui  se  créaient  des  ressources 
irrégulières  par  des  perceptions  illégales  et  par  des  exac- 
tions. Ces  abus  ont  été  réprimés  avec  sévérité.  On  a  fait 
les  exemples  qui  ont  été  nécessaires,  mais  on  s'est  efforcé 
d'y  procéder  avec  prudence  de  façon  à  s'assurer,  autant 
que  possible,  l'approbation  de  l'opinion  pour  les  mesures 
de  rigueur  auxquelles  nous  étions  obligés  de  recourir. 

L'Administration  du  Protectorat  s'est  lait  une  règle, 
dès  l'origine,  de  maintenir  ou  d'attirer  aux  afïaires,  que 
ce  soit  dans  l'ordre  civil  ou  dans  l'ordre  religieux,  les 
grands  propriétaires  fonciers ,  les  représentants  des 
familles  anciennes  et  respectées  que  les  indigènes  sont 
habitués  à  voir  à  leur  tête.  Elle  est  persuadée  que  les 
personnes  qui  ont  les  plus  grands  intérêts  en  Tunisie  sont 
aussi  celles  qui  sont  les  plus  disposées  à  accepter  un  ordre 
de  choses  garantissant  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens,  et  que,  d'autre  part,  leur  adhésion  prépare  natu- 
rellement celle  du  reste  de  la  population.  Les  candidats 
indigènes  aux  fonctions  publiques,  que  le  Premier  Minis- 
tre désigne  au  bey,  sont  donc,  de  préférence,  choisis 
dans  cette  classe  que  nous  voulons  voir  marcher  d'accord 
avec  nous,  à  la  suite  d'une  enquête  dirigée  par  les  agents 
du  Protectorat. 

C'est  grâce  aux  nominations  faites  dans  cet  esprit  et 
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avec  ces  précautions  que  l'on  a  composé  un  personnel  qui 
prête  son  appui  à  l'exéc  tion  de  nos  réformes,  et  que  les 
abus  dont  souffrait  la  population  ont  en  grande  partie  dis- 
paru. 

Les  attributions  des  caïds  sont  nombreuses  et  variées. 
Pour  qu'il  n'y  eût  point  de  doute  sur  l'étendue  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  droits,  ces  attributions  traditionnelles 
ont  été  déterminées  par  des  textes  précis.  La  situation  de 
leurs  khalifas  ou  lieutenants  a  été  également  définie. 

Les  caïds  ont  été  invités  à  tenir  un  journal  où  doivent 
être  notés  tous  les  actes  de  leur  gestion.  La  production  en 
peut  être  exigée  à  toute  heure  par  le  contrôleur  civil. 
Cette  mesure  a  beaucoup  contribué  à  les  accoutumer  à  la 
régularité. 

La  délimitation  des  caïdats  a  été  l'objet  de  plusieurs 
réformes  intéressantes  faites  en  vue  d'en  faciliter  l'admi- 
nistration. Il  arrivait  souvent  que  les  fractions  d'une  tribu 
étant  dispersées  par  toute  la  Régence,  son  caïd  pouvait 
difficilement  surveiller  des  administrés  établis  à  de  gran- 
des distances  les  uns  des  autres  et  percevoir  les  impôts 
dont  ils  étaient  redevables.  Le  Secrétariat  général  du 
Gouvernement  tunisien  n'a  cessé  de  travailler  à  réunir 
ces  fractions  éparses  aux  caïdats  sur  les  territoires  des- 
quels elles  sont  fixées.  Au  statut  personnel,  suivant  lequel 
les  indigènes  ont  vécu  jusqu'ici,  on  substitua  ainsi  une 
sorte  de  statut  territorial.  Cette  transformation  délicate 
est  aujourd'hui  presque  entièrement  terminée. 

Les  caïdats  off'raient  aussi,  entre  eux,  de  grandes  ano- 
malies au  point  de  vue  de  la  dimension  territoriale.  Il  y 
en  avait  de  très  A'astes  et  il  y  en  avait  de  très  petits.  Les 
caïds  des  premiers  étaient  des  personnages  considérables, 
jouissant  d'une  grande  situation,  d'un  fort  revenu  et  qui 
échappaient  plus  ou  moins  à  la  dépendance  du  Ministère. 
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Les  caïds  des  seconds  avaient  à  peine  de  quoi  viA^re.  Les 
caïdats  trop  grands  sont  sectionnés,  les  caïdats  trop  petits 
sont  réunis  entre  eux  pour  former  une  circonscrip- 
tion d'une  étendue  normale.  Ce  travail  de  répartition  est, 
lui  aussi,  très  avancé.  En  même  temps  qu'elle  l'accom- 
plissait, l'Administration  procédait  au  recensement  géné- 
ral des  fractions  des  tribus  et  recueillait  les  éléments  de 
statistique  qui  lui  manquaient  pour  l'appréciation  de  la 
situation  générale. 

Des  territoires  étaient  contestés  par  des  tribus  voisines: 
on  les  a  délimités.  Il  ne  subsiste  plus  de  difficultés  de  ce 
genre  que  dans  l'Arad  et  dans  le  contrôle  de  Sfax. 

Le  service  de  la  gendarmerie  était  fait  à  notre  arrivée 
par  des  liambas  ou  des  spahis  résidant  à  Tunis  et,  dans 
l'intérieur,  par  des  cavaliers  attachés  à  la  personne  des 
caïds.  Ces  hommes  avaient  droit  à  des  rétributions  exigi- 
bles dans  des  conditions  déterminées;  mais,  comme  il 
était  convenu  qu'ils  vivaient  aux  dépens  des  justiciables, 
ils  se  faisaient  donner  bien  davantage.  C'était  là  aussi 
une  source  d'abus  criants.  On  y  a  mis  fin  en  organisant 
une  gendarmerie  indigène,  â  laquelle  on  a  conservé  le 
nom  d'Oudjak,  dont  des  pelotons  ont  été  créés  dans  les 
chefs-lieux  de  contrôle,  et  sont  placés  directement  sous 
l'autorité  du  contrôleur  civil. 

La  police  indigène  devenant  insuffisante  dans  les  agglo- 
mérations oii  la  population  d'origine  européenne  prenait 
de  l'importance,  des  commissaires  de  police  français,  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  beylical  par  l'adminis- 
tration française,  ont  été  installés  dans  les  villes  les  plus 
importantes  et  notamment  â  Tunis.  Un  corps  de  gendar- 
merie française,  dont  le  gouvernement  tunisien  assure  le 
casernement,  prête  également  son  concours  au  maintien 
de  l'ordre  public. 
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Les  soins  apportés  au  choix  du  personnel,  le  souci  cons- 
tant d'épargner  à  la  population  les  vexations  dont  elle 
souffrait  avant  notre  arrivée,  toutes  ces  mesures  qui  ont 
introduit  dans  l'administration  un  ordre  inconnu  avant 
nous,  ont  vite  produit  ungrand  effet  d'apaisement.  Aucune 
tentative  de  soulèvement  n'a  troublé  l'exercice  du  protec- 
torat. Les  indigènes,  témoins  des  bienfaits  de  notre  pré- 
sence, ont  pr-is  confiance  en  nous. 

On  n'en  saurait  donner  de  meilleure  preuve  que  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  sud  de  la  Régence  ;  au  moment  de  l'oc- 
cupation, un  véritable  exode  avait  vidé  cette  partie  du 
territoire  et  entraîné  en  Tripolitaine  les  tribus  fuyant  un 
pouvoir  étranger  qu'elles  supposaient  hostile  à  leur  race 
et  à  leur  religion.  Plus  de  cent  mille  hommes  avaient 
passé  la  frontière.  Grâce  au  bon  renom  que  s'est  prompte - 
ment  acquis  notre  Administration,  grâce  aussi  à  la  persé- 
véi-ante  habileté  de  nos  agents  et  au  loyal  concours  des 
autorités  turques  de  la  Tripolitaine,  tous  ces  exilés  volon- 
taires sont  aujourd'hui  rentrés  avec  leurs  troupeaux  et 
ont  fait  leur  soumission.  Les  quelques  fractions  qui  sont 
restées  au  dehors  ne  foi-ment  pas  un  groupe  de  trois  cents 
individus. 

Nous  l'avons  constaté  déjà,  il  n'y  avait  pas  d'organisa- 
tion municipale  avant  notre  arrivée.  La  vie  administra- 
tive était  concentrée  tout  entière  au  Bardo;  les  affaires 
des  villes  étaient  traitées  par  le  Ministère  d'État.  On  con- 
çoit que  les  besoins  locaux  étaient  étudiés  avec  peu  de 
diligence  par  une  administration  fonctionnant  à  distance 
et  distraite  par  des  préoccupations  de  toute  autre  sorte. 
Aussi  les  conditions  d'hygiène,  de  viabilité  et  de  sécurité 
laissaient- elles  beaucoup  à  désirer,  même  dans  les  centres 
importants  de  la  Régence. 

34. 
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Le  Protectorat  s'est  efiorcé  d'y  remédier  par  une  série 
de  mesures  qui  va  se  complétant  de  jour  en  jour. 

Tunis  seul  avait  une  sorte  de  corps  municipal  qui  veil- 
lait surtout  au  nettoyage  de  la  ville.  Mais  ses  ressources, 
fondées  sur  des  taxes  mal  établies  et  mal  recouvrées, 
étaient  modiques,  et  la  police  était  restée  à  la  charge  de 
l'État.  On  a  commencé  par  mettre  de  l'ordre  dans  cette 
municipalité  embryonnaire  et  par  étendre  ses  pouvoirs. 

Des  municipalités  ont  été  successivement  créées  à  la 
Goulette,  au  Kef,  à  Sfax,  à  Sousse,  à  Bizerte,  à  Mahedia. 
Dans  les  localités  qui  ne  comportaient  point  des  municipa- 
lités de  plein  exercice,  on  a  constitué  des  commissions  mu- 
nicipales chargées  de  pourvoir  au  service  de  la  voirie  et  à 
la  police  locale.  C'est  ce  qui  a  été  fait  à  Monastir,  à  Ga- 
bos,  à  Kairouan,  â  Béjâ,  à  Xebeul,  à  Souk-el-Arba,  à 
Tozeur.  D'autres  commissions  municipales  sont  actuelle- 
ment en  formation  à  Zarzis,  à  Tetourba  et  a  Gafsa. 

FINANCES 

§  1. 
Réfoi-Tiie  et  réorganisation  financières. 

La  réforme  financière,  sa  préparation  et  sa  réalisation, 
ont  été  l'œuvre  d'un  service  spécial  créé  sous  le  nom  de 
Direction  des  finances,  le  4  novembre  1882,  mais  qui  n'a 
eu  son  organisation  définitive  qu'à  partir  du  2  octo- 
bre 1884. 

On  sait  qu'en  vertu  d'arrangements  antérieurs  conclus 
avec  les  puissances  européennes  par  le  Gouvernement 
beylical,  une  commission  financière,  composée  de  fonction- 
naires étrangers,  étaitchargée  de  percevoir  et  d'employer 
au  service  de  la  dette  tunisienne  consolidée  une  partie  des 
impôts  de  la  Régence. 
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Le  produit  de  ces  taxes,  désigné  sous  le  nom  de  reve- 
nus concédés,  avait  été  évalué,  avant  1870,  lors  de  la 
convention  initiale,  à  environ  11  millions  de  piastres. 
En  1883,  il  était  de  13  millions  de  piastres.  L'ensemble 
des  ressources  de  la  Régence  étant,  à  cette  époque,  de 
22  millions,  il  ne  restait  qu'une  somme  d'environ  10  mil- 
lions pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'administration  du 
pays  et  des  services  publics.  Et  encore,  ce  faible  reliquat, 
ces  «  revenus  rése^^vés  »,  suivant  l'expression  alors  usitée, 
n'étaient  pas  eux-mêmes  liljres  de  toute  charge.  Quand 
les  besoins  devenaient  trop  pressants,  le  Gouvernement 
tunisien  recourait  au  crédit,  mais  dans  des  conditions 
désastreuses.  Sous  la  pression  des  circonstances,  plusieurs 
emprunts  avaient  été  conclus  à  des  taux  allant  jusqu'à 
12  p.  c.  et  avaient  grevé  la  Régence,  sous  forme  de  dette 
flottante,  d'un  supplément  de  charges  de  17  millions  de 
francs. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger.  Mais, 
pour  être  efficace,  la  réforme  devait  porter  sur  l'en- 
semble de  l'administration.  La  première  condition  était 
donc  la  suppression  de  la  commission  financière.  Comme 
on  le  verra  plus  loin,  cette  importante  question  a  i-eçu, 
par  la  loi  du  9  avril  1884,  ainsi  que  par  les  dispositions 
qui  en  ont  été  la  suite,  la  solution  que  comportaient  les 
intérêts  multiples  qui  s'y  trouvaient  engagés. 

C'est  pendant  la  période  de  deux  années,  qui  s'est 
écoulée  entre  la  création  et  la  suppression  de  la  commis- 
sion financière,  que  la  direction  des  finances  a  élaboré  les 
conditions  et  le  régime  de  l'ordre  de  choses  nouveau. 

Dès  le  12  mars  1883,  un  décret  beylical,  complété  le 
18  décembre  de  la  même  année,  vint  donner  à  l'organi- 
sation financière  de  la  Régence  la  base  régulière  qui  lui 
avait  fait  défaut  jusque-là  et  assurer  à  l'Etat  comme  au 
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contribuable  les  garanties  fondamentales  de  l'organisation 
financière  européenne. 

Un  budget  annuel  était  créé,  et,  à  la  clandestinité  qui 
avait  régné  jusque-là,  le  décret  substituait  le  principe 
de  la  publicité  complète.  L'établissement  comme  le  règle- 
ment du  budget  devaient  être  désormais  l'objet  d'un  décret 
promulgué  au  Journal  officiel  tunisien,  et  il  en  devait 
être  de  même  de  toute  mesure  modifiant  l'assiette  ou  le 
montant  des  impôts. 

C'est  conformément  à  ces  règles  que  fut  dressé  le 
budget  de  l'exercice  1300  (1883-1884),  le  premier  qu'ait 
eu  la  Tunisie,  budget  bien  modeste,  puisque,  ne  portant 
que  sur  les  revenus  réservés,  il  ne  comprenait  pas  même 
la  moitié  des  ressources  du  pays.  La  date  n'en  est  pas 
moins  importante,  car  elle  marque  le  point  de  départ 
d'une  ère  nouvelle.  «  jusque  là,  en  effet  »,  disait 
M.  Gambou,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
1"  avril  1884,  à  laquelle  il  prenait  part  comme  Com- 
missaire du  Gouvernement,  «  jusque-là,  il  n'y  avait  pas 
de  budget  en  Tunisie,  mais  une  simple  liste  de  dépenses. 
Quant  à  la  liste  de  recettes,  elle  était  très  variable,  parce 
que  tout  dépendait  de  l'énergie  du  Gouvernement  et  du 
degré  de  complaisance  des  populations.  On  a  défini  le 
Gouvernement  tunisien  un  Gouvernement  arbitraire  tem- 
péré par  les  insurrections.  11  était  donc  très  difficile  à  un 
Gouvernement  pareil  d'établir  à  l'avance  son  budget  des 
recettes,  puisqu'il  ne  savait  pas  quel  degré  de  résistance 
il  rencontrerait  chez  le  contribuable  ». 

Bien  que  le  Gouvernement  du  Protectorat  n'ait  pas  eu 
à  lutter  contre  le  genre  d'obstacles  auxquels  faisait  allu- 
sion M.  Cambon,  la  préparation  du  premier  budget  de  la 
Régence  n'en  avait  pas  moins  été  des  plus  délicates  et  des 
plus  laborieuses.  Il  avait  fallu,  en  premier  lieu,  évaluer 
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les  l'ecettes  dont  il  était  possible  de  faire  état  et  ^irocédei* 
à  une  sorte  d'inventaire  des  ressources  du  pays.  On  con- 
çoit aisément  les  difficultés  que  présentait  un  pareil  tra- 
vail, notamment  dans  un  pays  où  l'état  de  la  récolte  joue 
un  rôle  si  important  dans  le  rendement  de  l'impôt  ;  non 
seulement  il  ne  se  produisit  aucun  mécompte,  mais  on  eut, 
au  contraire,  à  constater  des  excédents  sur  les  prévisions 
adoptées.  En  même  temps,  des  économies  importantes 
étaient  réalisées,  notamment  par  la  suppression  des  trois 
Ministères  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

Il  ne  suffisait  pas,  toutefois,  d'avoir  établi  le  budget,  il 
restait  à  en  assurer  l'exécution.  Sur  ce  point,  tout  était  à 
faire. 

Le  système  de  perception,  que  nous  avons  trouvé  on 
pratique  et  dont  nous  avons  conservé  les  principes  essen- 
tiels, confie  aux  caïds  le  soin  du  recouvrement  de  l'impôt. 
Ces  agents,  investis,  en  dehors  de  leurs  attributions  finan- 
cières, de  pouvoirs  multiples  dont  il  a  été  question  au 
chapitre  de  l'administration  générale,  ne  sont  pas,  au 
point  de  vue  fiscal,  en  rapport  direct  avec  le  contribuable  ; 
ce  soin  incombe  aux  cheiks,  sorte  de  maires  élus  par 
l'assemblée  des  notaljles  de  chaque  tril)u,  responsables 
envers  le  caïd,  comme  le  caïd  l'est  lui-même  envers  l'État, 
du  montant  des  taxes  à  recouvi-er. 

Ce  système  est  habilement  combiné  pour  garantir  les 
intérêts  du  trésor  ;  mais,  à  moins  d'un  contrôle  sévère, 
il  donne  facilement  lieu  à  des  abus  que  favorisait,  d'ail- 
leurs, le  désordre  administratif  dans  lequel  se  débattait 
la  Régence.  En  butte  à  des  exactions  sans  nombre,  les 
populations  cherchaient,  par  la  fraude  ou  par  la  violence, 
à  se  soustraire  au  payement  de  l'impôt,  dont  une  partie 
était  dilapidée  avant  d'arriver  aux  caisses  de  l'Etat. 
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Protéger  la  fortune  publique  et  la  fortune  privée  contre 
la  négligence  ou  l'avidité  des  fonctionnaires,  mettre  fin 
aux  exemptions  injustifiées  et  ramener  l'égalité  devant 
l'impôt,  tel  a  été  le  but  des  instructions  adressées  aux 
caïds,  le  26  mai  1884. 

Désormais,  ces  agents  sont  astreints  à  tenir  une  comp- 
tabilité méthodique  et  à  en  notifier  périodiquement  les 
résultats,  en  les  accompagnant  de  pièces  justificatives 
régulières.  Les  rapports  des  caïds  avec  les  cheiks  et  les 
différentes  administrations  financières  font  l'objet  de 
règles  précises.  Enfin,  tout  recouvrement  et  tout  payement 
donnent  lieu  à  la  délivrance  d'une  quittance  individuelle 
sur  laquelle  sont  inscrits  l'objet  du  payement  et  le  montant 
de  la  somme  due.  I^n  outre,  des  inspecteurs  indigènes 
sont  établis  et  reçoivent  pour  mission  d'aller  contrôler 
sur  place  les  opérations  des  caïds  et  des  cheiks  et 
de  les  initier  â  la  pratique  des  prescriptions  du  décret. 

En  résumé,  un  budget  périodiquement  établi  et  promul- 
gué, le  mouvement  des  dépenses  et  des  recettes  s'accom- 
plissant  en  vertu  de  titres  réguliers,  les  règles  de  per- 
ception nettement  déterminées,  une  comptabilité  publique 
embrassant  l'ensemble  de  la  gestion  des  comptables,  un 
contrôle  organisé,  tels  sont  les  résultats  des  premières 
années  de  notre  administration  financière  de  la  Régence. 

Le  nouveau  régime  financier  est  donc  constitué.  Il  ne 
reste  plus,  pour  compléter  l'œuvre,  qu'à  en  étendre  les 
effets  aux  services  publics  détenus  par  la  Commission 
financière. 

Cette  dernière  réforme,  la  loi  du  9  avril  1884  allait 
permettre  de  la  réaliser,  en  ratifiant,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  la  convention  du  8  juin  1883,  dont  une  des 
clauses  portait  que  le  Bey  pouri'ait,  avec  la  garantie  du 
Gouvernement    français,    faire     appel  au    crédit    pour 
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liquider  la  dette  flottante  et  rembourser  et  convertir  la 
dette  consolidée  de  la  Régence. 

En  exécution  de  ces  dispositions,  un  décret  beylical 
du  27  mai  1884  autorisa  l'émission  d"un  emprunt  de 
142,550,000  francs,  auquel  un  décret  présidentiel  du  28 
du  même  mois  conféra  la  garantie  de  la  France.  La  con- 
version s'accomplit  sans  ditiiculté,  et  quelques  mois 
suffirent  pour  en  assurer  la  réalisation. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  fînanciéi-e  n'avait 
plus  de  raison  d'être.  Aussi,  des  arrangements  étaient 
pris  avec  elle,  en  prévision  de  sa  suppression  prochaine, 
qui  fut  prononcée  définitivement  par  un  décret  beylical 
du  2  octobre  1884.  Le  même  acte  remettait  l'ensemljle  de 
la  gestion  des  affaires  financières  à  la  Direction  des 
finances,  dont  l'organisation  recevait  les  développements 
que  comportait  l'extension  de  ses  attributions.  Un  arrêté 
réglementaire  du  même  jour,  pris  par  le  Directeur  des 
finances,  déterminait  le  fonctionnement  des  nouveaux 
services  qu'il  était  appelé  à  diriger. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  la  Direction  des  finances 
pourvoit  à  l'administration  financière  de  la  Tunisie,  soit 
directement,  soit  avec  le  concours  sul)ordonné  d'une 
direction  des  contributions  diverses  et  d'une  direction  des 
douanes.  Ces  différents  services  ont  à  leur  tête  un  per- 
sonnel français,  et  des  agents,  détachés,  pour  la  plupart, 
du  cadre  algérien,  sont  chargés  de  réorganiser  le  corps 
des  Douanes. 

Le  service  de  la  Trésorerie  est  confié  à  un  receveur 
général  qui  centralise  les  produits  et  est,  en  outre,  chargé 
des  services  de  la  dette.  Ces  fonctions  sont  gérées  par  un 
agent  français. 

A  l'intérieur,  les  caïds  et  les  cheiks  perçoivent  les 
impôts  directs  et  prêtent  leur  concours  aux   administra- 
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leurs  inrligènes  de  la  Glialia  (perception  des  droits  sur  les 
liuiles  d'olive)  et  de  la  Rabta  (perception  de  l'impôt  en 
nature  sur  les  grains).  Leur  comptabilité  est  soumise  à 
des  règles  déterminées.  Ils  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  Receveur  général  qui  encaisse  leurs  recou- 
vrements et  sous  le  contrôle  de  trois  inspecteurs  indi- 
gènes. 

Enfin,  les  comptables  des  contributions  diverses  et  le 
Receveur  général  sont  soumis  aux  vérifications  d'un 
inspecteur  détaché  de  l'administration  française. 

Réfoi  n le  j udiciaii -e . 

Le  système  judiciaire  qui  existait  en  Tunisie  antérieu- 
rement à  notre  établissement  était  celui  des  pays  de  capi- 
tulation :  d'une  part,  des  tribunaux  indigènes  dont  la 
compétence  était  exclusivement  Ijornée  aux  sujets  musul- 
mans ;  d'autre  part,  des  tribunaux  consulaires  jugeant, 
chacun  pour  le  pays  auquel  il  appartenait,  les  conflits 
intéressant  ses  nationaux. 

Les  tribunaux  indigènes  étaient  le  Ghàra  et  TOuzara  :  le 
premier,  tiibunal  religieux  rendant  ses  arrêts  d'après  la 
loi  de  l'Islam  et  le  rite  auquel  se  rattachaient  les  plai- 
deurs; le  second,  tribunal  laïque  en  quelque  sorte,  rele- 
vant de  l'Administration  générale,  et  appliquant  une  sorte 
de  droit  honoraire  fondé  sur  les  décrets  et  les  décisions  du 
pouvoir  séculier. 

Au  Ghâra  (|ui,  indépendamment  de  son  siège  principal  à 
Tunis,  est  représenté  dans  chacun  des  districts  de  la 
Régence,  ressortissent  les  affaires  de  statut  personnel,  de 
mariage,  de  succession,  et,  en  général,  toutes  les  questions 
qui,  touchant  à  la  constitution  de  la  famille  ou  de  la  pro- 
priété sont  considérées,  dans  l'Islam,  comme  relevant 
exclusivement  de  l'ordre  religieux.  C'est  à  ce  titre  que 
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les  Européens  étaient  soumis  en  matière  immobilière,  soit 
comme  demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  à  la  juridic- 
tion du  Ghàra. 

L'Ouzara,  divisé  en  deux  sections,  celle  des  affaires 
pénales  et  celle  des  affaires  civiles,  connaissait  des  litiges 
mobiliers  ou  immobiliers  qui  ne  rentraient  pas  dans  la 
compétence  du  Gliâra  et,  d'une  manière  générale,  pro- 
nonçait en  matière  pénale  sur  les  crimes  commis  contre 
l'Etat  et  contre  les  particuliei^s. 

Enfin,  en  vertu  du  principe  qui  avait  réglé  les  attribu- 
tions du  Ghàra,  des  tribunaux rabbiniques  jugeaient,  entre 
Israélites,  les  questions  de  mariage,  de  succession,  d'of- 
frandes pieuses  et  les  affaires  concernant  le  culte. 

Gette  organisation  n'a  pas  subi  de  modification  de  prin- 
cipe de  la  part  du  Gouvernement  du  Protectorat.  Notre 
action  s'est  plutôt  exercée  dans  le  sens  de  l'amélioration 
des  conditions  de  moralité  et  d'impartialité  du  personnel 
composant  ces  différentes  juridictions. 

La  procédure  instituée  pour  le  tribunal  du  Ghâra  en 
1876  a  été  conservée  ;  mais  un  décret  du  14  février  1885 
a  réglementé  à  nouveau  la  procédure  de  l'Ouzara.  Des 
dispositions  spéciales  ont  été  prises  pour  la  protection  de 
la  liberté  individuelle.  Il  a  été  décidé  que  les  prévenus  ne 
pourraient  être  arrêtés  ou  écroués  que  sur  mandat  régu- 
lier, et  qu'ils  seraient  interrogés  dans  les  quarante-huit 
heures  de  leur  arrivée  à  Tunis.  En  vertu  d'autres  déci- 
sions rendues  vers  la  même  époque,  il  a  été  interdit  aux 
caïds  d'appliquer  des  peines  se  montant  à  plus  de  quinze 
jours  de  prison,  les  condamnés  ou  les  prévenus  devant, 
après  ce  laps  de  temps,  être  dirigés  sur  Tunis  pour  y 
subir,  s'il  y  a  lieu,  un  internement  plus  prolongé. 

Le  tribunal  de  l'Ouzara  a  été  en  outre  investi  de  pou- 
voirs spéciaux  pour  l'abolition  de  l'esclavage.  Dès  l'année 
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1846  un  décret  ordonnait  raffranchissement  des  esclaves 
dans  la  Régence  et  des  engagements  spéciaux  étaient  pris 
en  ce  sens  par  le  traité  de  commerce  anglo-tunisien  du 
19  juillet  1875. 

En  1887,  une  circulaire  prise  par  le  premier  Ministre 
sous  l'action  du  Protectorat,  et  s'inspirant  du  décret  de 
1846,  avait  renouvelé  les  prescriptions  concernant  l'af- 
francliissement  des  négresses  détenues  en  état  d'esclavage. 

Depuis,  il  a  paru  utile  de  codifier  et  fortifier  la 
législation  existante,  et  un  décret  beylical  du  28  mai 
1890  a  inauguré  un  système  de  pénalités  contre  quicon- 
que aura  acheté,  vendu  ou  retenu  en  esclavage  une 
créature  humaine. 

Il  convient  d'exposer  maintenant  les  conditions  dans 
les([uelles  a  été  réglé  le  régime  de  la  juridiction  entre 
Européens. 

La  Joi  française  du  27  mars  1883,  promulguée  par  un 
décret  beylical  du  18  avril  suivant,  a  établi  un  tribunal 
de  première  instance  à  Tunis  et,  sur  différents  points  de 
la  Régence,  créé  six  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due, en  laissant  la  faculté  de  pourvoir,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  aux  dispositions  ultérieures 
que  réclameraient  les  besoins  du  service  judiciaire. 

Ces  tribunaux  faisaient  partie  du  ressort  de  la  Cour 
d'Alger  ;  ils  devaient  connaître  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  commerciales  entre  Français  et  protégés  fran- 
çais, ainsi  que  de  toutes  les  poursuites  intentées  contre 
des  Français  ou  protégés  français  pour  contraventions, 
délits  ou  crimes. 

En  outre  il  était  stipulé  que  leur  compétence  pourrait 
être  appliquée  à  toutes  autres  personnes  par  des  arrêtés 
ou  des  décrets  du  Bey,  rendus  avec  l'assentiment  du 
Gouvernement  français. 
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Cette  dernière  disposition  prévoyait  des  mesures  dont 
on  peut  dire  que  le  succès  même  du  Protectorat  dépen- 
dait. Le  maintien  des  juridictions  consulaires  était  en 
effet  incompatible  avec  le  Gouvernement  régulier  que 
nous  projetions  d'établir  en  Tunisie. 

D'ailleurs,  le  désordre  qui  résultait  de  ces  multiples 
juridictions  était  devenu  tel  qu'il  était  insupportable  aux 
Européens  eux-mêmes,  dont  il  compromettait  la  sécurité 
et  les  intérêts.  Des  attentats  avaient  été  commis  en  pleine 
rue  et  en  plein  jour  contre  des  membres  du  corps  consu- 
laire. Des  tentatives  de  rébellion  à  main  armée  avaient 
eu  lieu  contre  les  agents  de  la  force  publique.  L'audace 
des  malfaiteurs  était  surexcitée  par  l'espoir  de  trouver 
l'impunité  dans  les  difficultés  d'un  régime  aussi  impuissant 
à  protéger  la  société  contre  la  violence  et  la  fraude  qu'à 
assurer  la  loyauté  et  l'efficacité  des  transactions,  diffi- 
cultés dont  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumis  au 
Parlement  italien  pour  la  ratification  de  la  convention  du 
24  janvier  1884  qui  a  suspendu  l'exercice  de  la  juridiction 
consulaire  italienne  en  Tunisie  a  tracé  le  tableau  saisis- 
sant (1). 

Il  importait  donc  au  plus  haut  point  d'établir  l'unité  de 
juridiction  pour  les  Européens  établis  dans  la  Régence  et 
d'assurer  parmi  eux  l'observation  des  lois.  Un  mois  après 
l'établissement  du  tribunal  français  de  Tunis,  un  décret 
beylical  disposait  qtie  les  nationaux  des  Puissances  amies 
dont  les  tribunaux  consulaires  seraient  supprimés,  devien- 
draient justiciables  des  tribunaux  français  dans  les 
mêmes  cas  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  Français 
eux-mêmes. 

Le  Gouvernement  de  la  République  entama  immédiate- 

(1)  Documents  parlementaires  italiens.   Léi;islature    XV.   Première 
session,  1884.  Chambre  des  députés,  u''  177.  (Page  87.) 
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ment  avec  les  })uissances  des  négociations  qui,  en  une 
année,  amenèrent  la  fermeture  successive  de  tous  les 
tribunaux  consulaires  de  la  Régence  et  le  transport  de 
leurs  attributions  à  la  juridiction  française. 

La  compétence  de  nos  tribunaux  s'étend  aujourd'hui  à 
tous  les  crimes  commis  par  les  Tunisiens  contre  des  Euro- 
péens, ou  de  complicité  avec  des  Européens,  à  toutes  les 
affaires  civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  est  inté- 
ressé un  Européen,  à  l'exception  des  questions  immobi- 
lières, aux  contestations  ou  affaires  relatives  à  l'exécution 
des  conventions  internationales  auxquelles  a  adhéré  la 
Régence  pour  les  brevets  d'invention,  la  propriété  litté- 
raire ou  artistique  et  celle  des  mar(jues  de  fabrique,  aux 
infractions  à  la  convention  concernant  les  câbles  sous- 
marins,  aux  délits  résultant  de  dégradations  aux  lignes 
télégra})liiques,  ainsi  qu'aux  contraventions  au  monopole 
de  l'office  postal  tunisien. 

Un  décret  du  27  novembre  1888  a,  en  outre,  soumis 
à  la  juridiction  des  tribunaux  français  en  Tunisie  un  cer- 
tain nombre  de  matières  du  contentieux  administratif. 

Enfin,  les  affaires  immobilières  ont  été  soustraites,  dans 
les  cas  dont  il  sera  parlé  plus  loin  à  propos  de  la  loi  sur  la 
constitution  de  la  propriété  foncière,  à  l'examen  des  tri- 
bunaux indigènes,  qui  doivent  également  se  déclarer 
incompétents  dans  les  contestations  concernant  le  statut 
personnel  entre  musulmans  algériens  et  sujets  de  la 
France. 
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ACTES  CONSTITUTIFS  DU  PROTECTORAT 


TRAITE 


entre  le  Gouvernement  de  la  République  française 
et  le  Bey  de  Tunis. 


Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  celui 
DE  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis, 

Voulant  empêcher  â  jamais  le  renouvellement  des 
désordres  qui  se  sont  produits  récemment  sur  les  fron- 
tières des  deux  Etats  et  sur  le  littoral  de  la  Tunisie,  et 
désireux  de  resserrer  les  anciennes  relations  d'amitié  et 
de  bon  voisinage,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à 
cette  fin  dans  l'intérêt  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise a  nommé  pour  son  plénipotentiaire  M.  le  général 
Bréart,  qui  est  tombé  d'accord  avec  Son  Altesse  le  Bey 
sur  les  stipulations  suiA'antes  : 

Article  premier. 

Les  traités  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  et  toutes 
autres  conventions  existant  actuellement  entre  la  Répu- 
blique française  et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  sont 
expressément  confirmés  et  renouvelés. 

Article  2. 

En  vue  de  faciliter  au  Gouvernement  de  la  Républi<iue 
française  l'accomplissement  des  mesures  qu'il  doit  prendre 
pour  atteindre  le  but  que  se  proposent  les  hautes  parties 
contractantes,  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  consent  à  ce 
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que  l'autorité  militaire  française  fasse  occuper  les  points 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assurer  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  la  sécurité  des  frontières  et  du  littoral. 

Cette  occupation  cessera  lorsque  les  autorités  militaires 
françaises  et  tunisiennes  auront  reconnu,  d'un  commun 
accord,  que  l'administration  locale  est  en  état  de  garantir 
le  maintien  de  l'ordre. 

Article  3. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  prend 
l'engagement  de  prêter  un  constant  appui  à  Son  Altesse 
le  Bey  de  Tunis  contre  tout  danger  qui  menacerait  la 
personne  ou  la  dynastie  de  Son  Altesse  ou  qui  compro- 
mettrait la  tranquillité  de  ses  Etats. 

Article  4. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  se  porte 
garant  de  l'exécution  des  traités  actuellement  existants 
entre  le  Gouvernement  de  la  Régence  et  les  diverses 
puissances  européennes. 

Article  5. 

Le  Gouvernement  de  la  Républi(|ue  française  sera 
représenté  auprès  de  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  par  un 
Ministre  résident  ([ui  veillera  à  l'exécution  du  présent 
acte  et  qui  sera  l'intermédiaire  des  rapports  du  Gouver- 
nement français  avec  les  autorités  tunisiennes  pour  toutes 
les  affaires  communes  aux  deux  pays. 

Article  6. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en 
pays  étranger  seront  chargés  de  la  protection  des  intérêts 
tunisiens  et  des  nationaux  de  la  Régence. 
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En  retour,  Son  Altesse  le  Bey  s'engage  à  ne  conclure 
aucun  acte  ayant  un  caractère  international  sans  en  avoir 
donné  connaissance  au  Gouvernement  de  la  République 
française  et  sans  s'être  entendu  préalablement  avec  lui. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  se  réservent 
de  fixer  d'un  commun  accord,  les  bases  d'une  organisation 
financière  de  la  Régence,  qui  soit  de  nature  à  assurer  le 
service  de  la  Dette  publique  et  à  garantir  les  droits  des 
créanciers  de  la  Tunisie. 

Article  8. 

Une  contribution  de  guerre  sera  imposée  aux  tribus 
insoumises  de  la  frontière  et  du  littoral.  Une  convention 
ultérieure  en  déterminera  le  chiffre  et  le  mode  de  recou- 
vrement dont  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Bey  se 
porte  responsable. 

Article  9. 

Afin  de  protéger  contre  la  contrebande  des  armes  et 
des  munitions  de  gueri-e  les  possessions  algériennes  de  la 
R.épublique  française,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse 
le  Bey  de  Tunis  s'engage  à  prohiber  toute  introduction 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre  par  Tîle  de  Djerba,  le 
port  de  Gabès  et  les  autres  ports  du  Sud  de  la  Tunisie. 

Article  10. 

Le  présent  traité  sera  soumis  à  la  ratification  du  Gouver- 
nement de  la   République  française  et  l'instrument  de 
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ratification  sera  remis  à  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Gasr-Saïd,  le  12  mai  1881. 

{L.S.)  MOHAMED  ES  SADOK  BEY. 
(L.S.)  Général  BRÉART. 


LOI  FRANÇAISE 


portant  approbation  du  traité  conclu  avec  le  Bey 
le  12  mai  1881. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République    promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique. 

Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et 
à  faire  exécuter  le  traité  signé  à  Tunis  le  12  mai  1881 
entre  la  France  et  la  Tunisie. 

Une  copie  authentique  de  ce  traité  sera  annexée  à  la 
présente  loi. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Cliaml)r'e  des  députés  sera  exécutée  comme  loi 
d'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1881. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères 

Barthélémy  SAINT-HILAIRE 
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CONVENTION 

entre  la  France  et  la  Tunisie  pour  régler  les  rapports 
respectifs  des  deux  pays. 


Sou  Altesse  le  Bey  de  Tunis  preuaut  en  considération 
la  nécessité  d'améliorer  la  situation  intérieure  de  la 
Tunisie  dans  les  conditions  prévues  par  le  traité  du 
12  mai  1881,  et  le  Gouvei'nement  de  la  République  ayant 
à  cœur  de  répondre  à  ce  désir  et  de  consolider  ainsi  les 
relations  d'amitié  heureusemeut  existantes  entre  les  deux 
pays,  sont  convenus  de  conclure  une  convention  spéciale 
à  cet  effet  ;  en  conséquence,  le  Président  de  la  République 
française  a  nommé  pour  son  plénipotentiaire,  M.  Pierre- 
Paul  Cambon,  son  Ministre  résident  à  Tunis,  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  décoré  de  THaïd  et  grand-croix  du 
Nicliam  Iftikar,  etc.,  etc.,  lequel,  après  avoir  commu- 
niqué des  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
a  arrêté  avec  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Article  premier. 

Afin  de  faciliter  au  Gouvernement  français  l'accom- 
plissemcnt  de  son  protectorat,  Son  Altesse  le  Bey  de 
Tunis  s'engage  à  procéder  aux  réformes  administratives, 
judiciaires  et  financières  que  le  gouvernement  français 
jugera  utiles. 

Article  2. 

Le  gouvernement  français  garantira,  à  l'époque  et  sous 
lesconditions  qui  lui  paraîtrontles  meilleures,  un  emprunt 
à  émettre  par  Son  Altesse  le  Bey,  pour  la  conversion  ou 
le  remboursement  de  la  dette  consolidée  s'élevant  à  la 

35. 
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somme  de  125  millions  de  francs  et  de  la  Dette  flottante 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  17,550,000. 

Son  Altesse  le  Bey  s'interdit  de  contracter,  à  l'avenir, 
aucun  emprunt  pour  le  compte  de  la  Régence  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement  français. 

Article  3. 

Sur  les  revenus  de  la  Régence,  Son  Altesse  le  Bey  pré- 
lèvera :  P  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service 
de  l'emprunt  garanti  par  la  France  ;  2"  la  somme  de 
2  millions  de  piastres  (fr.  1,200,000)  montant  de  sa  liste 
civile  ;  le  surplus  des  revenus  devant  être  affectés  aux 
dépenses  d'administration  de  la  Régence  et  au  rembour- 
sement des  charges  du  Protectorat. 

Article  4 

Le  présent  arrangement  confirme  et  complète,  en  tant 
que  de  besoin,  le  traité  du  12  mai  1881.  Il  ne  modifiera 
pas  les  dispositions  précédemment  intervenues  pour  le 
règlement  des  contributions  de  guerre 

Article  5. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  la  ratification 
du  gouvernement  de  la  Républi(j[ue  française  et  l'instru- 
mejit  de  la  dite  ratification  sera  remise  à  Son  Altesse 
le  Bey  de  Tunis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte 
et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  a  La  Marsa.  le  8  juin  1883. 

[L.  S.)  Ali  BEY. 

[L.  5.)Pal-lGAMB0X. 
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LOI  FRANÇAISE 

portant  approbation  de  la  convention  conclue 
avec  le  Bey  de  Tunis,  le  Sjicin  1883. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ; 
Le  Président  de  la  République  promuli^ue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  premier. 

Le  Président  de  la  République  française  est  autorisé  â 
ratifier  et  à  faire  exécuter  la  convention  conclue  entre  le 
Gouvernement  de  la  République  et  Son  Altesse  le  Bey  de 
Tunis,  le  8  juin  1883. 

Une  copie  authentique  du  dit  acte  demeurera  annexée 
à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Quand  en  vertu  de  l'article  2  de  la  présente  convention, 
le  Bey  de  Tunis  demandera  au  Gouvernement  français 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt,  cette  autorisa- 
tion ne  pourra  être  accordée  que  par  une  loi. 

Article  3. 

Un  rapport  sera  présenté  chaque  année  au  Président 
de  la  République  sur  les  opérations  financières  dans 
la  Régence  de  Tunis,  sur  l'action  et  le  développement  du 
Protectorat. 

Ce  rapport  sera  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

Fait  à  Paris,  le  10  avril  188  4. 

Jules  GRÉVY. 
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DÉCRET 

de  S.  A.  le  Bey  de  Tunis,  du  9  juin  1881(11  Redjeb  1298) 
cliar géant  le  Ministre  Résident  de  France  des  fonctions 
de  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Gouvernement 
Tunisien. 

Les  articles  4,  5  et  6  du  traité  conclu  entre  notre  Gou- 
vernement et  celui  de  la  République  française  (12  mai 
1881)  nécessitant  l'intervention  du  Ministre  de  la  Répu- 
blique dans  nos  rappports  avec  les  Représentants  des 
puissances  amies; 

En  vue  de  faciliter  et  de  hàier  la  solution  des  affaires  ; 

Nous  chargeons  le  Ministre  Résident  de  France  à 
Tunis  du  rôle  d'intermédiaire  officiel  et  unique  dans  les 
rapports  que  les  Représentants  des  puissances  amies, 
accrédités  aupi'ès  de  nous,  entretiendront  à  l'avenir  avec 
nous. 

Le  })résent  décret  sera  notifié,  par  les  soins  du  Ministre 
Résident  de  France,  au  Gouvernement  de  la  République 
française  et  aux  Représentants  des  puissances  amies  à 
Tunis. 


DECRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Fixant  les  pouvoirs  du  Ministre  Résident  à  Tunis  et 
organisant  le  fonctionnement  du,  Protectorat  français 
sur  la  Régence, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  Président  du  conseil.  Ministre  des 
affaires  étrangères, 
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DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  divers  sei-vices  ou  établissements  fonctionnant  en 
Tunisie  sous  l'action  du  Gouvernement  français,  seront, 
dans  les  limites  oii  s'exerce  cette  action,  placés  dans  la 
dépendance  du  département  ministériel  correspondant  de 
la  République. 

Article  2. 

Le  Ministre  Résident  à  Tunis  sera  le  représentant 
direct  de  tous  ces  services  et,  à  ce  titre,  correspondra 
avec  les  Ministres  français  desquels  il  recevra  ses  instruc- 
tions (1). 

Article  3. 

Les  communications  étrangères  entre  le  Ministre- 
Résident  et  les  membres  du  Gouvernement  français 
passeront  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  qui  les  examinera  au  point  de  vue  spécial 
diplomatique  et  des  intérêts  internationaux  et  indiquera, 
s'il  y  a  lieu,  les  observations  que  suggérera  cet  examen. 

Article  4. 

Les  projets  d'organisation  et  les  demandes  de  crédit  y 
afférents  que  ces  divers  services  pourraient  entraîner 
seront  soumis  à  l'avis  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
qui  les  contresignera  de  concert  avec  les  Ministres  com- 
pétents. 

Article  5. 

Les  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  (jui  concerne 

(1)  Voir  Décret    du    Président  de    la    République    du  23  juin  1885. 
page  539. 
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son   département,  de  l'exéciiiion   du  présent   décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  22  avril  1882. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
C.  DE  FREYGINET. 


Jules  GREVY 


DECRET  DU  PRESIDENT  DE  LA   REPUBLIQUE 

déléguant  le  Résident  général  à  l'effet  d'approuver,  au 
nom  du  Gouvernement  français,  la  promulgation  et 
la  mise  à  exécution  des  lois  tunisiennes. 


Le  Président  de  la  République, 

« 

Vu  l'article  V  de  la  loi  du  10  avril  1884 portant  appro- 
bation de  la  Convention  du  8  juin  1883  entre  le  Gouver- 
nement de  la  République  et  S.  A.  le  Bey  ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  Résident  de  la  République  française  à  Tunis  est 
délégué  à  l'effet  d'approuver,  au  nom  du  Gouvernement 
français,  la  promulgation  et  la  mise  en  exécution,  dans  la 
Régence  de  Tunis,,  de  tous  les  décrets  rendus  par 
S.  A.  le  Bey. 

Article  2, 
Le  Président  du  conseil,  Ministre  des  affaires   étran- 
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gères  et  le  Gai'de  des  sceaux,  ^^liiiistre  de  la  justice,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  novembre  1884. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
Jules  FERRY. 

Le  Garde  des  Sceati.r, 
Ministr^e  de   la  Justice, 
F.  MARTIN-FEUILLÉE. 


DECRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE 

créant    un   Résident  général    à   Tunis   et  fixant  ses 
pouvoirs. 


Le  Président  de  la  République, 

Vu  le  décret  du  22  avril  1882  ; 

Vu  les  lois  du  27  mai  1881  et  10  avril  1884; 

Vu  la  loi  du  27  mars  1883  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  affaires  étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  Représentant  du  Gouvernement  de  la  République 
française  en  Tunisie  porte  le  titre  de  Résident  général  et 
relève  du  Ministre  des  afiaires  étrangères. 

Article  2. 

Le  Résident  général  est  dépositaire  des  pouvoirs  de  la 
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République  dans  la  Régence.  Il  a  sous  ses  ordres  les  com- 
mandants des  troupes  de  terre  et  de  mer  et  tous  les  ser- 
vices administratif  concernant  les  Européens  et  les 
indigènes. 

\  Article  3. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouverne- 
ment français  ;  exception  est  faite  pour  les  affaires  d'un 
caractère  purement  technique  et  d'ordre  intérieur  dans 
chaque  administration  française.  Les  affaires  pourront 
être  traitées  directement  avec  les  Ministres  compétents 
par  les  chefs  des  difféi-ents  services  institués  en  Tunisie. 

Article  4. 

Le  Résident  général  communique  avec  les  divers  mem- 
bres du  Gouvernement  par  l'intermédiaire  du  Ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  les  saisit,  sans  délai,  de  toutes 
les  (questions  qui  intéressent  leur  département. 

Article  5. 

Le  décret  du  22  avril  1882  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  sus-énoncées. 

Article  6. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de 
l'exécution  du  présont  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  juin  1885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
G.  DE  FREYCINET. 
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DECRET 

portant  organisation  d'un  corps  de  Contrôleurs  civils 
français  en  Tunisie. 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Considérant  que  rarticle  l*^""  de  la  Convention  franco- 
tnnisienne  du  8  juin  1883  donne  au  Gouvernement  fran- 
çais la  faculté  de  provoquer  dans  la  Régence  les  réformes 
administratives  nécessaires  pour  la  bonne  organisation 
du  pays  ; 

Considérant  que  le  fonctionnement  de  notre  Protectorat 
comporte,  d'une  part,  l'exercice,  par  l'autorité  française, 
d'un  contrôle  permanent  sur  les  actes  de  cette  adminis- 
tration ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  d'une  manière 
régulière  le  service  du  contrôle  ; 

Vu  l'article  P-"  de  la  lui  du  7  avril  188  i, 

Décrète  : 

Article  premier. 

Un  corps  de  Contrôleurs  civils  français  est  institué  en 
Tunisie.  Ils  relèveront  du  Résident  de  la  République 
française. 

Article  2. 

Les  Contrôleurs  civils  seront  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  Répul)lique,  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Des  contrôleurs  suppléants  pourront  être  nommés  par 
le  Résident  du  Gouvernement  à  Tunis. 


r.'io 


Article  3. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  octobre  1884. 

Jules  GRÉVY. 


ATTRIBUTIONS  DES  CONTROLEURS  CIVILS 


Instructions  générales . 

Dans  leur  circonscription,  les  Contrôleurs  civils  sont 
les  délégués  du  Résident  général  de  la  République  fran- 
çaise à  Tunis  vis-à-vis  des  services  du  Gouvernement 
tunisien. 

Ils  relèvent  exclusivement  du  Résident  général  et  ne 
correspondent  qu'avec  lui  au  chef-lieu  du  Gouvernement. 

Ils  renseignent  le  Résident  général  sur  tout  ce  qu; 
intéresse  l'état  du  pays,  l'organisation  administrative  et 
judiciaire,  —  le  personnel  administratif  indigène,  —  la 
statistique  générale,  —  le  rendement  des  impôts  de  toute 
nature,  —  l'influence  des  principales  personnalités  de  la 
circonscription,  leur  rôle  passé  et  leur  attitude  actuelle, 

—  le  personnel  religieux  et  enseignant,  —  les  ordres 
religieux,  —  les  zaouia,  leur  importance,  les  revenus 
dont  elles  disposent,  leur  emploi,  —  la  viabilité,  les  voies 
de  communication  de  toute  nature,  —  les  conditions  et 
produits  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie, 

—  la  santé  publique. 

Ils  proposent  les  mesures  qui  ont  pour  but  d'améliorer 
la  situation  administrative,  politique  et  économique  de  la 
Régence. 
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Ils  répondent  aux  demandes  de  renseignements  qui 
peuvent  leur  être  adressées  au  sujet  d'afïaires  indigènes 
pour  les  divers  services  du  Gouvernement. 

Ils  doivent  visiter  le  plus  souvent  possible  toutes  les 
parties  de  leur  contrôle. 

Indépendamment  de  la  correspondance  ordinaire,  ils 
fournissent  à  la  Résidence  générale  un  rapport  trimestriel 
concernant  :  la  situation  politique,  —  l'administration 
générale,  —  les  finances,  —  l'enseignement,  —  les 
antiquités  et  arts, —  les  travaux  publics, —  l'agriculture, 
les  forêts  et  le  commerce,  la  justice,   —  la   police,   etc. 

Ce  rapport  indique  les  parties  du  contrôle  qui  ont  été 
visitées,  les  affaires  en  suspens  et  les  demandes  impor- 
tantes restées  sans  solution. 

Il  doit  être  expédié  du  chef-lieu  du  contrôle  du  13  au 
20  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 

Rapports  avec  les  diverses  administrations. 

Le  Contrôleur  civil  n'administre  pas. 

Dans  l'étendue  de  sa  circonscription,  il  a  seul  qualité, 
en  dehors  du  Gouvernement  tunisien,  pour  surveiller 
l'administration  des  chefs  indigènes,  pour  les  mander 
et  correspondre  avec  eux,  —  pour  leur  donner  des  ordres. 

La  correspondance  officielle  des  chefs  indigènes  de  sa 
circonscription  leur  arrive  par  son  intermédiaire,  et  il 
leur  fait,  s'il  y  a  lieu,  ses  observations.  Ils  lui  commu- 
niquent leur  correspondance  officielle  de  départ,  qu'il  a 
qualité  pour  annoter  au  besoin.  Il  fait  en  sorte  que 
cette  inspection  n'amène  pas  de  retard  préjudiciable  à 
l'expédition  des  affaires. 

II  est  consulté  : 

1°  Sur  la  nomination  des  caïds  et  klialifats,  des  bach- 


—   044   — 

muftis,  des  muftis,  des  cadis,  des  adouls,  des  imams,  des 
aminés  ou  des  experts; 

2"  Sur  la  nomination  des  cheikhs  désignés  au  choix  du 
Gouvernement  par  les  contribuables  ; 

3°  Sur  les  modifications  territoriales  ou  administratives 
intéressant  sa  circonscription. 

Ils  tient  les  registres  de  l'état  civil  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  du  27  ramadan  1303 
(L4)juin  1.S86). 

Municipalités.  —  Le  contrôleur  civil   est  consulté  : 

Sur-  la  fixation  du  territoire  des  communes,  —  sur  la 
formation  des  municipalités,  des  commissions  municipales 
ou  des  commissions  de  voirie,  —  sur  la  nomination  des 
conseillers  municipaux. 

Le  compte  rendu  analytique  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ou  commissions  municipales  lui  est 
remis  dans  la  huitaine. 

Le  Contrôleur  civil  adresse,  s'il  le  juge  convenable,  au 
Résident  général  son  avis  sur  les  délibérations  qui  ont 
été  prises,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  :  les  travaux 
communaux,  —  les  marchés  de  gré  à  gré  et  à  long 
terme,  —  les  ventes,  échanges,  partages,  acquisitions, 
transactions,  —  les  emprunts,  —  les  taxes,  —  le  règle- 
ment du  budget. 

Autorités  militaires.  —  Le  Contrôleur  civil,  s'il  est 
d'avis  que  des  circonstances  exceptionnelles  nécessitent 
la  mise  en  mouvement  de  la  gendarmerie  ou  de  la  troupe, 
en  réfère  au  Résident  général  et  prend  ses  instructions. 

La  correspondance  entre  l'autorité  militaire  locale  et 
les  chefs  indigènes  de  la  circonscription  a  lieu  par  l'inter- 
médiaire et  sous  le  couvert  du  Contrôleur  civil. 

En  cas  de  déplacement  de  troupes,  le  Contrôleur  civil, 
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prévenu  en  temps  utile  par  l'autorité  militaire  locale, 
prend  des  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  circulaire  ministérielle  du  22  moliarrem  1304 
(20  octobre  1886),  fixant  dans  cette  circonstance  les  obli- 
gations des  caïds  et  autres  chefs  indigènes. 

Gendarmerie.  —  Les  commandants  d'arrondissement 
adressent  tous  les  cinq  jours  au  Contrôleur  civil  de  leur 
résidence  le  tableau  sommaire  des  délits  et  des  arres- 
tations dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  par  les 
rapports  des   brigades. 

En  dehors  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  le  même 
tableau  est  adressé  par  le  commandant  de  chaque  bri- 
gade au  Contrôleur  de  sa  circonscription. 

En  cas  d'incident,  crimes  ou  délits  d'une  gravité  parti- 
culière, avis  est  donné  sans  délai  au  Contrôleur  civil  qui 
peut, pour  le  même  objet,  mander  auprès  de  lui,  par  écrit, 
le  commandant  de  la  gendarmerie  de  sa  résidence. 

Police.  —  Par  délégation  spéciale  du  Gouvernement 
Tunisien,  le  Contrôleur  civil  a  la  haute  police  de  sa 
circonscription. 

Tous  les  cavaliers  de  l'oudjak  employés  dans  sa  circon- 
scription sont  placés  sous  son  autorité.  11  exerce  vis-à-vis 
d'eux,  à  charge  d'en  rendre  compte,  des  droits  d'arrêt 
ou  de  suspension. 

Il  répartit  les  cavaliers  entre  les  divers  services. 

Le  Contrôleur  civil  s'assure  de  la  tranquillité  générale 
et  de  la  sécurité  des  routes. 

Par  délégation  spéciale  il  délivre  des  permis  de  voyage 
pour  l'Algérie,  —  vise  les  passeports  à  l'étranger  et  les 
permis  de  circulation  à  l'intérieur  émanant  de  l'autorité 
locale,  —  donne  les  autorisations  nécessaires  au  transport 
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des  corps  d'Européens  ou  d'indigènes  décédés  dans  sa  cir- 
conscription. 

En  dehors  du  périmètre  des  villes  érigées  en  munici- 
palités, il  délivre  les  permis  d'inhumation  des  Européens 
décédés  et  les  permis  d'exhumation. 

Il  délivre  les  autorisations  d'achat  et  de  port  d'armes  et 
d'achat  de  poudre, —  décrets  du  9  rabia-el-aoual  1300 
(18  janvier  1883),  du  14  hidjé  1301  (3  octobre  1884), 
circulaire  ministérielle  du  10  redjeb  1301  (7  mai  1884), 
décret  du  8  chaoual  1311  (14  août  1894). 

Il  signale  aux  autorités  compétentes  les  faits  de  contre- 
bande dont  il  a  connaissance. 

Le  Contrôleur  civil  reçoit  un  rapport  quotidien  du 
service  local  de  police  de  sa  résidence.  Il  vise  et  transmet 
à  la  Résidence  générale  le  rapport  de  police  hebdo- 
madaire. 

Les  autres  commissaires  de  police  de  la  circonscription 
correspondent  avec  le  Contrôleur  civil  selon  les  instruc- 
tions qu'il  leur  a  données,  et  ils  lui  rendent  compte  immé- 
diatement en  cas  d'événements  graves. 

Finances.  —  Le  Contrôleur  civil  peut  assister  aux 
opérations  des  commissions  de  recensement  de  l'achour. 
Il  présente  ses  observations,  autant  qu'il  le  juge  utile, 
à  la  commission,  et  il  en  rend  compte,  s'il  y  a  lieu, 
au  Président  général. 

Les  inspecteurs  de  la  Direction  générale  des  finances 
ou  des  régies  financières  du  Gouvernement  tunisien,  en 
opérations  dans  une  localité  oii  réside  un  Contrôleur 
civil  ou  un  chef  d'annexé,  doivent  visite  au  Contrô- 
leur civil  ou  au  chef  d'annexé,  qui  la  leur  rend  immé- 
diatement. 

Lorsqu'ils  sont  chargés  de  faire  une  caisse,  ils  ne 
font  cette  visite  qu'après  l'établissement  de  la  caisse. 
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Ils  demandent  au  Contrôleur  civil  les  indications  g^éné- 
rales  dont  ils  ont  besoin. 

En  cas  d'urgence,  et  quand  des  mesures  conservatoires 
doivent  être  prises,  ils  en  donnent  avis  au  Contrôleur  civil 
et  lui  demandent  son  concours  pour  la  sauvegarde  des 
droits  de  l'Etat. 

Le  Contrôleur  civil  est  informé,  quand  il  y  a  lieu,  des 
observations  des  inspecteurs  qui  sont  recommandées  à  son 
attention. 

Le  Contrôleur  civil  peut,  en  cas  d'urgence,  demander 
aux  agents  locaux  et  préposés  des  régies  financières  et 
des  fermages,  les  renseignements  de  service  qu'il  n'a 
pas  le  temps  matériel  de  réclamer  par  l'intermédiaire 
de  la  Résidence  générale  aux  cliefs  des  services. 

II  peut  se  faire  rendre  compte  des  opérations  des 
agents  locaux  de  l'Administration  des  Habous, 

Il  n'a  pas  d'action  directe  sur  la  marche  de  ses  services. 
Il  envoie  au  Résident  général  exclusivement  les  obser- 
vations qu'elle  lui  suggère. 

Il  prend  connaissance  du  travail  des  caïds  sur  l'établis- 
sement des  rôles  de  la  medjba,  indique  aux  caïds  les 
irrégularités  et  les  omissions  qu'il  pourrait  relever-, 
et,  s'il  j  a  lieu,   en  rend  compte  au  Résident  général. 

Il  tient  la  main  â  ce  que  les  caïds  de  sa  circonscription 
mettent  la  plus  grande  activité  à  faire  leurs  recou- 
vrements et  à  verser  sans  retard  au  Trésor  les  recettes 
effectuées. 

11  s'assure  que  les  articles  cotés  comme  irrécouvrables 
par  les  caïds  sont  bien  dans  cette  condition,  et  donne  son 
avis  sur  toutes  les  demandes  de  dégrèvement. 

Il  vise  à  son  gré  le  registre  sur  lequel  chaque  caïd 
résume  les  affaires  dont  il  est  saisi. 

Chaque  trimestre  les  caïds  chargés  de  la  perception  des 
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rôles  remettent  au  Contrôleur  un  état  de  situation  de 
leurs  recouvrements.  Le  Contrôleur  civil  adresse  cet  état 
à  la  Résidence,  avec  ses  observations. 

Le  Contrôleur  civil  est  chargé  de  la  délivrance  des  cer- 
tificats établissant  l'origine  tunisienne  des  produits  desti- 
nés à  être  exportés  en  France  sous  le  régime  de  la  loi  du 
19  juillet  1890. 

Il  fournit  tous  les  cinq  jours  à  la  Résidence  générale 
le  relevé  des  certificats  qu'il  a  ainsi  délivrés. 

Comme  délégué  du  Résident  général  près  la  caisse  de 
réserve  régionale  établie  au  siège  du  Contrôle  et  comme 
détenteur  de  la  deuxième  clef,  dite  de  contrôle,  de  cette 
caisse,  le  Contrôleur  civil  veille  à  la  sûreté  de  la  caisse 
et  assiste  ou  se  fait  représenter  à  la  reconnaissance  des 
fonds  à  déposer  à  la  réserve  et  de  ceux  à  en  retirer  en 
vertu  des  autorisations  du  Receveur  général  des  finances. 
Il  prête  son  concours  à  l'organisation  des  convois  d'éva- 
cuation de  ces  fonds  sur  Tunis  ou  telle  autre  localité  dési- 
gnée, et  requiert  les  cavaliers  dont  l'escorte  lui  est 
demandée  pour  la  sûreté  desdits  convois. 

Le  Contrôleur  civil  prête  son  concours  pour  la  répres- 
sion de  la  contrebande,  en  tenant  la  main  à  ce  que  les 
chefs  indigènes  exécutent  les  prescriptions  du  Gouverne- 
ment à  cet  égard,  et  notamment  celles  résultant  de  la 
circulaire  du  30  novembre  1890  aux  caïds. 

Postes  et  Télégraphes.  —  Le  Contrôleur  civil  peut 
être  consulté  pour  les  créations  d'établissements  de  poste 
et  de  télégraphe. 

Il  peut  demander  au  service  local  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  a  intérêt  à  connaître,  sous  la  réserve  de  la  foi 
due  par  le  service  au  secret  des  correspondances. 

Il  prête  son  concours  à  la  police  des  lignes   télégra- 
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phiques  et  à  l'oxéciuion  du  service  des  courriers,  le  cas 
échéant. 

Travaux  publics.  —  Le  Contrôleur  civil  peut  être 
consulté  pour  les  études  et  avant-projets  de  travaux  neufs 
d'intérêt  général,  tels  (|ue  tracés  de  routes  principales,  de 
chemins  de  fer,  aménagements  d'eau,  etc. 

Il  est  consulté  par  l'ingénieur  d'arrondissement  sur  les 
études  et  avant-projets  de  travaux  d'intérêt  local  à  exé- 
cuter dans  sa  circonscription:  il  établit,  d'accord  avec  ce 
fonctionnaire,  le  programme  des  travaux  des  campagnes 
de  prestations. 

Le  Contrôleur  civil  surveille  l'application  des  décrets 
sur  la  prestation,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'établis- 
sement du  rôle  des  prestataires  et  la  conversion  dans  les 
délais  réglementaires  des  journées  de  prestation  en 
argent;  il  tient  la  main  à  la  présence  sur  les  chantiers  des 
contribuables  qui  ont  déclaré  vouloir  se  libérer  en  nature. 

Le  Contrôleur  civil  prête  tout  spécialement  son  con- 
cours aux  agents  des  Travaux  publics  pour  les  recherches 
et  travaux  relatifs  à  l'aménagement  des  eaux  ;  il  transmet 
il  l'ingénieur  d'arrondissement  les  renseignements  qu'il 
aurait  pu  recueillir  par  lui-même. 

Le  Contrôleur  civil  reçoit  de  l'ingénieur  de  l'arrondis- 
sement, sur  sa  demande,  les  ren.^eignements qu'il  a  intérêt 
à  connaître. 

Agriculture  et  Commerce,  —  Le  Contrôleur  civil 
assure  l'exécution  des  prescriptions  du  décret  du  lU  juil- 
let 1890,  relatives  aux  produits  tunisiens  qui  sont  admis 
en  France  en  franchise  et  délivre  les  certificats  d'origine. 

Il  reçoit  les  déclarations  des  surfaces  complantées  en 
vigne  faites  par  les  propriétaires  de  vignobles.  Le  Con- 
trôleur civil  assiste  la  Commission  du  Stud-Book  et  de 
primes  à  l'élevage  sur  l'étendue  de  sa  circonscription. 

Z6. 
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Il  s'assure  que  les  caïds  observent,  en  cas  d'épizootie, 
les  insti'uctions  qui  leur  ont  été  données  à  ce  sujet,  et  il 
signale  lui-même  d'urgence  à  la  Résidence  les  maladies 
contagieuses  qui  feraient  apparition  dans  leur  circonscrip- 
tion. 

Le  Contrôleur  civil  indique,  dans  un  bulletin  mensuel, 
les  principaux  renseignements  météorologiques  agricoles 
et  commerciaux  relatifs  au  mois  écoulé. 

Il  renseigne  le  Résident  sur  les  progrès  de  la  colonisa- 
tion dans  sa  circonscription. 

Le  Contrôleur  civil  prête  son  concours  pour  l'observa- 
tion des  règlements  et  la  conservation  des  forêts;  il  veille 
à  ce  que  les  chefs  indigènes  exécutent  les  ordres  qu'ils 
ont  reçus  du  Gouvernement  à  cet  égard. 

Enseig'nement  public.  —  Les  Contrôleurs  civils  ont 
la  surveillance  générale  de  tous  les  établissements 
scolaires,  publics  ou  privés,  européens  ou  indigènes,  de 
leur  ressort. 

Ils  s'assurent  du  bon  fonctionnement  de  ces  établis- 
sements et  se  renseignent  sur  la  conduite  et  la  moralité  du 
personnel  enseignant. 

Ils  visitent  les  écoles  publiques,  conseillent  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  la  fréquentation  et  la  bonne 
tenue,  et  proposent  la  création  d'écoles  dans  les  localités 
où  ils  juge  utile  d'en  étal)lir. 

Les  Contrôleurs  civils  sont  présidents  de  droit  des 
commissions  scolaires  et  des  commissions  d'examen  du 
certificat  d'études  primaires  instituées  dans  leur  Contrôle. 

Ils  reçoivent  les  déclarations  d'ouverture  d'écoles 
privées  et  ils  forment,  s'il  y  a  lieu,  opposition  à  l'ouver- 
ture de  ces  écoles,  conformément  à  la  loi  du  15  septembre 
1888. 
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Antiquités  et  Beaux-Arts.  —  Les  Gontrôleui's  civils 
veillent  a  l'observation  des  décrets  relatifs  à  la  propriété 
et  à  la  conservation  des  antiquités  et  objets  d'art,  surtout 
en  ce  qui  concerne  l'entretien  et  la  protection  des  monu- 
ments histoi'iques;  ils  r-endent  compte  au  Résident  i^énéral 
de  toutes  les  découvertes  qui  peuvent  se  produire, 
qu'elles  soient  dues  à  des  recherches  méthodiques  ou  au 
hasard,  et  assurent  le  respect  des  droits  de  l'Etat  sur  les 
trouvailles  faites. 

Justice  française. —  Le  Contrôleur  civil  doit  donner 
sur-le-champ  avis  au  Juge  de  paix  et  au  Procureur  de  la 
Piépublique  du  ressort  de  tous  les  crimes  ou  délits  de  la 
compétence  de  la  justice  française  dont  il  a  connaissance 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

A  cet  effet,  il  doit  veiller  à  ce  que  les  caïds  et  autres 
chefs  indigènes  le  renseignent  exactement,  et  dans  le  plus 
bref  délai,  sur  les  faits  de  cette  nature  qui  se  produiraient 
dans  les  territoires  soumis  à  leur  surveillance. 

Il  doit  s'assurer  que  ces  mêmes  autorités  tunisiennes 
facilitent  aux  agents  de  la  justice  française,  magistrats, 
officiers  ministériels  et  gendarmes,  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions,  soit  au  cours  des  enquêtes  judiciaires,  soit 
pour  la  remise  des  actes  et  l'exécution  des  jugements. 

Justice  indig'ène.  —  Le  Contrôleur  civil  s'assure  de 
la  vérification  des  registres-minutes  des  adouls  par  les 
cadis. 

En  cas  de  prévarication  ou  de  déni  de  justice  commis 
par  les  magistrats  indigènes  de  son  ressort,  il  en  informe 
le  Résident  général. 

En  cas  d'afi"aire  pénale  ou  criminelle  intéressant  la 
sécurité    publique    ou    les    intérêts    politiques,    il    suit 


—  552  — 

rinstriunion  dressée  par   l'autorité  indigène  et  s'assure 
qu'aucune  des  formalités  essentielles  n'a  été  négligée. 

Mâg-istrats  et  Fonctionnaires  français.  —  Le 
Contrôleur  civil  entretient  éventuellement  avec  les 
Magistrats  et  Fonctionnaires  français,  qui  sont  indépen- 
dants de  l'action  du  Contrôle,  les  relations  de  service  et 
de  courtoisie  qui  peuvent  faciliter  leurs  missions  respec- 
tives. 

Contrôleur  suppléant. 

Le  Contrôleur  suppléant  exerce,  sous  les  ordres  du 
Contrôleur  civil,  les  attributions  qui  lui  sont  déléguées 
par  ce  fonctionnaire. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêcliement,  le  Contrôleur  civil 
est  suppléé  dans  ses  fonctions  et  attributions  par  le  Contrô- 
leur suppléant,  ou,  à  défaut,  par  le  secrétaire  dûment 
autorisé. 

Tunis,  le  22  juillet  1887. 

Le  Ministre  plénipotentiaire, 
Résident  général  de  la  République  française, 
J.  MASSICAULT. 


RAPPORT 

adressé  au  Résident  général  de  la  République  fran- 
çaise par  le  ^Secrétaire  d'ambassade  chargé  du  Ser- 
vice des  Contrôles. 


Tunis,  le  2Ô  octobre  1897. 
Monsieur  le  Ministre, 
Le  Contrôle  civil  est  un  des  rouages  les  plus  importants 
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de  l'Administration  tunisienne.  Les  agents  de  ce  ^ei-vice 
sont  les  représentants  immédiats  du  Résident  général 
auprès  des  populations.  Ils  veillent  dans  l'intérieur  du 
pays  à  la  sécurité,  au  maintien  de  l'ordre,  à  la  rentrée 
des  impôts.  Par  le  contrôle  actif  qu'ils  exercent  à  tous  les 
degrés  sur  la  conduite  des  chefs  indigènes,  ils  participent 
à  la  direction  supérieure  du  Gouvernement,  et  le  but 
constant  de  leur  mission  doit  être  de  faire  observer,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire,  les  principes  d'équité  et  de 
régularité  administrative  dont  s'inspire  notre  action  et 
qui  sont  les  fondements  durables  du  Protectorat. 

Le  maintien  et  le  bon  fonctionnement  du  système  admi- 
nistratif indigène  dépendent  ainsi,  pour  une  grande  part, 
des  capacités  et  de  la  valeur  professionnelle  des  contrô- 
leurs civils,  et  il  vous  a  paru,  dès  l'année  dernière,  que  le 
moment  était  venu  de  réglementer  avec  soin  le  recrute- 
ment d'une  carrière  qui  doit  se  suffire  à  elle-même  et  où 
l'avancement  doit  être  ol)tenu  après  avoir  satisfait  à  des 
épreuves  spéciales  et  en  suivant  la  voie  d'une  filière 
régulière  et  hiérarchique. 

L'arrêté  du  8  janvier  LS97  a  rendu  obligatoire,  pour 
les  contrôleurs  civils  suppléants  et  pour  les  secrétaires 
de  Contrôle,  la  connaissance  de  la  langue  arabe  au  pre- 
mier degré  ;  il  a  exigé  de  ces  agents,  par  l'institution 
d'examens  d'aptitudes  universitaires,  l'étude  de  la  légis- 
lation tunisienne  et  des  attributions  des  contrôleurs  civils. 

Mais,  ces  principes  génératix  une  fois  fixés,  il  entrait 
dans  vos  intentions  de  les  compléter  par  telles  modifica- 
tions de  détail  qui,  à  la  suite  d'une  première  expérience, 
seraient  reconnues  nécessaires.  Ces  modifications  portent 
notamment  sur  l'institution  des  contrôleurs  stagiaires,  sur 
la  situation  des  secrétaires  et  sur  l'admissibilité  à  cet 
emploi,  sur  les  conditions  d'avancement  et  sur  le   pro- 
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gramme  de  l'examen  administrât  il'  poiu-l'emphii  de  contrô- 
leur suppléant. 

En  créant  le  grade  de  contrôleur  stagiaire  au  profit 
des  candidats  pourvus  des  diplômes  de  certaines  écoles 
spéciales  de  la  métropole,  l'arrêté  du  S  janvier  1897  avait 
prévu  la  possibilité  d'un  recrutement  d'élite,  pour  les 
emplois  de  contrôleurs  civils  suppléants,  par  le  choix  de 
jeunes  gens  déjà  préparés,  par  leurs  aspirations  person- 
nelles et  par  leurs  travaux  antérieurs,  à  l'œuvre  délicate 
du  gouvernement  indigène. 

Parmi  les  stagiaires  dont  l'admission  a  été  prononcée, 
aucun  ne  s'est  trouvé  en  mesure,  par  des  conditions  d'âge, 
de  se  présenter  à  la  session  d'examen  administratif  qui 
s'est  ouverte  au  mois  de  juin  dernier,  mais  les  services 
qu'ils  ont  rendus  soit  à  la  Résidence  générale,  soit  dans 
les  postes  de  l'intérieur,  ont  permis  d'apprécier  tout  le 
concours  qu'on  peut  leur  demander  en  attendant  leur 
titularisation  définitive. 

Tout  en  maintenant  dans  ses  grandes  lignes  le  cadre 
constitutif  des  agents  français  du  Contrôle  civil  et  le 
système  d'examens  qui  procèdent  de  la  réglementation 
actuelle,  vous  avez  pensé  que  l'institution  du  stage,  au 
lieu  d'être  étroitement  réservée  aux  élèves  diplômés  de 
l'Ecole  des  langues  orientales,  de  TEcole  des  sciences 
politiques  et  de  l'Ecole  coloniale,  pourrait  être  étendue 
avec  profit  à  des  candidats  possédant  d'autres  titres 
universitaires  ou  qui  paraîtraient  propres,  par  leurs  états 
de  services  antérieurs,  à  s'initier  rapidement  aux  obliga- 
tions professionnelles  du  service  des  Contrôles  civils. 

En  efiet,  si  la  connaissance  de  l'arabe  et  des  coutumes 
indigènes  est  indispensable  pour  former  un  contrôleur 
civil  expérimenté,  les  qualités  qu'il  est  nécessaire  de 
demander  à  ces  agents,   la  vigueur  physique,   l'énergie, 
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le  tact  et  l'autorité  morale  ne  résultent  pas  toujours  avec 
certitude  des  renseignements  que  l'Administration  peut 
se  procurer  sur  leur  passé,  ni  même  des  constatations 
satisfaisantes  qui  se  produiraient  à  la  suite  d'examens 
d'un  caractère  spécial  et  technique  ;  il  serait  fâcheux  que 
l'Administration  se  trouvât  engagée,  en  face  des  résultats 
d'un  concours,  vis-à-vis  d'agents  sur  la  valeur  desquels 
elle  n'aurait  pas  été  complètement  édifiée  par  l'épreuve 
de  l'expérience  pratique. 

Il  y  aurait  donc  des  avantages  a  ouvrir  plus  largement 
le  cadre  des  stagiaires  et  à  mettre  désormais  au  concours 
les  emplois  de  contrôleurs  civils  suppléants  entre  les  sta- 
giaires et  les  secrétaires  de  contrôle  dont  la  Résidence 
générale  aurait  pu  également  apprécier  en  service  la 
conduite  et  les  aptitudes  générales. 

En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  secrétaires,  il  a 
été  constaté  que  la  disposition  de  l'arrêté  du  8  janvier  1897 
relatif  à  la  possession  préalable  du  certificat  d'arabe 
parlé  pouvait  écarter  de  ces  emplois  des  jeunes  gens  qui, 
ayant  accompli  leurs  études  en  France,  hésiteraient  à  se 
rendre  en  Tunisie  pour  y  acquérir  la  connaissance  de 
l'arabe  exigée  avant  leur  admission  dans  une  carrière  oii 
il  ne  leur  serait  offert  ni  situation  ni  traitement  de  début. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  a  paru  opportun 
de  substituer  aux  secrétaires  de  seconde  classe  des  fonc- 
tionnaires admis  â  titre  provisoire  sous  le  nom  de  secré- 
taires auxiliaires.  Un  certain  délai  leur  serait  fixé  pour 
se  procurer  le  certificat  d'arabe  du  premier  degré  et  pour 
concourir  à  l'emploi  de  secrétaires  titulaires.  Passé  ce 
terme,  ils  seraient  licenciés  ou  versés  d'oflnce  dans  le 
cadre  de  commis-expéditionnaires. 

D'autre  part,  la  situation  faite  aux  secrétaires  de  con- 
trôle,   suffisante    pour   des   débutants,  deviendrait    une 
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impasse  pour  ceux  de  ces  agents  qui,  se  voyant  fermer, 
par  l'obligation  de  satisfaire  au  concours,  Taccès  aux 
emplois  de  contrôleurs  suppléants,  coutinueront  néan- 
moins à  rendre  des  bons  services  dans  les  fonctions  plus 
modestes  de  secrétaires  titulaires,  En  tenant  compte  de 
cette  considération  on  pourrait  décider  que  les  secrétaires 
titulaires,  après  un  nombre  déterminé  d'années  de  ser- 
vice, pourraient  recevoir  des  augmentations  successives 
jusqu'au  traitement  de  4,000  francs. 

Le  projet  d'arrêté  qui  vous  est  soumis  a  été  rédigé  dans 
le  but  d'étendre  et  de  rendre  plus  judicieux  le  recrute- 
ment des  futurs  agents  du  Contrôle  civil.  Il  détermine 
avec  plus  de  soin  pour  cliaque  catégorie  d'agents  les 
classes  et  les  traitements  correspondants.  Il  prévoit  dans 
chaque  cas  d'une  manière  expresse  les  conditions  d'âge, 
rénumération  des  titres  et  des  diplômes  exigés  pour 
l'admission  au  stage  comme  contrôleur  stagiaire  et  comme 
secrétaire  auxiliaire;  enfin,  il  règle  à  nouveau  les  condi- 
tions et  le  programme  des  examens  nécessaires  pour  la 
nomination  ati  grade  de  contrôleur  civil  suppléant. 

Pour  caractériser  cette  dernière  moditîcation,  il  suffira 
de  dire  qu'on  s'est  eôbrcé  d'élargir  le  cadre  de  l'examen, 
en  faisant  une  place  plus  grande  aux  connaissances  qui 
dénotent  chez  le  candidat  une  culture  générale,  et  qui  ne 
sont  pas  moins  nécessaires  aux  agents  d'un  ordre  élevé 
que  la  connaissance  des  affaires  tunisiennes. 

D'autre  part,  le  projet  d'arrêté  dispose  que  les  avance- 
ments n'auront  lieu  désormais  qu'au  choix,  après  les  délais 
plus  étendus  que  ceux  qui  avaient  été  anciennement 
adoptés.  Il  est  admis  toutefois  que  ces  délais  pourront 
jusqu'à  un  certain  point  être  abrégés  en  faveur  des  con- 
trôleurs civils  ou  suppléants  qui  se  seront  mis  en  mesure 
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d'obtenir  les  brevets  supérieiu^  et  moyen  d'arabe  délivrés 
à  Tunis  par  la  Direction  de  l'enseig'nement. 

Il  vous  appartient,  ^lonsieur  le  ^Ministre,  d'a[iprouver 
ces  dispositions  et  de  les  rendre  exécutoires. 

La  carrière  des  Contrôles  civils,  en  tant  qu'elle  relève 
de  l'autorité  résidentielle,  se  trouvera  ainsi  définitive- 
ment constituée  suivant  des  règles  de  recrutement  nor- 
mal et  d'avancement  régulier,  au  moment  où  l'organisa- 
tion spéciale  qui  doit  permettre  aux  fonctionnaires  tuni- 
siens d'opérer  des  versements  annuels  pour  la  retraite  est 
à  la  veille  d'entrer  en  application. 

Tunis,  le  25  octobre  1897. 

Le  Secrétaire  cV ambassade, 
A. DOBLER. 

Vu  et  approuvé  le  présent  rapport  : 
René  MILLET. 


ARRÊTÉ 

j'tœant  les  conditions  d'adraission  et  d'oxancement 
dans  le  personnel  des  Contrôles  civils. 


Nous,    Ministre   Plénipotentiaire,    Résident    Général 

DE     LA     RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE    A    TUNIS,     OfFICIER    DE 

LA  LÉGION  d'Honneur, 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  française 
en  date  du  4  octobre  1884,  portant  organisation  d'un  corps 
de  Contrôleurs  civils  en  Tunisie  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  en  date  du  8  février  1895, 
relative  à  la  création  du  grade  de  stagiaire  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  les  conditions  d'ad- 
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mission  et  d'avancement  dans  le  personnel  des  Contrôles 
civils, 

Arrêtons  : 

Article  premier. 

Les  cadres  du  personnel  français  des  Contrôles  civils 
comprennent  ; 

1°  Des  contrôleurs  civils  ; 

2°  Des  contrôleurs  civils  suppléants  ; 

3''  Des  stagiaires  ; 

4°  Des  secrétaires  ; 

5°  Des  commis-expéditionnaires. 

Contrôleurs  civil. s. 
•  Article  2. 

Les  contrôleurs  civils  sont  répartis  en  trois  classes.  Les 
appointements  attribués  à  chacune  de  ces  classes  sont  fixés 
comme  suit  : 

Contrôleurs  civils  de  1"  classe Fr.     9,000 

—  de  2'      —  8,000 

—  de  3«      —  7,000 

Contrôleurs  suppléants. 
Article  3. 

Les  contrôleurs  civils  suppléants  sont  répartis  en  trois 
classes.  Les  appointements  attribués  à  chacune  de  ces 
classes  sont  fixés  comme  suit  : 

Contrôleurs  suppléants  de  l""^  classe...  Fr.     5,500 

—  de  2''       —  5,000 

—  de  3^       —  4,500 

Article   4. 
Nul  ne  pourra  être  nommé  contrôleur  civil  suppléant 
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s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente-cinq 
ans  au  plus,  s'il  n'est  pourvu  du  certificat  d'arabe  parlé, 
délivré  à  Tunis  en  exécution  du  décret  de  S.  A.  le  Bey  en 
date  du  27  mars  1888,  et  s'il  n'a  subi  avec  succès  l'examen 
d'aptitudes  administratives  prévu  à  l'article  16  du  présent 
arrêté. 

Aucun  agent  ne  pourra  être  admis  à  subir  les  épreuves 
de  l'examen  d'aptitudes  administratives  s'il  n'est  déjà  en 
possession  du  certificat  d'arabe  parlé. 

Aucun  agent  ne  pourra  se  présenter  plus  de  trois  fois 
aux  épreuves  du  certificat  d'arabe  parlé  ni  à  l'examen 
d'aptitudes  administratives. 

Article  5. 

Le  certificat  d'arabe  parlé  ne  sera  pas  exigé  des  agents 
qui  auraient  satisfait  avec  succès  aux  examens  institués 
pour  l'admission  aux  emplois  d'interprètes  judiciaires  ou 
d'interprètes  militaires,  ou  qui  seraient  pourvus  d'un  des 
diplômes  suivants  : 

P  Diplôme  ou  brevet  d'ai-abe  délivré  par  la  Direc- 
tion de  l'enseignement  public  à  Tunis  ; 

2"  Diplôme  ou  brevet  d'arabe  délivré  par  l'Ecole  supé- 
rieure des  lettres  à  Alger  ; 

3°  Prime  d'arabe  de  première  ou  de  deuxième  classe 
délivrée  en  Algérie. 

Stagiaires . 
Article  6. 

Les  candidats  aux  emplois  de  stagiaires  doivent  jus- 
tifier : 

1"^  Qu'ils  sont  Français  jouissant  de  leurs  droits  et 
qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  militaire  ; 

2°  Qu'ils  sont  docteurs  en  droit  ou  licenciés  ès-lettres, 
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ou  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole 
polytechnique,  de  l'Ecole  spéciale  militaire  ou  de  l'Ecole 
Navale,  ou,  qu'étant  bacheliers,  ils  possèdent  un  des  titres 
suivants  :  1°  brevet  d'officier  des  armées  de  terre  ou  de 
mer  ;  2''  diplôme  de  l'Ecole  des  langues  orientales 
vivantes,  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  de  l'Ecole 
coloniale  ou  de  l'Institut  national  agronomique  ;  3°  certi- 
ficat d'admission  aux  emplois  d'interprète  judiciaire  ou 
d'interprète  militaire. 

Le  traitement  de  ces  agents  est  fixé  à  2,400  francs  par 
an.  Ils  ne  peuvent  être  nommés  contrôleurs  suppléants 
avant  d'avoir  rempli  les  conditions  énumérées  à  l'article  4 
du  présent  arrêté. 

Secrétaii'es . 

Article  7. 

Le  personnel  des  secrétaires  de  contrôle  comprend 
des  secrétaires  titulaires  et  secrétaires  auxiliaires. 

Article  8. 

Les  candidats  à  l'emploi  de  secrétaire  titulaire 
doivent  justifier  : 

1"  Qu'ils  sont  Français  jouissant  de  leurs  droits  et 
qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  militaire  ; 

2*^  Qu'ils  sont  bacheliers  ou  pourvus  du  brevet  supé- 
rieur de  l'enseignement  primuii-e  ; 

3"  Qu'ils  possèdent  le  certificat  d'arabe  parlé', 

4"  Qu'ils  ont  subi  avec  succès  un  examen  oral  portant 
sur  l'organisation  du  Contrôle  civil,  les  attributions  des 
contrôleurs  et  les  principes  généraux  de  la  législation 
tunisienne. 

Aucun  agent  ne  pourra  se  présenter  plus  de  trois  fois  à 
chacun  de  ces  deux  derniers  examens. 
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Le  traitement  de  début  de  ces  agents  est  fixé  à  2.400  fr.  ; 
il  pourra  être  porté  jusqu'à  4,000  francs  par  des  avan- 
cements successifs  de  300  francs  au  plus,  dont  chacun 
ne  pourra  être  obtenu  qu'après  deux  ans  au  moins  de 
services. 

Article  9. 

Les  candidats  à  l'emploi  de  sec7^étaire  auxiliaire 
doivent  justifier  : 

1"  Qu'ils  sont  Français  jouissant  de  leurs  droits  et  qu'ils 
ont  satisfait  à  la  loi  militaire  ; 

■2*^  Qu'ils  sont  bacheliers  ou  pourvus  du  brevet  supé- 
rieur de  l'enseignement  primaire. 

Le  traitement  de  ces  agents  est  fixé  à  1,800  francs 
par  an. 

Commis-expéditiom  mires . 
Article  10. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  il  pourra 
être  nommé  dans  les  Contrôles  civils  des  commis-expé- 
ditionnaires qui  seront  rétribués  suivant  le  travail  dont 
Ils  seront  chargés  d'après  leur  ancienneté. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  diplôme  spécial  des  candidats  à 
l'emploi  de  commis-expéditionnaires. 

Conditions  d'avancement. 
Article  11. 

L'avancement  a  lieu  exclusivement  au  choix  et  ne  peut 
être  accordé  aux  contrôleurs  qu'après  trois  années  au 
moins,  et  aux  contrôleurs  suppléants  qu'après  deux  années 
au  moins  de  services  accomplis. 

Toutefois,  ces  délais  pourront  être  abrégés  en  faveur 
des    contrôleurs    civils   ou    des   contrôleurs    suppléants 
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pourvus  (kl  ctipldrae  d'arabe  délivré  par  la  Direction  de 
l'enseignement  public  à  Tunis,  ou  en  faveur  des  contrô- 
leurs suppléants  pourvus  du  brevet  d'arabe  délivré  par  la 
même  Direction. 

Article  12. 

Les  cadres  du  personnel  du  Contrôle  civil  ne  com- 
prennent que  les  agents  employés  au  siège  des  circon- 
scriptions de  contrôle. 

Le  nombre  des  contrôleurs  civils  de  première  classe 
faisant  partie  des  cadres  ne  pourra  être  supérieur 
à  six. 

Le  nombre  descontrôleurs  civils  suppléants  de  première 
classe  faisant  partie  des  cadres  ne  pourra  être  supérieur 
à  cinq. 

Article  13. 

Les  secrétaires  titulaires   pourront  être  admis,  sans 
conditions  d'ancienneté  de  service,  à  se  présenter  aux 
examens  exigés  des    candidats  à  l'emploi  de  contrôleur 
suppléant. 

Article  14. 

Les  secrétaires  auxiliaires  qui  seraientparvenus  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-huit  ans  sans  avoir  satisfait  aux  examens 
exigés  pour  le  grade  de  secrétaire  titulaire  seront  licen- 
ciés de  l'Administration  ou  nommés  d'office  commis-expé- 
ditionnaires. 

Frais  de  tournées. 

Article  15. 

Les  contrôleurs  civils  et  les  contrôleurs  suppléants  doi- 
vent prélever  sur  leur  traitement  les  dépenses  que  peu- 
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vent  leur  occasionner  les  tournées  de  service  qu'ils  font 
dans  leur  circonscription. 

Les  stagiaires  et  les  secrétaires  faisant  fonction  de  sup- 
pléants recevront  une  indemnité  spéciale  de  500  francs 
par  an  à  titre  de  frais  de  tournées. 

Examens  administratifs. 

Article  16. 

L'examen  d'aptitudes  administratives  que  les  ageiks 
du  Service  des  contrôles,  stagiaires  et  secrétaires,  de- 
vront subir  avant  d'être  nommés  contrôleurs  civils  sup- 
pléants, se  compose  d'épreuves  écrites  et  d'interrogations 
orales  qui  porteront  sur  les  matières  suivantes  : 

P  Notions  d'histoire  générale  du  bassin  de  la  Méditer- 
ranée depuis  l'époque  du  développement  historique  de 
Garthage  (IIP  siècle  avant  Jésus-Christ)  jusqu'à  nos 
jours.  —  Histoire  de  la  Tunisie  ; 

2^  Notions  de  géographie  générale  du  bassin  de  la  Médi- 
terranée et  de  l'Afrique.  —  Géographie  physique,  écono- 
mique et  politique  de  Tunisie  ; 

3°  Législation  tunisienne  ;  organisation  et  fonctionne- 
ment du  Protectorat  ; 

4°  Attributions  des  contrôleurs  civils  ; 

5°  Attributions  des  vice-consuls  de  France  ; 

6°  Attributions  des  juges  de  paix  et  des  huissiers  et 
greffiers  de  justice  de  paix. 

L'examen  écrit  se  compose  de  deux  épreuves.  La  pre- 
mière de  ces  épreuves  portera  sur  les  deux  premiers 
paragraphes  du  programme  ci-dessus;  la  seconde  épreuve 
sur  les  paragraphes  3  et  4.  Il  est  accordé  trois  heures 
pour  chacune  de  ces  épreuves.  Elles  sont  éliminatoires. 

L'examen  oral  portera  sur  toutes  les  matières  du  pro- 
gi^amme. 
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Cha([ue  interrogation  orale  donnera  lieu  à  une  note 
A'ariant  de  0  à  20, 

Les  notes  relatives  aux  interrogations  portant  stir  les 
paragraphes  1,  2,  3  et  4  du  programme  seront  multipliées 
par  2. 

Ne  pourront  être  admis  que  les  candidats  ayant  obtenu 
à  l'examen  un  nombre  de  points  supérieur  à  120. 

Le  jury  établira  immédiatement  la  liste  de  classement 
par  ordre  de  mérite  des  candidats  admis. 

Les  emplois  de  suppléants  vacants  seront  attribués  ex- 
clusivement aux  agents  fîgurantsur  la  listé  de  classement 
et  dans  l'ordre  oii  ils  figurent  sur  cette  liste. 

Article  17. 

Les  épreuves  de  l'examen  d'aptitudes  administratives 
prévu  à  l'article  précédent  seront  subies  à  Tunis  toutes 
les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

Chaque  session  sera  annoncée  au  moins  trois  mois  à 
l'avance  par  un  avis  inséré  au  Journal  officiel  Tunisien. 

Les  candidats  qui  désireraient  se  présenter  à  cet  exa- 
men devront  adresser  leur  demande  à  la  Résidence  géné- 
rale quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  les 
épreuves  écrites. 

Article  18. 

Le  jury  se  compose  : 

1"  D'un  secrétaire  d'ambassade  ou  d'un  consul  délégué 
du  Résident  général,  président  ; 

2"  D'un  délégué  du  Secrétaire  général  du  Gouverne- 
ment tunisien  ; 

3°  D'un  délégué  du  Directeur  de  l'Enseignement  public; 

4°  D'un  délégué  du  Procureur  de  la  République. 
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Article  19. 

Aux  époques  fixées  pour  les  examens  d'arabe  institués 
par  décret  de  S.  A.  le  Bey  en  date  du  27  mars  1881,  il 
sera  procédé,  à  la  Résidence  générale,  à  l'examen  oral 
prévu  dans  l'article  8  du  présent  arrêté. 

Le  jury  de  cet  examen  se  composera  d'un  secrétaire 
d'ambassade  ou  d'un  consul  délégué  du  Résident  général, 
président,  et  de  deux  autres  membres  désignés  par  le 
Résident  général. 

Tunis,  le  27  octobre  1897. 

René  MILLET. 


JUSTICE   FRANÇAISE 


LOI 


portant  organisation  de  la  juridiction  française 
en  Tunisie. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  .* 

Article  premier. 

Un  tribunal  français  et  six  justices  de  paix  sont  insti- 
tuées dans  la  Régence  de  Tunis. 

Le  tribunal  de  première  instance  siège  à  Tunis  ;  les  jus- 
tices de  paix  ont  leur  siège  à  Tunis,  à  La  Goulette,  à 
Bizerte,  à  Sousse,  à  Sfax  et  au  Kef. 

La   circonscription   du  tribunal   s'étend    sur  toute  la 

37. 
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Régence.  Le  ressort  de  chaque  justice  de  paix  sera  déter- 
miné par  un  décret  rendu,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 
{Décrets  du  Président  de  la  République  du  14  avril 
1883  et  du  29  octobre  1887 .  ) 

Au  cas  oii  les  besoins  du  service  judiciaire  viendraient 
à  l'exiger,  d'autres  tribunaux  de  première  instance  et 
d'autres  justices  de  paix  pourront  être  institués  par  des 
règlements  d'administration  publique  qui  auront  à  en 
déterminer  les  ressorts.  [Décrets  du  Président  de  lu 
République  du  29  octobre  et  Y''  décembre  1887,  du 
18  février  1888,  du  31  décembre  1888,  9  avril  1889, 
21  janvier  1890,  24  février  1890,  19  février  1891. 

Article  2. 

Ces  tribunaux  font  partie  du  ressort  de  la  Cour  d'Alger. 
Ils  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales entre  Français  et  protégés  français. 

Ils  connaissent  également  de  toutes  les  poursuites  inten- 
tées contre  les  Français  et  protégés  français  pour  contra- 
ventions, délits  ou  crimes. 

Leur  compétence  pourra  être  étendue  à  toutes  autres 
personnes  par  des  arrêtés  ou  des  décrets  de  Son  Altesse 
le  Bey,  rendus  avec  l'assentiment  du  gouvernemeni 
français.  [Décrets  du  5  niai  1883,  (27  Djoumad-el-Tani 
1300),  du  'àl  juillet  1884  [Chaoual  1301),  et  du  2  sep- 
tembre 1885  (23  Kâada  1302),  du  15  février  1887 
(22  Djammadi  el  aoual  1304),  di'  11  juillet  1891 
AHidjé  im^.) 

Article  3. 

Les  juges  de  paix  exercent  en  matière  civile  et  pénale, 
la  compétence  étendue  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le 
décret  du  19  août  1854. 
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Toutefois  les  juges  de  paix  siégeant  dans  une  ville  oii 
il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  n'ont  cette  com- 
pétence étendue  que  pour  les  actions  personnelles  et 
mobilières  en  matière  civile  et  commerciale  ;  pour  le 
surplus,  il  exercent  la  compétence  ordinaire  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  les  lois  et  décrets  en  vigueur  en 
Algérie. 

Article  4. 

Le  tribunal  de  première  instance  connaît  en  dernier 
ressort  des  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  3,000  francs  et  des  actions  immobilières  jusqu'à 
120  francs  de  revenu.  En  premier  ressort  sa  compétence 
est  illimitée. 

En  matière  correctionnelle  il  statue  en  premier  ressort 
sur  tous  les  délits  et  contraventions  dont  la  connaissance 
n'est  pas  attribuée  aux  juges  de  paix  par  l'article  pré- 
cédent. 

En  matière  criminelle  il  statue  en  dernier  ressort  sur 
tous  les  faits  qualifiés  crimes,  avec  l'adjonction  de  si.x 
assesseurs  ayant  voix  dolibérative,  tirés  au  sort  sur  une 
liste  dressée  chaque  année  dans  des  conditions  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 
{Décrets  du  Président  de  la  République  du  14  avril  1883, 
du  'è  juillet  1884,  du  22  novembre  1884,  du  12  décem- 
bre 1885,  du  25  juin  1888  et  du  29  novembre  1893.) 

Si  l'accusé  ou  un  des  accusés  est  Français  ou  protégé 
français,  les  assesseurs  devront  être  tous  Français. 

Article  5. 

Le  triimnal,  statuant  au  criminel,  est  saisi  par  un  arréi 
de  ren-^  oi  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  d'Alger,  conformément  aux  dispositions  du 
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code  d'instruction  criminelle  ;  sa  décision  est  rendue  dans 
les  mêmes  formes  que  les  jugements  en  correctionnelle. 

Article   6. 

Le  tribunal, assisté  d'assesseurs, comme  il  est  dit  art.  4, 
tient  ses  assises  tous  les  trois  mois,  aux  dates  fixées 
d'avance  par  arrêté  ministériel. 

Article   7. 

Sauf  les  dérogations  apportées  par  les  articles  précé- 
dents, les  règles  de  procédure  et  d'instruction  criminelle 
déterminées  par  les  lois,  décrets  et  ordonnances  en 
vigueur  en  Algérie  sont  applicables  aux  juridictions  insti- 
tuées en  Tunisie. 

Article  8. 

Les  délais  des  ajournements  et  des  appels  sont  réglés 
conformément  à  l'ordonnance  royale  du  16  avril  1843. 

Toutefois,  si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la 
Tunisie,  le  délai  des  ajournements  sera  : 

Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  Etats,  soit  de 
l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  celui  de 
la  Mer  Noire,  de  deux  mois  ; 

Pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  ces  limites,  de  cinq 
mois. 

Article  9. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  insertions  légales,  elles  devront, 
à  peine  de  nullité,  être  faites  dans  l'un  des  journaux 
désignés  à  cet  effet  par  arrêté  du  Ministre  résident  de 
Fi-ance  à  Tunis. 

Article   10. 
Les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  26  novembre 
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1841  sur  la  profession  de  défenseur,  et  les  dispositions 
des  décrets  et  arrêtés  concernant  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'huissier  en  Algérie  sont  applicables  en  Tunisie. 

Cependant  les  Français  et  les  étrangers  qui,  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  exerceront  la  profession 
d'avocat  en  Tunisie  et  auront,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  cette  promulgation,  adressé  au  Ministre  rési- 
dent une  demande  à  l'effet  de  représenter  les  parties 
devant  le  tribunal  de  Tunis  potirront,  après  avis  du  tribu- 
nal, donné  en  la  Chambre  du  Conseil,  le  Procureur  de  la 
République  entendu,  être  admis  par  décret,  à  titre  excep- 
tionnel, à  remplir  les  fonctions  de  défenseur  près  ce 
tribunal. 

Article   11. 

Le  tribunal  de  Tunis  comprend  :  un  président,  trois 
juges  titulaires,  deux  juges  suppléants,  un  procureur  de 
la  République,  un  substitut  et  un  greffier. 

L'un  des  juges  désigné  par  le  Ministre  de  la  Justice 
remplit  les  fonctions  déjuge  d'instruction. 

Le  nombre  des  juges  et  substituts  pourra  être  augmenté 
et  des  commis-greffiers  pourront  être  institués  par  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administrationpublique. 
{Décrets  du  Président  de  la  République  du  19  juillet 
1886,  du  \Q  juillet  1896  et  du  30  juillet  1897.) 

Article   12. 

Les  tribunaux  de  paix  se  composent  d'un  juge  de  paix, 
d'un  ou  plusieurs  suppléants  et  d'un  greffier. 

Un  officier  de  police  judiciaire  remplit  les  fonctions  du 
ministère  public. 
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Article   13, 

Des  interprètes  sont  attachés  aux  tribunaux  et  justices 
de  paix. 

Article  14. 

Les  décrets  portant  nomination  et  révocation  des 
magistrats,  des  officiers  ministériels  et  des  interprètes 
sont  rendus  sur  la  proposition  du  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice. 

Article  15. 

Les  magistrats  composant  les  tribunaux  établis  en  Tuni- 
sie, les  greffiers,  commis-greffiers  et  interprètes  attachés 
à  ces  tribunaux  sont  soumis  aux  lois  et  aux  règlements 
qui  régissent  les  juridictions  algériennes. 

Les  conditions  d'âge  et  de  capacité  pour  leur  nomina- 
tion sont  les  mêmes  que  celles  exigées  en  Algérie  pour  les 
mêmes  fonctions. 

Leurs  traitements  sont  fixés  conlormément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

Article  16. 

Les  fonctions  de  notaire  continueront  à  être  exercées 
dans  la  Régence  par  les  agents  consulaires  français, 
jusqu'à  ce  que  le  notariat  y  ait  été  organisé  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Article  17. 

Le  tarif  des  frais  de  justice  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle sera  fixé  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Jusqu'à  la  promulgation  de  ce  règlement  d'administra- 
tion publique  les  tribunaux  appliqueront  les  tarifs  en 
vigueur  en  Algérie. 
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Article  18. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  concernant  la  juri- 
diction consulaire  et  applicables  dans  la  Régence  de  Tunis, 
en  tant  qu'elles  sont  contraires  à  celles  qui  précèdent. 

Article  19. 

La  présente  loi  sera  exécutoire  trois  jours  après  son 
insertion  dans  le  Journal  officiel  du  gouvernement  tuni- 
sien. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat  (1). 

Fait  à  Paris,  le  27  mars  1883. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  Républi{|ue  : 

Le  Ministre  des   Affaires  étrangères, 
GHALLEMEL-LAGOUR. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
F.  Martin  FEUILLÉE. 


DEGRET 

Beylical  du  5  mai  1883  (27  Djoumadi  el-tani  1300), 
étendant  aux  étrangers  la  compétence  des  tribunaux 
français. 


Article  unique. 

Les  nationaux  des  [luissances  amies  dont  les  tribunaux 

cl;  Uq  décret  beylical  en  date  du  18  avril  188o  (10  Djoumadi  el-Tani 
1300)  a  promulgué  cette  loi  dans  la  Régence. 
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consulaires  seront  supprimés  (1),  deviendront  justiciables 
des  tribunaux  français  dans  les  mêmes  cas  et  les  mêmes 
conditions  que  les  Français  eux-mêmes. 


DECRET 


relatif  à  la   compétence  des  tribunaux   français 
en  Tunisie, 


DECRET 
du  i:^  janvier  1898  (20  Chaâbane  1315) 


LoKavges  à   Dieu  ! 

Nous,    Ali-Pacha-Bey,    Possesseur    du    Royaume   de 
Tunis, 

Vu  notre  décret  du  2  septembre  1885  (23  Qâda  1302)  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  premier  Ministre, 


(1)  Les  tribunaux  consulaires  installés  en  Tunisie  ont  été  successive- 
ment fermés,  savoir  : 

Alleinafjne.  —  Le  \^'^  i'évrier  1884  par  décret  impérial  du  21  jan- 
vier 188t  rendu  en  conformité  de  la  loi  d.!  27  juillet  1883. 

Autriche  Hongrie.—  Le  l^r  juillet  1884,  par  ordonnance  impériale 
du  30  mai  1884  rendue  en  conformité  de  la  loi  du  22  avril  1884. 

Belgique.  —  Par  décision  du  gouvernement  royal  du  l^r  janvier  1884. 

Danemark.  —  Le  26  septembre  1883,  par  décision  du  gouvernement 
royal  de  juillet  1883. 

Espagne.  —  Le  17  janvier  1884,  par  décision  du  gouvernement  royal 
de  mai  1883. 

France.  —  Le  24  avril  1883,  en  exécution  de  la  loi  du  27  mars  1883. 

Grande-Bretagne .  —  Le  l"''  janvier  1884,  par  un  ordre  du  conseil  du 
31  décemijre  1883. 

Grèce.  —  Le  24  mars  1884,  par  la  loi  du  20  février  1884  (v.  s.) 

Italie.  —  Le  l^  août  1884,  par  décret  royal  du  21  juillet  1884  rendu  en 
conformité  de  la  loi  du  7  juillet  1884.  (Protocole  du  27  janvier  1884.) 

Pays-Bas.  —  Le  l^r  novembre  188-i,  par  la  loi  du  7  octobre  1884. 

Portugal.  —  Par  une  loi  de  juin  1883. 

Russie.  —  Le  5  août  1884.  par  décision  im[)érinlede  juillet  1884. 

Suède  et  Norvège.  —  Le 2o  juillet  1883. 


o/o 


Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

Les  tribunaux  français  de  la  Tunisie  connaîtront  désor- 
mais, dans  les  limites  de  leur  compétence  respective  et 
en  conformité  de  la  loi  fi-ançaise,  des  infractions  de  toute 
nature,  c'est-à-dire  de  tous  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  en  Tunisie,  soit  par  des  Français  ou  des 
protégés  français  ou  des  Européens,  ou  des  protégés  des 
diverses  puissances  européennes,  soit  à  leur  pi-éjudice. 

Article  2. 

La  répression  de  ces  mêmes  infractions  pénales  appai- 
tiendra  exclusivement  à  la  justice  tunisienne,  lorsqu'il  ny 
aura  en  cause  que  des  sujets  tunisiens. 

Article  3, 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires,  sauf  celles 
qui  attribuent  compétence  aux  tribunaux  français  dans  les 
cas  spéciaux  déterminés  par  les  textes  suivants  :  Les 
articles  2  à5  du  décret  du  2  septembre  1885  (23Qàda  13U2) 
étendant  la  compétence  des  tribunaux  français  en  matière 
pénale;  l'article  Ps  §  7,  du  décret  du  11  juin  1888 
(l^'Chaoual  1305)donnant  compétence  auxtribunaux  fran- 
çais pour  toute  contravention  au  privilège  de  l'Office 
postal  tunisien;  l'article  1^'' du  décret  du  17  juin  1889 
(18Chaoual  1306)  relatif  à  la  répression  des  infractions  à 
la  convention  internationale  du  14  mars  1884  concernant 
la  protection  des  câbles  sous-marins  ;  l'article  12  du 
décret  du  6  juillet  1889  (8  Qàda  1306)  relatif  aux  lignes 
télégraphiques  de  la  Régence;  le  décret  du  11  juilletl891 
(4Hidjél308)  soumettant  à  la  juridiction  française  toutes 
les  contestations  concernant  l'Office   des  postes  et   télé- 
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graphes;  l'article  48  du  décret  du  15  décembre  1896 
(lORedjeb  1314)  sur  la  police  rurale;  l'article  28  du 
décret  du  26  décembre  1888  (22  Rabia-Ettani  1306)  don- 
nant compétence  aux  tribunaux  français  pour  toutes  con- 
testations à  la  propriété  des  brevets  d'invention;  l'ar- 
ticle 11  du  décret  du  15  juin  1889  (17  Gliaoual  1306)surla 
propriété  littéraire  et  artistique  ;  l'article  25  du  décret  du 
3  juin  1889  (5  Chaoual  1306)  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  ;  l'article  7  du  décret  du  26  novem- 
bre 1894  (26  Djoumadi-el-Aoual  1312)  relatif  à  la  falsifi- 
cation des  certificats  d'origine  pour  les  produits  tunisiens 
et  l'article  109  du  décret  du  16  octobre  1897  (20  Djou- 
madi-el-Aoual 1315)  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Article  4. 

Notre  premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Tunis,  le  13  janvier  1898. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire, 
Résident  général  de  la  République  française, 
René  MILLET. 


ORGANISATION  MUNICIPALE 


DECRET 

du  16   Djoumadi-el-Tani   1302   (l^""  Avril   1885)    sur 
r organisation  munici^xile. 


Louanges  à  Dieu, 
Sur  la  proposition  de  notre  premier  Ministre, 


oto 


Nous    AVONS    PRIS    LE    DECRET    SUIVANT  : 

COIVIIVIUNES  DE  LA  REGENCE 


CHAPITRE  PREMIER 
Formation    des    communes. 


Article  premier. 

Des  cormnunes. 

Les  communes  sont  formées  par  décrets  rendus  sui-  le 
rapport  de  Notre  premier  Ministre. 

Article  2. 

Du  domaine  communal. 

Le  domaine  communal  est  constitué  par  décrets. 

Les  biens  domaniaux  concédés  aux  municipalités 
peuvent  être  aliénés. 

Les  conseils  municipaux  inditjueut  le  remploi  des  prix 
de  vente. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont  appuyées 
des  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  entreprendre. 

Article  3. 
Fot^mation  des  conseils  'tnivnicipaiiœ . 

Dispositions  spéciales  a  la  ville  de  Tunis  (1). 

Le  conseil  municipal  se  compose  d'un  Président,  de 
Vice-Présidents  et  de  conseillers  nommés  par  décrets. 

(1)  Modifié  ain.si  qu'il  suit  par  l'article  b^du  décret  du  10  juin  1885 
(27  chaban  1302)  :  <(  Le  conseil  municipal  de  Tunis  est  composé,  outre  le 
Président  et  les  deux  Vice-Présidents  de  la  municipalité,  de  huitmembres 
tunisiens,  huit  membres  européens  et  un  memore  Israélite  indigène, 
nommés  par  nous.  > 
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L'organisation  municipale  de  la  ville  de  Tunis  est  réglée 
par  les  décrets  des  20  moharrem  1275  et  29  hidjé  1320. 

La  ville  de  Tunis  est  administrée  par  un  Président  de  la 
municipalité  assisté  de  deux  adjoints  et  d'un  Conseil 
municipal. 

Le  Président  et  les  adjoints  sont  nommés  par  décrets 
rendus  en  Conseil  des  Ministres  et  Chefs  de  service. 

Les  membres  du  conseil  sont  remplacés  par  tiers, 
chaque  année.  Un  tirage  au  sort  détermine  l'ordre  de 
sortie  des  conseillers. 

En  cas  de  vacance,  les  pouvoirs  du  nouveau  conseiller 
élu  expirent  à  l'époque  ou  auraient  cessé  ceux  de  son 
prédécesseur. 

CHAPITRE  II. 
Fonctionnement  des  conseils  municipaux. 


Article  4. 
Publicité  des  séances  des  conseils  municipaux. 

Les  séances  des  Conseils  municipaux  sont  publiques.  Le 
Président  du  conseil  municipal  aura  le  droit  de  faire 
expulser  de  l'auditoire  et  même  arrêter  tout  individu  dont 
la  présence  serait  une  cause  de  trouble  et  de  dresser 
procès-verbal  en  cas  de  crime  ou  de  délit. 

Afin  d'assurer  le  bon  ordre  et  la  liberté  des  délibéra- 
tions, le  Président  aura  soin  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  la  partie  de  la  salle  destinée  au 
public  soit  séparée  de  l'enceinte  réservée  au  Conseil. 

Le  comité  secret,  lorsqu'il  est  demandé  soit  par  le 
Président,  soit  par  trois  membres  au  moins  du  conseil 
municipal,  doit  être  mis  aux  voix  sans  discussion. 

Le  Conseil  se  prononce  par  assis  et  levé,  sans  débats. 
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Article  5. 
Sessions  oi^dinaires . 

Les  Conseils  municipaux  tiennent  quatre  sessions  ordi- 
naires qui  s'ouvrent  le  lundi  qui  suit  les  13  octobre, 
13  janvier,  13  mars,  13  juillet. 

Ils  s'occupent  pendant  les  sessions  ordinaires  de  toutes 
les  matières  qui  rentrent  dans  leurs  attributions. 

Chaque  session  ordinaire  dure  quinze  jours. 

Article  6. 
Sessions  extraordinaires. 

Toute  session  extraordinaire  du  Conseil  municipal  doit 
être  autorisée  par  le  premier  Ministre. 

La  demande  de  convocation  extraordinaire  doit  contenir 
l'indication  des  objets  spéciaux  et  déterminés  pour  les- 
quels le  Conseil  doit  s'assembler  et  le  Conseil  ne  peut 
s'occuper  que  de  ces  objets. 

La  session  extraordinaire,  si  sa  durée  n'est  pas  limitée 
par  le  premier  Ministre,  ne  se  clôturera  que  par  l'épuise- 
ment de  l'ordre  du  jour  spécial  qui  a  été  porté  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement  et  des  conseillers. 

Article  7. 
Délai  et  forme  des  convocations. 

Il  n'est  pas  fait  de  distinction  entre  les  sessions  ordi- 
naires et  les  sessions  extraordinaires  pour  le  délai  qui 
doit  s'écouler  entre  la  convocation  et  la  réunion  du 
Conseil  municipal. 

Ce  délai  est  de  trois  jours  francs,  dans  tous  les  cas.  Le 
premier  Ministre  conserve  le  droit  d'abréger  ce  délai,  en 
cas  d'urgence. 
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Le  délai  de  trois  jours  étant  un  délai  franc,  ni  le  jour 
de  la  convocation,  ni  celui  de  la  réunion  n'y  sont  compris. 

Toutes  les  convocations  sont  faites  par  le  Président. 
Elles  sont  adressées  par  écrit  et  à  domicile  à  tous  les 
conseillers. 

Article  8. 

Nombre  des  conseillers  dont  la  présence  est  nécessaire 
pour  délibérer. 

Le  Conseil  municipal  ne  peut  valablement  délibérer  que 
lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  a  la 
séance.  Quand,  après  deux  convocations  successives,  à 
trois  jours  d'intervalle  et  dûment  constatées,  le  Conseil 
municipal  n'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  convo- 
cation est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Article  9. 
Dic    Président. 

Le  Président  du  Conseil  municipal,  ou,  à  défaut,  le 
Vice-Président,  dirige  les  débats. 

Dans  les  séances  oii  les  comptes  d'administration  du 
Président  sont  débattus,  le  Conseil  municipal  élit  son 
Président  provisoire. 

Le  Président  titulaire  peut  assister  à  la  discussion, 
mais  il  doit  se  retirer  au  moment  du  vote. 

Article  10. 

Du  Secrétaire. 

Au  début  de  chaque  session  et  pour  sa  durée,  le  Conseil 
municipal  nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 
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Il  peut  leui'  adjoindre  des  auxiliaires  pris  hors  de  son 
sein  qui  assistent  aux  séances,  mais  sans  participer  aux 
délibérations. 

Article  11. 
Majorité. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
votants . 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  est  prépondé- 
rante. 

Article  12. 
Procès-verbaux  à  établir  dans  les  deux  langues. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  : 

1°  Sur  un  registre,  en  arabe; 

2°  Sur  un  registre,  en  français. 

Ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  au  Ministère. 

Les  délibérations  sont  signées  par  tous  les  membres 
présents  à  la  séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui 
les  empêche  de  signer. 

Article  13. 

Communication  des  procès-verbaux ,  des  budgets 
et  comptes  de  la  commune  et  des  arrêtés  municipaux. 

Les  habitants  de  la  commune  peuvent  demander  com- 
munication et  prendre  copie  des  délibérations  du  Conseil 
municipal. 

Cette  faculté  est  étendue  aux  budgets  et  comptes  et  aux 
arrêtés  municipaux. 

La  communication  est  faite  sans  déplacement  des  docu- 
ments consultés. 
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Article  14. 
Commissions . 

Le  Conseil  municipal  peut  former,  au  cours  de  chaque 
"session,  des  commissions  d'étude  cliargées  de  l'examen 
préalable  des  affaires  soumises  au  ('onseil,  soit  par  l'admi- 
nistration, soit  en  vertu  du  droit  d'initiative  qui  appar- 
tient à  chaque  membre  du  (lonseil. 

Ces  commissions  ne  peuvent  tenir  leurs  séances  que 
pendant  ces  sessions. 

Les  commissions  formées  au  sein  du  Conseil  municipal 
ne  peuvent  être  que  des  commissions  d'étude  ;  elles  n'ont 
pas  de  pouvoir  propre  et  ne  peuvent  exercer,  même  en 
vertu  de  délégation,  aucune  des  attributions  réservées  par 
la  loi  au  Conseil  municipal. 

Elles  devront  se  borner  â  préparer  et  à  instruire  les 
affaires  qui  leur  auront  été  renvoyées. 

Article  15. 

Démission  de  conseillers  municipaux. 

Tout  membre  du  Conseil  municipal  qui  a  manqué  à  trois 
convocations  successives,  peut,  après  avoir  été  admis  à 
fournir  ses  explications,  être  déclaré  démissionnaire  par 
le  premier  Ministre. 

CHAPITRE  m. 
Attributions  des  Conseils  municipaux. 

Article  16. 

Affaii-es  sur  lesquelles  il  est  délibéré. 

Les  Conseils  municipaux  délibèrent  sur  les  objets  sui- 
vants 
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1°  Les  conditions  des  baux  de  biens  pris  à  ferme  ou 
donnés  à  loyer  par  les  communes  ; 

2°  Les  aliénations  et  échanges  des  propriétés  commu- 
nales ; 

3°  Les  acquisitions  d'immeubles,  les  consti-uctions 
nouvelles,  les  reconstructions  entières  ou  partielles,  les 
projets,  plans  et  devis  des  grosses  réparations  et  d'en- 
tretien ; 

4°  Les  transactions  ; 

5"  Le  changement  d'affectation  d'une  propriété  commu- 
nale déjà  affectée  à  un  service  public  ; 

6°  La  création  et  la  suppression,  le  redressement  ou  le 
prolongement,  l'élargissement,  la  dénomination  des  rues 
et  places  publiques  ;  la  création  et  la  suppression  des  pro- 
menades, squares  ou  jardins  publics,  champs  de  foire, de  tir 
ou  de  course  ; 

7"  L'établissement  des  plans  d'alignement  et  de  nivelle- 
ment des  voies  publi(|ues  municipales,  les  modifications  à 
des  plans  d'alignements  adoptés,  le  tarif  des  droits  de 
voirie,  le  tarif  des  droits  de  stationnement  ou  de  location 
sur  les  dépendances  du  domaine  puljlic  communal  et  géné- 
ralement le  tarif  des  droits  divers  â  percevoir  au  profit  des 
communes  ; 

8^  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  ; 

9°  Le  budget  communal  ; 

lO**  Les  crédits  supplémentaires; 

11°  Les  contributions  et  les  emprunts  ; 

12^  L'établissement,  les  suppressions  et  les  change- 
ments de  foires  et  marchés  ; 

13°  Enfin  tous  les  objets  sur  lesqtiels  ils  seront  consultés 
par  l'autorité  supérieure. 

38. 
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Article  17, 
Transmission  des  délibérations  à  l'autoyHté  supédieure. 

Copie  de  toute  délibération  est  transmise  au  Ministère 
dans  la  huitaine. 

Cette  copie  est  établie  en  français  et  en  arabe  en  en 
double  expédition  dans  les  deux  langues. 

Chaque  expédition  est  certifiée  conforme  par  le  Pi-ési- 
dent  de  la  municipalité  au  procès-verbal  de  la  séance  ;  elle 
est  établie  d'après  le  modèle  ci-annexé. 

En  vue  de  rendre  plus  facile  le  classement  de  chaque 
délibération  au  dossier  spécial,  toute  affaire  délibérée  sera 
rol)jet  d'un  extrait  séparé  du  procès-vei'l)al  de  la  séance. 

Article  18. 
Délibérations  annulables. 

Sont  annulables  : 

1°  La  délibération  prise  en  violation  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique  ; 

2°  La  délibération  prise  sur  un  objet  étranger  aux 
attributions  du  conseil  municipal  ou  prise  hors  de  ses 
réunions  légales; 

3"  La  délibération  à  laquelle  auraient  pris  part  des 
membres  du  conseil  municipal  intéressés,  en  leur  nom 
l)ersonnel  ou  comme  mandataires,  à  l'affaire  (|ui  en  lait 
'objet. 

L'annulation  des  délibérations  est  prononcée  par  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  Premier  Ministre. 
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CHAPITRE  IV. 
Du  Président  de  la  municipalité,  des  Vice-Présidents. 

Article  19. 

Du  Président  de  la  municipalité  —  délégations  données 
par  le  Président. 

Le  Président  est  seul  chargé  de  l'administration,  mais  il 
peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer 
soit  à  titre  temporaire,  soit  à  titre  permanent  une  partie 
de  ses  fonctions  aux  Vice-Présidents. 

La  délégation  est  faite  par  arrêté  transcrit  au  registre 
de  la  Mairie  ;  elle  subsiste  lorsqu'elle  est  permanente,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  rapportée  ;  elle  est  rapportée  dans  la 
même  forme  qu'elle  a  été  donnée. 

Les  Vice-Présidents  doivent  toujours  mentionner,  dans 
les  actes  qu'ils  accomplissent  en  qualité  de  délégués,  la 
délégation  en  vertu  do  laqtielle  ils  agissent. 

Article  20. 
Nominations  aux  emplois  cornmunaux . 

Le  Président,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  pi'éscnte  les 
candidats  aux  emplois  communaux. 

Le  (Conseil  municipal  n'est  jamais  appelé  â  donner  son 
avis  à  cet  égard. 

Sont  nommés  par  décret  : 

Les  receveurs  municipaux  ; 

Les  commissaires  de  police. 

Sont  nommés  par  arrêté  du  premier  Ministre  : 

Les  secrétaires  des  municipalités,  arabes  et  français; 

Les  interprètes  des  municipalités  ; 

Les  inspecteurs  de  police. 
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Sont  nommés  par  arrêté  du  Président  de  la  municipa- 
lité avec  l'approbation  du  premier  Ministre  : 

Les  agents  du  personnel  inférieur  ; 

Les  agents  de  police,  sur  la  proposition  du  commissaire 
de  police. 

Les  receveurs  municipaux  et  commissaires  de  police 
sont  révoqués  par  décret. 

Les  autres  agents  sont  révoqués  par  arrêté  du  premier 
Ministre. 

Article  21. 

Adjudications  publiques  auxquelles  le  Président 
procède  pour  le  compte  de  la  commune. 

Loi-sijue  le  Président  procède  à  une  adjudication 
jiublique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de 
deux  membres  du  Conseil  municipal. 

L'ingénieur  ou  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  de  l'exécution  des  travaux  et  le  receveur  muni- 
cipal sont  appelés  à  toutes  les  adjudications. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opéra- 
tions préparatoires  de  l'adjudication  sont  résolues,  séance 
tenante,  par  le  Président  après  avoir  pris  l'avis  des  con- 
seillers assistants. 

Article  22. 

Attributions  que  le  Président  exerce  comme  chef 
de  l'association  communale. 

Le  Président  est  chargé  sous  le  contrôle  du  Conseil 
municipal  : 

1°  De  conserver  et  d'administrer  les  propriétés  de  la 
commune  et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conser- 
vatoires de  ses  droits. 
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2"  De  gérer  les  revenus,  de  surveiller  les  établisse- 
ments communaux  et  la  comptabilité  communale  ; 

3°  De  préparer  et  proposer  le  budget  et  ordonnancer  les 
dépenses  ; 

4°  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des 
biens  et  les  adjudications  de  travaux  communaux  ; 

5°  De  passer,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente, 
échanges,  partages,  aci^eptations  de  dons  et  legs,  acquisi- 
tions, transactions,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  ; 

G°  De  représenter  la  commune  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant  ; 

7"  Et  d'une  manière  générale,  d'exécuter  les  décisions 
du  Conseil  municipal. 

Article  23. 

Attributions  que  le  Président  exerce  corame  délégué 
de  r Administration  supérieure. 

Le  Président  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'Administra- 
tion supérieure  : 

\°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments ; 

2"  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 

D'après  l'article  10  du  décret  du  25  hidgé  1301  sur  la 
liberté  de  la  presse,  le  Président  de  la  municipalité 
désigne,  par  arrêté,  les  lieux  exclusivement  destinés  à 
recevoir  les  affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité 
publique.  Il  est  interdit  d'y  placarder  des  affiches  parti- 
culières. 

Les  affiches  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique 
sont  seules  imprimées  sur  papier  blanc. 

Le  Président  de  la  municipalité  veille  à  ce  que  ces 
affiches  soient  immédiatement  placardées. 
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Les  placards  de  l'autorité  sont  apposés  aux  frais  de  la 
commune. 

Article  24. 
InJiumations,  exécution  du  décret  du  8  chaonal  1301. 

Le  Président  de  la  municipalité  poui-voit  d'urgence  à 
cecjue  toute  personne  décédée  soit  ensevelie  et  inhumée. 

Dans  le  cas  où,  au  sujet  de  l'ensevelissement  et  de 
l'inhumation  d'une  personne  décédée,  des  difficultés 
s'élèvent,  des  retards  trop  considérables  se  produisent 
notamment  parce  qu'elle  est  inconnue  ou  délaissée,  le  chef 
de  la  municipalité  prend  les  mesures  qu'exige  soit  le  bon 
ordre,  soit  la  décence  publique. 

Le  décret  du  8  chaoual  1301  sur  la  police  des  cime- 
tières de  la  ville  de  Tunis  est  étendu  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  la  Régence.  Il  renferme  les  dispositions  ci- 
après  : 

Interdiction  d'inhumer  à  l'inté/ieur  de  la  ville. 

Aux  termes  de  l'article  1°'",  «  il  est  interdit  d'enterrer 
dans  les  cimetières  publics  et  privés  situés  dans  l'enceinte 
de  la  ville  de  Tunis,  qui  désormais  seront  clôturés  de  tous 
côtés.  » 

Aux  termes  de  l'article  2,  «  aucune  inhumation  n'aura 
lieu  dans  les  églises,  mosquées  ou  temples  et  générale- 
ment dans  aucun  édifice  clos  et  fermé  servant  de  lieu  de 
réunion  pour  la  célébration  d'un  culte  quelconque. 

Aucun  cimetière  privé  ne  pourra  être  ouvert  sans  notre 
autorisation. 

Aucune  nouvelle  concession  perpétuelle  ou  temporaii-e 
ne  pourra  être  accordée  désormais  dans  un  cimetière 
situé  à  l'intérieur  de  la  ville.  » 
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Cas  où  il  est  dérogé  à  l'article  II. 

Aux  termes  de  l'article  3,  «  ceux  en  faveur  de  qui 
tutefois,  serait  invoqué  un  des  titres  suivants  pourront 
être  inhumés  dans  les  cimetières  situés  à  l'intérieur  de  la 
ville,  dans  les  temples,  mosquées  ou  zaouïa. 

Ces  titres  sont  : 

1°  a  Un  titre  notarié  établissant  que  le  défunt  a  été 
propriétaire  du  terrain  oii  il  prétend  être  enterré  avant 
que  ce  terrain  ne  soit  devenu  un  cimetière  public  ou 
privé  ; 

b  Un  contrat  constatant  qu'un  droit  de  concession  per- 
pétuelle a  été  consenti  en  sa  faveur  ; 

c  Une  clause  formelle  régulièrement  insérée  dans  une 
constitution  de  Habous. 

2°  Les  témoignages  de  trois  notables,  du  chef  du  quar- 
tier et  de  l'Iman  de  la  mosquée  ou  de  la  zaouïa,  consta- 
tant que  deux  ancêtres  au  moins  du  défunt  ont  été 
enterrés  à  la  place  indiquée  ;  ces  témoignages  seront  con- 
signés dans  un  acte  signé  de  deux  notaires. 

Dans  le  cas  oii  des  inscriptions  énonçant  les  noms  et 
qualités  des  ancêtres  du  défunt  subsisteraient  encore  sur 
des  tombes,  la  constatation  de  ce  fait  par  Tlman  du  cime- 
tière et  le  chef  du  quartier  devant  un  notaire  nommé 
par  nous,  sera  considéré  comme  un  titre  suffisant. 

Les  titres  ou  les  actes  notariés  ci-dessus  désignés 
seront  déposés  sans  délai  entre  les  mains  du  Président  de 
la  municipalité  ou  de  son  délégué,  qui  statuera  d'urgence 
sur  letir  validité. 

La  décision  prononcée  par  lui  sera  exécutoire  nonob- 
stant opposition  ou  appel. 

Les  parties  intéressées  pourront  appeler  de  la  sentence 
prononcée  par  ce  fonctionnaire  dans  un   délai  de  ti^oi's 
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jours.  L'appel  sera  jugé  par  le  tribunal  compétent  en 
matière  immobilière. 

Pendant  l'instance,  le  corps  sera  inhumé  dans  un  des 
cimetières  situés  hors  de  la  ville.  L'exhumation  et  le 
transport  du  corps  dans  un  cimetière  intérieur  ne  pour- 
ront être  autorisés  que  par  nous,  même  dans  le  cas  oii  le 
droit  des  parties  aurait  été  reconnu  en  appel.  » 

Aux  termes  de  l'article  4,  «  les  prescriptions  suivantes 
devront  en  outre  être  remplies  par  les  intéressés  qui 
invoqueraient  un  des  titres  énumérés  limitativement  dans 
l'article  précédent  : 

1°  Faire  creuser  une  fosse  de  deux  mètres  de  profon- 
deur, qui  sera  remplie  de  terre  foulée  et  sur  laquelle  un 
lit  de  chlorure  de  chaux  sera  étendu  ; 

2°  Recouvrir  la  fosse  sur  toute  la  surface  d'un  dallage 
et  l'entourer  de  tous  côtés  d'une  construction  en  pierres, 
ayant  un  mètre  de  profondeur  et  émergeant  de  O'^SO  ; 

3"  Dans  le  cas  où  un  caveau  serait  affecté  à  la  sépulture 
d'une  famille,  il  devra  être  tenu  dans  un  bon  état  d'entre- 
tien sous  peine,  dans  le  cas  d'inobservation  de  cette  con- 
dition après  un  premier  avertissement,  de  la  déchéance 
des  droits  qui  appartiendraient  aux  ayants  cause  du  défunt. 
Cette  déchéance  sera  prononcée  après  avis  du  Président 
de  la  municipalité.  » 

Aux  termes  de  l'article  5,  «  ceux  qui  pourraient  invo- 
quer un  des  titres  énumérés  dans  l'article  3  auront  la 
faculté  d'obtenir  dès  à  présent  et  sans  frais,  sur  une  sim- 
ple requête  adressée  au  Président  de  la  municipalité,  un 
emplacement  pour  l'inhumation  de  leurs  familles  dans  un 
cimetière  situé  hors  de  la  ville,  à  la  condition  qu'ils 
renonceront  expressément  pour  eux  et  leurs  descendants 
à  être  inhumés  dans  un  des  cimetières  intérieurs.  » 
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Translations  des  cimetières. 

Aux  termes  de  l'jirticle  6,  «  lorsque  la  salubrité 
l'exigera,  la  fei'meture  temporaire  ou  définitive  des 
cimetières  publics  et  privés  situés  à  l'intérieur  des  villes 
pourra  être  prononcée  par  arrêté  du  Président  de  la 
municipalité  approuvé  de  notre  premier  Ministre,  à  la 
condition  qu'un  terrain  d'une  surface  au  moins  égale  en 
superficie  soit  fournie  à  l'extérieur  par  la  municipalité. 

Ce  cimetière  nouveau  ne  pourra  être  établi  qu'à  une 
distance  de  100  mètres  au  moins  de  toute  habitation. 
Aucun  mur  de  fondation  ne  pourra  être  creusé  ou  élevé 
à  moins  de  100  mètres  du  nouveau  cimetière. 

Les  constructions  établies  sur  les  tombes  par  ceux  qui 
possèdent  des  concessions  perpétuelles  ou  temporaires 
devront  être  rétablies  dans  les  nouveaux  cimetières  par 
la  municipalité.  » 

Constatation  des  décès.  —  Du  permis  d'inhumer. 

Aux  termes  de  l'ai'ticle  7,  «  un  règlement  municipal 
pris  sur  l'initiative  de  la  commission  d'hj^giène  et 
approuvé  par  notre  premier  ministre  réglera  les  déclara- 
tions de  décès,  leur  constatation  par  des  médecins  ou  par 
des  personnes  nommées  à  cet  efi'et,  les  délais  dans  lesquels 
les  inhumations  devront  être  eff"ectuées  et  généralement 
toutes  les  mesures  d'ordre  ayant  trait  au  transport  des 
cadavres,  à  la  police  et  à  la  salubrité  des  cimetières.  » 

Le  Président  de  la  municipalité  ne  doit  délivrer  le  per- 
mis d'inhumer  que  sur  la  production  d'un  certificat  de 
décès.  Le  certificat  sera  dressé  par  un  médecni. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  femmes  arabes,  des 
sages-femmes  pourront  être  chargées  de  donner  ces 
certificats. 
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Contraventions.  —  Pénalités. 

Aux  termes  de  l'anicle  8,  ceux  qui,  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  Président  de  la  municipalité  dans  le  cas 
où  elle  est  prescrite,  auront  fait  enterrer  un  individu 
décédé,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  de  25  à  80  piastres  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement.  Sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  un  an  et  de  25  à  300  piastres 
d'amende,  quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'exhuma- 
tion non  autorisée  par  nous,  sans  préjudice  des  peines 
contre  les  crimes  ou  délits  qui  se  seraient  joints  à  celle-ci. 

Article  25. 

Publication  des  arrêtés  pris  par  le  Président  en  raa- 
tière  de  police.  Inscription  de  ces  arrêtés  sur  un 
registre 

Le  Président  prend  des  arrêtés  à  l'effet  : 

1**  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés 
par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  les  règlements  de 
police  et  de  rappeler  les  habitants  à  leur  observation  ; 

Les  arrêts  dont  il  s'agit  sont  exécutoires  après  l'appro- 
bation du  premier  Ministre. 

Les  arrêtés  devront  être  portés  à  la  connaissance  du 
public  par  voie  de  publication  et  d'affiches  toutes  les  fois 
qu'ils  contiennent  des  dispositions  générales  et  dans  les 
autres  cas  par  voie  de  notification  individuelle. 

Enfin,  pour  mieux  assurer  la  conservation  des  arrêtés, 
des  actes  de  publication  et  de  notification,  ils  seront  ins- 
crits, à  leur  date,  sur  le  registre  des  arrêtés  de  la 
municipalité. 
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Article  26. 

Triple  but  ini7nédiat  de  la  police  'municipale; 
mesures  les  plus  importantes   qu'elle  comprend. 

La  police  municipale  a  un  triple  but  :  elle  consiste  à 
assurer  le  bon  ordre,  la  santé  et  la  saluljrité  publi(|ues. 

Elle  comprend  notamment  : 

1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  santé  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce 
qui  comprend  le  nettoiement,  l'éclairage,  l'enlèvement 
des  encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation  des 
édifices  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer 
aux  fenêtres  ou  aux  autres  parties  des  édifices  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  ou  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  en- 
dommager les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles ; 

2°  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranqtiillité, 
telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameute- 
ment  dans  les  rues  ;  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'as- 
semblée publique;  les  attroupements,  les  bruits  et  rassem- 
blements nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  habitants  et 
tous  actes  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité 
publique  ; 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  oii  il  se 
fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  foires, 
marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  specta- 
cles, jeux,  cafés  et  autres  lieux  publics  ; 

4°  Le  mode  de  transport  de  personnes  décédées,  des 
inhumations,  des  exhumations;  le  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  décence  dans  les  cimetières  ; 

5°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui 
se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure  et  sur  la  salubrité  des 
comestibles  exposés  en  vente  ; 


—  592  — 

6*»  Le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convena- 
bles, et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  se- 
cours nécessaires,  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux 
tels  que  les  immondices,  les  inondations,  les  maladies  épi- 
démiques  ou  contagieuses,  les  épizooties,  en  provoquant 
s'il  y  a  lieu  l'intervention  de  l'autorité  supérieure  ; 

7°  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  né- 
cessaires contre  les  aliénés  dont  l'état  pourrait  compro- 
mettre la  morale  publique,  la  sécurité  des  personnes,  ou 
la  conservation  des  propriétés  ; 

8**  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements 
fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

Article  27. 

Pouvoirs  du  Président  au  point  de  vue  de  la  voirie 
urbaine;  Permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  tempo- 
raire ;  Alignements  individuels ,  autorisations  de 
bâtir. 

Le  Président  de  la  municipalité  prend  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  la  commodité,  la  liberté  et  la  sécu- 
rité du  passage  sur  les  voies  publiques. 

Il  donne  des  permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  tem- 
poraire sur  la  voie  publique  et  dans  les  lieux  publics. 

Il  autorise,  s'il  y  a  lieu  et  à  titre  précaire,  sur  les  trot- 
toirs et  les  accotements  de  rues  et  places  l'établissement 
d'étalagesmobiles,  l'installation  temporaire  demarchands, 
la  pose  de  tables,  de  bancs  ou  de  chaises  par  les  restaura- 
teurs, cafetiers  ou  débitants  de  boissons. 

Le  Président  délivre  les  alignements,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  ou  du  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  et 
conformément  aux  plans  généraux  dont  il  sera  parlé  à 
l'article  46. 
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Il  délivre  égaiement,  sur  le  rapport  de  ringénieur  ou 
du  conducteur,  les  autorisations  de  bâtir  dans  les  voies  qui 
ne  sont  pas  ouvertes  ou  livrées  à  la  circulation. 

Article  28. 

Police  tnunicipale .  —  Des  Commissaires  de  police, 
du  Personnel  inférieur. 

Le  service  de  police  municipale  est  assuré  dans  chaque 
ville,  par  un  commissaire  de  police,  des  inspecteurs  et  des 
agents  de  police. 

Le  commissaire  de  police  est  nommé  par  décret. 

Il  est  placé  sous  l'autorité  du  Président  de  la  municipa- 
lité. Il  est  le  chef  unique  des  agents  de  police  rétribués 
par  la  ville  et  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  leur  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement 
régulier  de  l'administration  et  de  la  justice. 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  arrêté  du  premier 
Ministre,  les  agents  de  police  par  le  Président  de  la  mu- 
nicipalité, avec  l'approbation  du  premier  Ministre,  sur  la 
proposition  du  commissaire  de  police. 

Article  29. 
Disposition  spéciale  à  la  Ville  de  Tunis. 

Aux  termes  du  décret  du  7  rabia-et-tani  1302,  il  est 
constitué  un  commissariat  central  de  police  de  la  ville  de 
Tunis. 

Article  30. 

Constatations  des  contraventions  (l). 

Les  commissaires  et  agents  de  police  constatent,  par  des 

(1)  La  constatation  des  contraventions  s'effectue  conformément  aux. 
règles  tracées  jiar  le  décret  du  15  chaoual  1301. 
Aux  termes  de  l'article  l^r  :  «  A  l'avenir  les  agents  de  l'Etat,  des  Com- 
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procès-vei-baux,  les  contraventions  aux  arrêtés  sur  la 
police  municipale. 

Les  délinquants  sont  déférés  à  l'autorité  judiciaire 
française  ou  tunisienne,  selon  leur  nationalité. 

CHAPITRE  V. 
Travaux  communaux.  —  Marchés  de  fournitures. 

Article  31. 
Travaux  et  voirie. 

Les  Ingénieurs  et  conducteurs  de  la  Direction  générale 
des  travaux  publics,  chargés  des  travaux  de  l'Etat,  sont 
également  chargés  des  travaux  des  villes. 

Ce  service  comprend  : 

1°  L'entretien,  la  réparation  ou  la  construction  des 
chaussées,  trottoirs,  promenades,  plantations,  jardins, 
squares  et  de  leurs  accessoires  et  dépendances  ; 

2°  L'entretien,  la  réparation,  le  curage  ou  la  construc- 
tion des  égouts  ; 

3"  Le  nettoiement  et  l'arrosage  ; 

m  unes,  des  établissements  publics  et  les  agents  des  administrations 
financières  et  des  monopoles  réufis  pour  le  com[)te  de  l'Etat,  des  com- 
munes ou  des  Etablissements  publics  ayant  leur  résidence  dans  la  loca- 
lité où  siège  un  juge  de  paix  français,  qui  seront  ou  pourront  être  appelés 
à  dresser  des  procès-verbaux  destinés  à  être  produits  devant  la  justice 
française  et  à  y  faire  foi,  ne  pourront  être  installés  quaprés  avoir  prêté 
serment  devant  le  juge  de  paix  de  leur  résidence.  La  constatation  de  la 
prestation  du  serment  sera  faite  par  le  Greffier  sur  la  commission  de 
l'agent.  Ce  serment  pourra  être  répété  à  la  mosquée,  si  Tagent  est 
musulman  et  à  la  synagogue  s"il  est  Israélite. 

La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue  : 

«  .le  jure  de  remplir  avec  zèle  et  probité  les  fonctions  qui  me  sont 
«  confiées  et  de  dénoncer  aux  tribunaux  les  contraventions  et  délits  qui 
«  viendraient  à  ma  connaissance.  » 

Aux  termes  de  l'article  2  :  Les  agents  actuellement  en  exercice  ayant 
leur  résidence  au  siège  d'une  justice  de  paix  et  remplissant  des  fonctions 
les  apj)olant  à  verbaliser,  seront  commissionnés  et  prêteront  serment 
dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret.  » 
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4"  L'éclairage  des  voies  publiques  et  des  établissements 
municipaux  ; 

5°  Le  service  des  eaux  ; 

6°  La  construction,  l'entretien  ou  la  réparation  des 
bâtiments  municipaux,  abattoirs,  halles,  marchés,  four- 
rières, postes  de  police,  cimetières,  théàti-es,  kiosques, 
horloges  publiques,  musées,  bibliothèques,  hôtels  munici- 
paux, etc.  ; 

7°  Les  travaux  d'assainissement  de  toute  nature  ; 

8°  L'inscription  des  noms  des  rues  et  des  numéros  des 
maisons. 

Et  en  général  tout  ce  ([ui  se  rattache  aux  travaux  dont 
les  dépenses  sont  imputables  sur  les  fonds  des  villes. 

Les  projets,  plans  et  devis  établis  par  les  ingénieurs  et 
conducteurs  seront  soumis  au  Conseil  municipal  et  pré- 
sentés à  l'approbation  du  Directeur  général  des  travaux 
publics. 

La  dépense  ne  pourra  être  engagée  qu'après  vote  par 
le  Conseil  municipal  des  allocations  destinées  à  y  pourvoir 
et  autorisation  du  premier  Ministre. 

Sont  également  rattachés  à  ce  service  : 

1"  Le  service  de  la  voii-ie  proprement  dit,  en  ce  qui 
concerne  les  plans  des  villes,  les  alignements,  les  con- 
structions particulières,  les  bâtiments  menaçant  ruine, 
etc. 

2°  L'application  des  règlements  sur  les  établissements 
dangereux  incommodes  ou  insalubres. 

Les  projets  de  règlements  de  la  voirie  urbaine,  prépa- 
rés par  les  ingénieurs  et  conducteurs,  seront  soumis  ati 
Conseil  municipal,  puis  approuvés  par  le  premier  Ministre, 
sur  la  proposition  conforme  du  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics. 
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Article  32. 
Marchés  de  fournitures  et  de  travaux. 

Les  marchés  de  travaux  et  fournitures  à  exécuter  par 
entreprise  sont  passés  avec  publicité  et  concurrence,  sauf 
les  exceptions  mentionnées  ci-après.  Ils  sont,  dans  tous 
les  cas,  subordonnés  pour  les  travaux  à  l'approbation  du 
Directeur  général  des  travaux  })ublics,  qui  en  avisera  le 
premier  Ministre,  et  du  })remier  Ministre  dans  les  autres 
cas. 

Les  Conseils  municipaux  délibèrent  s'il  doit  être  traité 
de  gré  à  gré. 

Il  no  peut  être  traité  de  gré  à  gré  que  : 

1°  Pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient  été 
l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications  ou  à  l'égard  des- 
([uels  il  n'aurait  été   proposé  que  des  prix  inacceptables; 

2°  Pour  les  fournitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas  im- 
prévus et  d'une  urgence  absolue  et  dûment  constatée,  ne 
pourraient  pas  subir  les  délais  de  l'adjudication,  sans  qu'il 
en  résultât  un  préjudice  réel  pour  la  commune  ; 

3°  Pour  les  marchés  de  fournitui-es  et  travaux  au-des- 
sous de  20,000  piastres. 

Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures 
ou  à  des  travaux  qui  ne  pourraient  être  sans  inconvé- 
nient livrés  à  la  concurrence  illimitée,  peuvent  être  sou- 
mises avec  l'autorisation  du  Directeur  général  des 
travaux  publics  pour  les  travaux  et  du  ^iremier  Ministre 
dans  les  autres  cas,  à  des  restrictions  qui  n'admettent  à 
concourir  que  des  personnes  préalablement  reconnues 
capables  par  l'administration  et  produisant  les  titres  justi- 
ficatifs exigés  par  le  cahier  des  charges. 
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Art[ct,t?,  H8. 

Clauses  et  conditions  générales. 

Un  arrêté  du  Directeur  général  des  travaux  })ublics 
de  la  Régence  déterminera  les  clauses  et  conditions 
générales  à  imposer  aux  entrepreneurs  des  travaux 
municipaux. 

Il  est  toujours  et  nécessairement  stipulé  que  tous  les 
ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs  en  dehors  des 
autorisations  régulières  demeurent  à  la  charge  person- 
nelle de  ces  derniers  sans  répétition  contre  les  com- 
munes. 

Les  receveurs  municipaux  seraient  responsables  des 
paiements  qu'ils  effectueraient  pour  des  travaux  non 
autorisés.  {Arrêté  dit,  Directeur  général  des  travaux 
publics  du  15  avril  1894.) 

Article  34. 
Conditions  principales   des   adjudications. 

Forme  des  Soumissions. 

Les  soumissions  devront  être  conformes  au  modèle 
indiqué  ci-annexé  ;  les  rabais  fractionnaires  sont  inter- 
dits; toute  fraction  de  centime  serait  comptée  pour  une 
unité. 

Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  accompagnée  du  certi- 
ficat de  capacité  et  du  certificat  de  cautionnement,  ou  qui 
ne  sera  pas  conforme  au  modèle,  sera  déclarée  nulle  et 
non  avenue. 

DÉPÔT  DES  Soumissions. 

Le  certificat  de  capacité  et  le  certificat  de  cautionne- 
ment seront  joints  dans  un  paquet  cacheté  à   la  soumis- 

39. 
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sion  qui,  préalablement,,  aura  été  renfermée  toute  seule 
dans  une  enveloppe  aussi  cachetée. 

Les  enveloppes  devront  porter  l'indication  des  noms, 
nationalités  et  adresses  des  soumissionnaires. 

Les  paquets  cachetés  seront  directement  déposés,  au 
moment  de  l'adjudication,  par  les  soumissionnaires  ou 
leurs  représentants  entre  les  mains  du  Président. 

Ils  seront  immédiatement  rangés  sur  le  bureau  et 
recevr-ont  un  numéro  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

Ouverture   des   paquets  et  décisions  du  bureau. 

A  l'instant  fixé  pour  l'ouverture  des  paquets,  le  premier- 
cachet  sera  rompu  puljliquement,  et  il  sera  dressé  un  état 
des  pièces  contenues  dans  ce  premier  paquet. 

L'état  dressé,  les  concurrents  se  retirent  de  la  salle 
d'adjudication,  et  le  Président,  après  avoir  consulté  les 
membres  du  bureau,  arrêtera  la  liste  des  concurrents 
agréés. 

Immédiatement  après,  la  séance  redeviendra  publique 
et  le  Président  annoncera  sa  décision  par  la  lecture  de  la 
liste  des  concurrents  agréés. 

Les  soumissions  des  concurrents  évincés  leur  seront 
rendues  sans  être  ouvertes. 

Celles  des  concurrents  agréés  seront  alors  ouvertes 
publiquement  et  le  soumissionnaire  qui  aura  fait  Toffre 
d'exécuter  les  travaux  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses sera  déclaré  adjudicataire. 

Dans  le  cas  où  le  rabais  le  plus  fort  aurait  été  souscrit 
])ar  plusieurs  soumissionnaires,  un  nouveau  concours 
serait  ouvei't,  séance  tenante,  entre  ces  soumissionnaires 
seulement. 

Les  rabais  de  la  nouvelle  adjudication  ne  pourront  pas 
être  inférieurs  à  ceux  de  la  première. 
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Si  cette  tentative  amenait  eiicoi'e  pour  rabais  maximum 
des  chiffres  égaux,  il  sei-a  i)rocédô  à  un  tirage  au  sort 
entre  les  soumissionnaires  qui  les  auraient  souscrits. 

RÉSULTAT    DÉFINITIF    DE     l'aD)  UDICATIOX. 

L'adjudication  est  subordonnée  à  l'approbation  du 
premier  Ministre  et  ne  sera  valable  (qu'après  cette 
approbation. 

Communication  des  pièces  et  projets 
aux  entrepreneurs. 

Les  pièces  du  projet  seront  communiquées  aux  entre- 
preneurs tous  les  jours,  excepté  le  vendredi  et  la 
dimanche,  dans  les  bureaux  du  ministère. 

MODÈLE  DE   SOUMISSION. 

Les  soumissions  devront  être  conformes  au  modèle 
suivant  : 

Je,  soussigné, faisant  élection 

de  domicile  à 

Après  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  pièces  du 
projet  des  travaux  feisant  rol)jet  de  l'adjudication  du  . 

.  les(|uels  travaux  sont  évalués  à.  .  .  y  compris 
une  somme  à  valoir  de.  .  ,  .  ,  me  soumets  et  m'en- 
gage à  exécuter  lesdits  travaux  conformément  aux  con- 
ditions du  devis  et  moyennant  le  prix  d'application  du  bor- 
dereau sur  lesquels  je  consens  un  rabais  de.  .  .  cen- 
tièmes par  piastre. 

M'engage,  en  outre,  â  payer  les  frais  d'affiches  et  de 
publication,  ceux  d'expédition  du  devis  et  du  bordereau  du 
prix,  ainsi  que  du  procès-verbal  d'adjudication. 

Faitâ le     .     .       18     . 
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Article  35. 
Cauti07inements . 

Les  cautionnements  versés  en  numéraires  ne  portent 
pas  intérêt. 

Si  le  cautionnement  est  fait  en  obligations  tunisiennes 
les  coupons  seront  détachés  et  remis  aux  adjudicataires  à 
leur  échéance. 

Les  dépôts  préalables  des  soumissionnaii'es  sont  enre- 
gistrés au  journal  à  souche  du  receveur  qui  en  délivre 
quittance.  Les  remboursements  des  dépôts  provisoires 
sont  constatés  par  un  reçu  des  parties  souscrit  au  verso 
des  quittances  à  souches  qui  leur  ont  été  délivrées  et 
qu'elles  doivent  rendre  au  receveur  municipal.  Les 
recettes  et  les  dépenses  sont  portées  au  compte  de  gestion 
du  receveur  (voir  compte  de  gestion  :  Services  hors 
budget). 

Les  remboursements  de  cautionnements  aux  adjudica- 
taires  s'effectuent  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par 
l'ingénieur  ou  le  conducteur  des  })onts  et  chaussées 
chargé  des  travaux  constatant  que  l'adjudicataire  a  satis- 
fait à  tous  ses  engagements  et  contresigné  par  le  Président 
de  la  Municipalité. 

Article  36. 

Actes  de   toute  espèce  dispensés  de  l'approbation 
du  Gouvernement. 

Les  délibérations  des  Conseils  municipaux  concernant 
les  acquisitions,  les  aliénations,  les  échanges,  les  baux  de 
biens  à  prendre  ou  à  donner  ne  sont  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  Gouvernement. 

Les  actes  de  toute  espèce,  signés  par  le  Président  de  la 
municipalité  en  vertu  d'une  délibération  ci-dessus  énoncée 
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et  rendue  exécutoire,  ne  sont  plus  soumis  à  rap})i'obation 
du  Gouvernement. 

CHAPITRE  VI. 
Autorisations  de  plaider. 

Article  37. 
Cas  où  la  commune  est  demanderesse. 

Nulle  commune  ne  peut  ester  en  justice  sans  y  être 
autorisée  par  le  premier  Ministre.  La  commune  doit  jus- 
tifier de  chances  de  succès  et  d'un  intérêt  suffisant. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se 
poui'voir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation  du  premier  Ministre. 

Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  paragraphes  qui  précè- 
dent la  décision  du  premier  Ministre  doit  être  rendue  dans 
les  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  auto- 
risation. A  défaut  de  décision  rendue  dans  ledit  délai,  la 
commune  est  autorisée  à  plaider. 

Le  Président  de  la  mtmicipalité  peut  toujours,  sans  auto- 
risation préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou  y 
défendre  et  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs 
de  déchéance. 

Il  peut,  sans  autre  autorisation,  interjeter  appel  de  tout 
jugement  et  se  pourvoir  en  cassation;  mais  il  ne  peut  ni 
suivre  sur  l'appel  ni  suivre  sur  le  pourvoi  en  cassation 
qu'en  vertu  d'une  autorisation. 

La  nécessité  d'une  autorisation  suffit  aux  exceptions, 
lorsqu'il  s'agit  de  défendre  aux  oppositions  formées  contre 
les  états  dressés  pour  le  recouvrement  des  recettes  muni- 
cipales. 


—  602  — 

Article  38. 
Cas  où  la  commune  est  défenderesse . 

Toute  action  judiciaire  autre  que  les  actions  possessoires 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  une  com- 
mune (ju'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adresse 
au  premier  Ministre  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les 
faits  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que 
deux  mois  après  la  date  du  i-écépissé,  sans  préjudice  des 
actes  conservatoires. 

La  présentation  du  mémoire  du  demandeur  interrompt 
toute  prescription  ou  déchéance,  si  elle  est  suivie  d'une 
demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Le  premier  Ministre  adresse  immédiatement  le  mé- 
moire au  Président  de  la  municipalité  avec  invitation  de 
convoquer  le  Conseil  municipal  dans  le  plus  bref  délai, 
poui-  en  délibérer. 

La  délibération  du  Conseil  municipal  est  transmise  au 
l»remier  ministre  qui  décide  si  la  Municipalité  doit  être 
autorisée  à  ester  en  justice. 

La  décision  du  })remier  Ministre  est  rendue  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  du  mémoire. 

CHAPITRE  VIL 
Ressources    communales. 


Article  39. 

Du  budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire. 

Le  budget  communal  se  divise  en  budget  ordinaire  et  en 
budget  extraordinaire. 
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Article  40. 
Recettes  da  budget  ordinaire. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  des  communes  se  com- 
posent : 

1°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles 
foires  et  marchés,  aljattoirs,  d'api-ès  les  tai-ifs  dûment 
établis  ; 

2°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  locations 
sur  la  A^oie  pul»li(|ue,  sur  les  ports  et  quais  et  autres  lieux 
publics  ; 

3°  Du  produit  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  léga- 
lement établis  ; 

4"'  Du  produit  des  terrains  communaux  affectés  aux  in- 
humations et  du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  : 

6°  Du  produit  des  concessions  d'eau  et  de  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices  sur  la  voie  publique  et  autres 
concessions  autorisées  pour  les  services  communaux  ; 

6°  Du  produit  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans 
les  produits  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police  ; 

7°  Du  produit  de  la  taxe. du  balayage  ; 

8°  Du  produit  de  l'impôt  de  la  Caroul)e  (principal  et  ac- 
cessoires) sur  les  loyers  des  propriétés  immobilières  clô- 
turées dans  les  villes  de  Tunis, la  Goulette,  Sfax  et  Sousse, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  10  octobre 
1886  (12  Moharem  1304)  ; 

9°  Et  généralement,  du  produit  des  contributions  taxes, 
et  droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  dans 
l'intérêt  des  communes  et  de  toutes  les  ressources  an- 
nuelles et  permanentes. 
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Article  41 . 

Recettes  du  budget  extraordinaire. 

Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 
1°  Des  produits  des  biens  aliénés  ; 
2°  Des  dons  et  legs  ; 

3°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées  ; 

4°  Du  produit  des  emprunts  ; 
5°  Des  subventions  de  l'Etat. 

Article  42. 
hnpôt  de  la  Caroube  sur  les  loyers. 

Aux  termes  du  décret  du  21  Redgeb  1299  un  impôt  de 
0  1/4  p.  °/o  est  perçu  sur  tous  les  loyers  des  propriétés  im- 
mobilières autres  que  ceux  des  exploitations  rurales  (en- 
chirs)  dans  toute  l'étendue  de  la  Régence. 

Par  décret  du  3  Hidgé  1301,  S.  A.  le  Bey  a  fait  remise 
aux  municipalités  de  Tunis,  la  Goulette,  Sousse  et  Sfax 
du  produit  de  cet  imput. 

Par  décret  du  13  Hidgé  1301  (2  octobre  1884),  la  Com- 
mission financière  et  l'administration  des  revenus  concédés 
ont  été  supprimés  et  remplacés  par  la  Direction  des  finances 
du  Gouvernement  tunisien. 

Les  dispositions  du  décret  du  21  Redgeb  1299  (6  juin 
1882)  rapportées  ci-après,  sont  applicables  aux  municipa- 
lités au  {)oint  de  vue  de  l'assiette  de  l'impôt  et  de  la  rédac- 
tion des  rôles. 

Les  commissions  de  recensement  prévues  par  l'art.  5, 
les  commissions  prévues  par  l'art.  8  et  appelées  à  statuer 
en  dernier  ressort  sur  les  réclamations,  les  sous-commis- 
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sions  prévues  par  Tart.  12,  seront  désignées  par  nous  sur 
le  rapport  de  notre  premier  Ministre  (1). 

Article  43. 

Travaux  de  la  voirie  urbaine.  —  Taxes  dues  en  ve7'tu 
du  décret  du  21  S  far  1300. 

Abroj4B  par  le  décret  du  31  janvier  1887  (7  Djoumadi 
el  aoual  1034). 

Article  44. 

D?^oits  de  place  perçus  dans  les  halles,  abattoirs,  foires, 
et  marchés.  —  Droits  perçus  sur  la  voie  publique. 

Les  droits  de  places  à  percevoir  dans  les  halles,  foires 
et  marchés  dépendant  des  communes  et  les  droits  de  sta- 
tionnement sur  la  voie  pul)li([ue  ou  dans  les  lieux  publics 
sont  perçus  en  vertu  des  tarifs  votés  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  approuvés  par  décret  de  S.  A.  le  Bey. 

Les  droits  de  stationnement  sur  la  voie  publique  et  dans 
les  lieux  publics  sont  perçus  en  vertu  de  tarifs. 

Article  45. 

De  la  régie  siraple  et  des  collecteurs.  —  De  la  ferme. 

Les  Conseils  municipaux  délil)èrent  sur  le  mode  de  per- 
ception des  droits  de  stationnement. 

Les  modes  de  perception  autorisés  sont  les  suivants  : 

La  régie  simple, 

La  ferme. 

La  régie  simple  est  la  perception  des  droits  sous  la 
direction  immédiate  des  Présidents  des  municipalités. 

(1)  Décret  du  21  Redjeb  1299,  modifié  par  le  décret  du  8  novembre  1887 
(22  Star  1305). 
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La  ferme  est  radjudicatioii  pure  et  simple,  moyennant 
un  prix  convenu  ; 

Si  les  droits  sont  perçus  })ar  la  voie  de  la  régie  simple, 
l'administration  locale  n'a  d'autres  dispositions  à  prendre 
que  celles  qui  doivent  garantir  le  recouvrement  exact  des 
produits. 

Les  tarifs  des  droits  sont  fixés  par  l'autorité  supérieure. 

La  municipalité  fait  choix  de  collecteurs  qui  reçoivent 
des  marchands  ou  étalagistes  qui  stationnent  sur  la  voie 
publique  le  montant  des  droits  de  place  et  leur  remettent 
en  retour  un  bulletin  ou  ticket. 

Le  versement  des  produits  est  fait  entre  les  mains  du 
receveur  municipal.  Ce  dernier  se  charge  de  l'approvision- 
nement des  bulletins  ou  tickets  à  délivrer  aux  collecteurs. 

Article  46. 
Droits  de  l'oirie. 

Les  droits  de  voirie  s'appliquent  â  la  délivrance  des 
alignements  individuels,  aux  permissions  d'élever  ou  de 
réparer  des  constructions  le  long  de  la  voie  publique  et  à 
toutes  les  saillies  fixes  ou  mobiles  ([ue  les  propriétaires  ou 
locataires  reçoivent  l'autorisation  d'établir  en  dehors  de 
la  ligne  d'aplomb  des  édifices,  ainsi  qu'aux  occupations 
temporaires  de  la  voie  publique  dont  il  a  été  question  à 
l'art.  26. 

Les  tarifs  sont  délibérés  par  le  Conseil  municipal  et 
soumis  à  l'approbation  du  Directeur  général  des  travaux 
publics.  Ils  ne  deviennent  exécutoires  qu'après  avoir  été 
sanctionnés  par  un  décret  de  S.  A.  le  Bey,  rendu  sur  le 
rapport  du  premier  Ministre. 

Les  oppositions  à  ces  états,  en  matière  de  droits  de 
voirie,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires  et  la  com- 
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miine  ne  peut  y  défendre  sans  autorisation  du  iiremier 
Ministre. 

CHAPITRE  VIII. 
Charges    communales. 


Article  47. 
Dépenses  du  budget  ordinaire. 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  les 
dépenses  annuelles  et  permanentes  d'utilité  communale. 

Article  48. 
Dépenses  du  budget  extraordinaire . 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  comprennent  : 

Les  travaux  neufs  ; 

Le  remploi  du  produit  des  emprunts. 

Article  49. 
Dépenses  obligatoires. 

Sont  obligatoires  pour  les  communes  et  peuvent  être 
inscrites  d'office  au  budget  les  dé^ienses  suivantes  : 

Acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

Frais  d'administration  municipale  ; 

Frais  de  nettoiement  et  d'éclairage  des  rues  ; 

Ouverture,  construction  et  entretien  des  rues  mis  à  la 
charge  de  la  ville  par  décision  de  l'Administration  supé- 
rieure ;  alignement,  nivellement  et  pavage  des  rues, 
aqueducs,  canaux,  égouts  et  fontaines  ;  grosses  et  petites 
réparations  et  entretien  des  bâtiments  affectés  aux  services 
communaux  ; 

Frais  d'abonnement  et  de  conservation  du  Journal 
Officiel  tunisien,  parties  arabe  et  française  ; 
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Frais  de  registres  de  constatation  de  décès  ; 

Part  des  communes  dans  le  fonds  de  cotisation  ; 

Traitement  du  Receveur  municipal  ;  frais  de  percep- 
tion ; 

Traitement  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police  mu- 
nicipale ; 

Frais  de  loyer  et  de  réparations  du  local  de  la  Justice  de 
paix  ;  ti'aitement  du  garçon  de  bureau  de  la  Justice  de 
paix  ; 

Clôture  des  cimetières,  leur  entretien,  leur  translation, 
dans  les  cas  déterminés  par  les  règlements  ; 

Frais  d'établissement  et  de  conservation  des  plans 
d'alignement  et  de  nivellement  ; 

Et  généralement  toutes  les  dépenses  mises  à  la  charge 
des  communes  par  une  disposition  de  loi. 

Article  50. 
Du,  fonds  de  cotisations. 

Il  est  créé  un  fonds  commun  dit  fonds  de  cotisations, 
destiné  à  poui-voii-  aux  dépenses  afférentes  à  toutes  les 
communes  de  la  Régence. 

Le  montant  du  fonds  de  cotisations  est  fixé  par  arrêté 
du  premier  Ministre. 

Chaque  commune  participe  à  l'entretien  de  ce  fonds 
proportionnellement  au  total  des  recettes  prévues  au  bud- 
get de  l'exercice  courant. 

La  part  de  chaque  commune  sera  mandatée  par  le  Pré- 
sident de  la  municipalité  au  nom  du  Receveur  général  des 
finances. 

Celui-ci  no  disposera  des  sommos  du  fonds  commun  que 
sur  la  signature  du  Secrétaire  général  du  Gouvernement. 
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Article  51. 

Plans  Généraux  d'alignement.  Ouverture  des  voies 
■urbaines. 

Les  dépenses  communales  obligatoires  comprennent  les 
frais  d'étalilissement  et  de  conservation  des  plans  d'ali- 
gnement et  de  nivellement. 

Les  plans  d'alignement  et  de  nivellement  seront  dressés 
dans  le  plus  bref  délai.  Ils  feront  connaître  d'une  manière 
précise  la  direction,  la  longueur,  la  largeur  et  les  limites 
des  rues,  places,  boulevards,  etc.,  ainsi  que  les  cotes  de 
nivellement  de  ces  voies. 

Les  plans  d'alignement  et  de  nivellement,  soit  généraux 
soit  partiels,  sont  établis  par  MM.  les  ingénieurs  ou  con- 
ducteurs des  })onts  et  chaussées  et  soumis  à  l'examen 
des  Conseils  municipaux. 

Ils  sont  soumis  â  l'approbation  du  Directeur  général  des 
travaux  publics  et  homologués  par  décret  de  S.  A.  leBey 
rendus  sur  le  rapport  du  premier-  Ministre. 

Ces  décrets  sont  rendus  sur  la  proposition  du  Directeur 
général  des  travaux  publics  et  le  rapport  du  premier  Mi- 
nistre autorisant  ou  déclarant  d'utilité  publique  l'établis- 
sement, le  redressement  ou  l'élargissement  des  voies 
urbaines. 

CHAPITRE  IX. 

Budget  des  Communes 


Article  52. 
Vote  et  Règlement  du  Budget. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent 
être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice 
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ou  aux  autorisations  extraordinaires  données  dans  les 
mêmes  formes. 

L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  pour  les  recouvre- 
ments et  les  paiements  qui  s'y  rattachent,  est  fixée  au 
12  janvier  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

Le  Conseil  municipal  délibère  sur  le  budget  de  la  com- 
mune et  en  général  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses  soit 
ordinaires  soit  extraordinaires. 

Le  budget  de  chaque  commune  proposé  parle  Président 
de  la  municipalité  et  voté  par  le  Conseil  municipal  est 
définitivement  réglé  pai*  arrêté  du  premier  Ministre  sur 
l'avis  du  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Article  53. 

Du  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

Les  Conseils  municipaux  peuvent  porte r^au  budget  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le 
Président  de  la  municipalité  avec  l'approbation  du  pre- 
mier Ministre. 

Article  54. 

Réduction  des  dépenses  votées  par  les  Conseils 
municipaux. 

Les  dépenses  proposées  au  budget  peuvent  être  rejetées 
ou  réduites  par  l'arrêté  du  premier  Ministre  qui  le  règle; 
il  ne  peut  en  être  introduit  de  nouvelles  qu'autant  qu'elles 
sont  obligatoires. 

Article  55. 
Bons  et  legs. 

Le  i)remier  Ministre  statue  sur  l'acceptation  ou  le  refus 
des  dons  et  legs  de  toutes  sortes  de  biens  lorsqu'il  n'y  a 
pas  réclamation  des  familles. 
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CHAPITRE   X 


Administration  du  Président  de  îa  municipalité. 
Ordonnancement  et  acquittement  des  dépenses. 


Article  56. 
Attributions  du  Président  de  la  '^municipalité. 

Le  Président  est  chargé  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité supérieure  : 

De  la  gestion  des  revenus  ainsi  que  de  la  surveillance 
des  établissements  communaux  et  de  la  comptabilité  muni- 
cipale ; 

De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des 
dépenses. 

Les  Présidents  des  municipalités,  et,  par  délégation, 
les  Vice-Présidents  peuvent  seuls  mandater  les  dépenses. 

Article  57. 
Mandatement  et  acquitteriient  des  dépenses. 

Aucune  dépense  ne  peut-être  acquittée  si  elle  n'a  été 
préalablement  ordonnancée  par  le  Président  sur  un  crédit 
régulièrement  ouvert. 

Tout  mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer  l'exercice  et 
le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique  et  être  accom- 
pagné, pour  la  constatation  de  la  dette  et  la  régularité 
du  paiement,  des  pièces  indiquées  par  les  articles  30, 
31  et  32  du  décret  du  27  Sfar  1301  ci-après  rappelés  : 

«  Article  30  du  décret  de  Sfar  1301. 
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Dépenses  du  personnel. 

Etat    d'effectifs   ou  état    nomi- 
1  natif  énonçant,  le  grade  ou  l'em- 
Sûldes, traitements,  I  ploi,  la  position   de  présence   ou 
salaires,  indemnités,  /  d'absence,  le  service  fait,  la  durée 
vacations  et  secours,   i  du  service,   les   sommes   dues  en 
f  vertu  des  lois,  décrets    ou    déci- 
sions. 


Dépenses  du  matériel  : 
Achats    et    loyers   1 


d'immeubles  et  d'ef- 
fets mobiliers. 

Achats  de  denrées 
et  matériel. 

Travaux    de    con- 


1"  Copies  ou  extraits  dûment 
certifiés  des  décrets  ou  décisions, 
des  contrats  de  vente,  soumissions 
et  procès-verbaux  d'adjudications 


struction  et  d  entre-  \des  travaux,  conventions  ou  mar- 
chés ;  2°  décomptes  de  livraisons 
de  règlement  et  la  liquidation 
énonçant  le  service  fait  et  la 
somme  due  pour  acompte  ou  pour 
solde. 


tien  et  de  répara- 
tion de  bâtiments,  de 
routes,  etc. 

Travaux  de  con- 
fection ,  d'entretien  ou 
de  réparation  d'effets 
mobiliers,  etc. 


«  Article  31  du  décret  de  Sfar  1.301.  Les  pièces  sont 
adressées  avec  les  mandats  au  recevetir  municipal. Celui-ci 
conserve  les  pièces  justificatives  et  retourne  à  l'ordon- 
nateur le  mandat  revêtu  de  son  visa.  11  a  pour  ce  faire 
un  délai  de  48  heures  pour  les  dépenses  du  personnel  et 
de  huit  jours  pour  celles  du  matériel. 

«   Article  32  du  décret  de  Sfar  1301. 

Le  Receveur  municipal   poursuit,  s'il  y  a  lieu,  daas  le 
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délai  détermiiK'  à  l'état  précédent,  la  régularisation  des 
pièces  ou  du  mandat  lui-même. 

Dans  le  cas  où  la  demande  de  régularisation  ne  parai- 
trait  pas  justifiée  à  l'ordonnateur,  celui-ci  peut  requérir, 
par  écrit  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre 
au  payement. 

Le  Receveur  municipal  avisera  de  cette  réquisition  le 
premier  Ministre. 

S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  auraient  pour 
effet  soit  de  faire  acquitter  une  dépense  sans  qu'il  y  ait 
disponibilité  du  crédit  ouvert  au  budget  ou  justification 
du  service  fait,  soit  de  faire  effectuer  un  payement 
suspendu  pour  des  motifs  touchant  à  la  validité  de  la 
quittance,  le  Receveur  municipal  ne  sera  pas  tenu  d'y 
obtempérer. 

Les  Présidents  des  municipalités  demeurent  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  de  la  remise  aux  ayants  droit 
des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  la  caisse  municipale. 

Les  mandats  sont  émis  au  nom  du  créancier  direct  ; 
les  oppositions  doivent  être  signifiées  au  Receveur  muni- 
cipal. 

Article  58. 

Interdiction  des  vireinents  et  des  dépassements 
de  crédits. 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  aciiuittées  que  sur  les 
crédits  ouverts  à  chacune  d'elles,  et  ces  crédits  ne 
peuvent  être  employés  par  les  Présidents  à  d'autres 
dépenses. 

Tous  virements  de  crédits,  tous  dépassements  de 
crédits  demeurent  interdits. 

40. 
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CHAPITRE  XI 
Clôture    de   l'exercice. 

Article  59. 
Dernier  délai  pour  le  mandatement  des  dépenses. 

Les  crédits  restent  à  la  disposition  du  Président 
ordonnateur  jusqu'au  quinzième  jour  qui  pi-écède  la 
clôture  de  l'exercice,  mais  seulement  pour  compléter 
les  dépenses  auxquelles  ils  sont  affectés. 

Après  le  12  janvier,  l'exercice  est. clos;  les  crédits 
demeurés  sans  emploi  sont  annulés  et  les  restes  à  recou- 
vrer et  à  payer  sont  reportés  de  droit  et  sous  un  titre 
spécial  au  budget  supplémentaire  de  l'exercice  pendant 
lequel  la  clôture  a  lieu.  Il  en  est  de  même  de  l'excé- 
dent final  que  présenterait  le  compte  de  l'exercice 
clos. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  après  le 
{{uinzième  jour  qui  précède  la  clôture  de  l'exercice  et  les 
mandats  non  payés  dans  la  quinzaine  suivante  sont 
annulés  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a  lieu,  avec  impu- 
tation sur  les  restes  libres  de  l'exercice  clos  reportés 
au  budget  de  l'exercice  courant. 

CHAPITRE  XII 
Écritures  et  comptes  du  Préa-dent  û^  la  municipalité. 


Article  (30. 
Du  Journal  et  du    Grand-Livre  ;    livres   au.riliaires. 

Au  fur  et  à  mesui'e  de  cliaque  opération  d'ordonnan- 
cement, il  doit  en  être  tenu  écriture  sur  des  registres 
ouverts  dans  chaque  municipalité. 


—  ()15  — 

Les  Présidents  des  municipalités  doivent  faire  tenir  un 
journal  et  un  grand-livre  pour  y  consigner  sommaire- 
ment toutes  les  opéi'ations  financières  concernant  la 
fixation  des  crédits,  la  liquidation,  rordonnancement  et 
le  payement  ;  ces  mêmes  opérations  doivent  être  décrites 
avec  détail  dans  les  livres  ou  registres  auxiliaires  dont 
la  forme  sera  déterminée  par  Notre  premier  Ministre, 
suivant  la  nature  et  l'importance  des  diverses  parties  du 
service. 

Article  61. 

Règleraent  de  l'exercice  clos.   Etat  des  'restes 
à  recoum^er . 

Au  12  octobre,  le  Président  de  la  municipalité  et  le 
Receveur  dressent,  de  concert,  un  état  des  restes  à 
recouvrer  sur  l'année  budgétaire  écoulée. 

Cet  état  doit  être  placé  sous  les  yeux  du  (  lonseil  muni- 
cipal. 

Le  receveur  en  consei-ve  un  double. 

Lors  de  la  présentation  de  l'état  des  ?'estes  a  payer, 
le  Receveur  municipal  lournira  l'état  des  recouvrements 
efiectués  depuis  le  13  octobre  sur  les  restes  à  re- 
couvrer. 

Ces  recouvrements  devront  être  terminés  le  12  janvier 
qui  suivra  l'ouverture  de  l'exercice  courant. 

Article  62. 
Etat  des  restes  à  payer. 

Dans  la  session  oii  les  Conseils  municipaux  délibèrent 
sur  le  budget  du  prochain  exercice,  et  avant  cette  délibé- 
ration, il  est  procédé  au  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  clos. 

A  cet  effet,  lorsque  la  cbJture  de  l'exercice  est  arrivée, 
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le  Président  de  la  municipalité  dresse,  de  concert  avec  le 
Receveur  municipal,  conformément  au  modèle  ci-annexé. 
un  état  des  dépenses  faites  au  12  octobre  précédent  et  qui 
n'ont  pas  été  payées,  soit  parce  que  les  entrepreneurs  ou 
fournisseurs  n'ont  pas  produit  en  temps  utile  les  pièces 
nécessaires  pour  la  liquidation  de  leurs  créances,  soit 
parce  qu'ils  n'ont  pas  réclamé,  avant  la  clôture  de  l'exer- 
cice, le  payement  des  mandats  qui  leur  ont  été  délivrés 

Il  invite  au  besoin  les  premiers  à  lui  présenter  leurs 
mémoires  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  après  «xa- 
men  et  règlement,  ou  sauf  règlement  s'il  y  a  lieu,  il  ins- 
crit le  montant  de  ces  mémoires  dans  la  colonne  des  droits 
constatés  ;  il  y  porte,  en  outre,  le  montant  des  autres 
sommes  dues  par  la  commune  au  12  octobre  et  représen- 
tant le  prix  des  services  faits  pendant  l'année  expirée.  La 
colonne  suivante  indique  le  montant  des  payements  efïec- 
tués  pour  ces  dépenses  pendant  toute  la  durée  de  l'exer- 
cice et  les  différences  entre  les  chiffres  de  ces  deux 
colonnes  sont  portées  dans  la  colonne  des  crédits  réservés 
aux  restes  à  payer  à  reporter  à  l'exercice  suivant.  Enfin 
le  Président  fait  ressortir  dans  une  dernière  colonne  le 
montant  des  crédits  ou  portions  de  crédits  qui,  déduction 
faite  des  parties  employées,  soit  en  payements  matériel- 
lement eff'ectués  dans  le  délai  de  l'exercice,  soit  en  sommes 
réservées  pour  rester  à  payer,  demeurent  définitivement 
annulés,  faute  par  l'administration  d'en  avoir  fait  l'ap^ili- 
cation  dans  l'année  du  budget. 

L'état  doit  être  certifié  conforme  aux  écrit  res  tant  par 
le  receveur  que  par  le  Président,  sous  leur  garantie  et 
leur  responsabilité  respectives;  il  demeure  entre  les  mains 
du  lleceveur  municipal  qui  est  pi-ovisoirement  autorisé, 
sans  attendre  l'arrivée  des  Imdgets  supplémentaires,  à' 
solder  sur  les  fonds  de  sa  caisse  les  restes  à  payer   con- 
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States.  Il  ne  peut  toutefois  dépasser  la  limite  des  crédits 
ouverts  au  budget  primitif  pour  l'article  de  dépenses  sur 
lequel  porte  le  reste  à  payer. 

Article  63. 
Coriipte d'administration qne  le  Présidentdoit présenter . 

Le  Président  prépare,  d'après  le  modèle  ci-après,  le 
compte  de  l'exercice  clos  qui  doit  comprendre,  en  recettes 
et  en  dépenses,  toutes  les  opérations  faites  sur  cet  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  clcjture  ;  il  joint  à  ce  compte  en 
deniers  tous  les  développements  et  les  explications  qui 
doivent  en  former  la  partie  morale. 

Deux  expéditions  du  compte  de  gestion  que  le  Receveur 
doit  rendre  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  clôture 
de  l'exercice  sont  adressées  par  le  Receveur  au  Maire  ; 
l'une  d'elle  est  jointe,  comme  pièce  justificative,  au  compte 
administratif  et  aux  pièces  relatives  au  règlement  de 
l'exercice  et  transmise  au  premier  Ministre  ;  l'autre  est 
destinée  au  Conseil  municipal. 

Au  moyen  de  ces  documents,  réunis  au  budget  de  l'exer- 
cice, et  aux  titres  des  recettes,  tels  que  contrats  de  vente, 
baux,  que  le  Receveur  doit  présenter,  le  Président  pré- 
pare le  prucès-verbal  de  règlement  définitif  qu'il  soumet 
avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à  la  délibération  du 
Conseil  municipal. 

Article  64. 

Règlement  défhiitif  du  compte  du  Président. 

Le  Conseil  municipal  procède  au  règlement  définitif 
ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes.  —  En  ce  qui  concerne  les  recettes,  le  Conseil 
ramène  les  évaluations  du  budget  au  chiffre  des  recouvre- 
ments faits. 
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Il  rapproche  ensuite  ces  recouvrements  delà  somme  des 
produits  constatés  afin  de  reconnaître  s'il  y  a  balance 
entre  eux  ou  s'il  reste  encore  des  parties  à  recouvrer. 

Dans  ce  dernier  cas  il  apprécie  les  motifs  de  non  recou- 
vrement ;  il  admet,  s'il  y  a  lieu,  le  reliquat  en  non  va- 
leurs ;  les  sommes  admises  en  non-valeurs  sont  déduites 
du  montant  des  produits  constatés  ;  la  différence  entre 
ces  derniei'S  et  les  l'ecouvrements  effectués  au  12  octobre 
est  comprise  dans  le  i)rochain  compte  du  Receveur  muni- 
cipal . 

Dans  aucun  cas  cependant,  le  ( Jonseij  n'apporte  de  mo- 
difications au  chiffre  des  comptes  présentés. 

Dépenses.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  le  Con- 
seil municipal  rapproche  les  payements  du  montant  des 
crédits  alloués  par  le  budget  ou  par  les  autorisations  sup- 
})lémentaires  ;  il  fixe  les  excédents  de  crédits  et  il  déter- 
mine s'ils  proviennent  de  dépenses  effectives  restées  in- 
férieures aux  crédits  présumés  ou  de  dépenses  non  enti-e- 
prises  dans  le  courant  de  la  première  année  de  l'exercice; 
de  dépenses  faites,  mais  non  liquidées  ou  mandatées  à 
r<q)0(iue  de  la  clôture  de  l'exercice  :  ou  enfin  de  dépenses 
mandatées,  mais  pour  lesquelles  les  mandats  n'avaient 
pas  été  payés  à  la  même  époque  :  le  Conseil  prononce 
l'annulation  de  ces  excédents  de  crédit. 

Crédits  à  reporter  av.  budget  de  V exercice  courant. 

Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  sont  applicables  à 
des  dépenses  faites  dans  le  courant  de  la  première  année 
de  l'exercice  mais  non  soldées  à  la  date  de  la  clôture  de  cet 
exercice,  sont  reportés  de  plein  droit  et  sans  nouvelle 
allocation  au  budget  de  l'exercice  courant  où  ils  font 
Tubjet  d'une  section  spéciale  sur  letpiei  le  payement  des 
dépenses  est  imputé. 


—  ()1<)  — 

Les  crédits  ou  poi'tions  de  crédits  relatifs  à  des  dépenses 
non  entreprises  pendant  la  première  année  de  l'exercice, 
ne  peuvent  être  reportés  au  budg^'t  de  l'exercice  suivant 
qu'autant  qu'ils  ont  été  alloués  de  nouveau  par  le  premier 
Ministre  sur  le  vote  du  Conseil  municipal.  Ils  sont  portés 
à  la  section  2  du  chapitre  des  dépenses  supplémentaires 
comme  étant  la  reproduction  des  crédits  annulés  au  budget 
précédent. 

Les  restes  à  payer  qui  n'auraient  pas  été  régulièrement 
constatés  â  la  fin  de  l'exercice  et  dont  les  crédits  n'auraient 
pas  été,  par  conséquent,  nominativement  reportés  au  bud- 
get courant,  ne  peuvent,  non  plus,  être  acquittés  qu'au 
moj'en  de  crédits  supplémentaires. 

Les  crédits  reportés  de  droit  pour  restes  à  payer  de 
l'exercice  clos  à  l'exercice  suivant  doivent  être  employés 
dans  les  délais  fixés  pour  ce  dernier  exercice,  c'est-à-dire 
avant  le  12  octobre,  faute  de  quoi  ils  ne  pourraient  plus 
revivre  qu'en  vertu  de  nouveaux  crédits  autorisés  dans 
les  formes  prescrites. 

Paiements  irréguliers.  —  Sïl  arrive  (^ue  les  paiements 
faits  sur  un  article  du  budget  aient  excédé  le  crédit 
ouvert,  cet  excédent  doit  être  maintenu  dans  le  compte 
de  l'exercice  clos  ;  mais  comme  il  est  à  la  charge  du 
Receveur  qui  a  indûment  payé,  le  Conseil  fait  mention  de 
l'obligation  imposée  â  ce  comptable  de  s'en  charger  en 
recette  dans  son  prochain  compte. 

Fi.ration  de  rexcédent  défirùtif.  —  Le  Conseil  muni- 
cipal, après  avoir  arrêté  le  chiff"re  total  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  clos,  détermine  l'excédent 
définitif  applicable  aux  ressources  de  l'exercice  suivant. 

Lorsque,  au  lieu  d'un  excédent  de  recettes,  il  existe  un 
excédent  de  dépenses,  qui  ne  provient  pas  de  paiements 
irréguliers,  et  n'est  pas  dès  lors  de  nature  à  être  mis  à  la 
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charge  du  Receveur,  aucune  opération  spéciale  n'est  â 
faire  à  cet  égard  ;  le  procès-verbal  du  règlement  définitif 
de  l'exercice  clos  doit  seulement  le  constater. 

Le  Conseil  municipal  consigne  le  résultat  de  son  examen 
dans  une  délibération  dont  le  modèle  est  ci-annexé. 

Lorsque  les  opérations  de  rexercice  sont  terminées  aux 
époques  de  clôture,  sans  qu'il  existe  ni  restes  à  payer  ni 
restes  à  recouvrer,  le  Conseil  municipal  mentionne  cette 
circonstance  dans  sa  délibération  et  cette  mention  tient 
lieu  de  toute  autre  justification. 

Transmission  au  premier  Ministre  du  compte  d'admi- 
nistration.—  Le  compte  d'administration  doit  être  soumis 
à  Tappi-obation  du  premier  Ministre  et  lui  être  transmis 
en  doul)le  expédition  accompagné  des  pièces  ci-après  : 
expédition  du  compte  de  gestion  rendu  par  le  receveur  ; 
budget  supplémentaire  de  l'exercice  courant  en  deux 
expéditions  ; 

Etat  des  restes  à  pa\er  ; 

Délibération  du  Conseil  municipal  relatives  à  ces  divers 
objets. 

CHAPITRE  XIII. 

Du  budget  supplémentaire. 

Article  65. 
Forraation  du  budget  supplémentaire. 

Les  recettes  et  les  dépenses  relatives  aux  restes  à 
recouvrer  et  à  payer  lors  de  la  clôture  de  l'exercice,  ainsi 
que  les  recettes  et  les  dépenses  nouvelles  autorisées  dans 
le  courant  d'un  exercice  donnent  lieu  à  un  troisième  cha- 
pitre du  budget  conforme  au  modèle  ci-annexé. 

Chaque  article  du  budget  supplémentaire  est  numéroté. 
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La  série  des  numéros  des  cha})iti*es  1  et  2  du  budget 
primitif  se  continue. 

Article  60. 

Des  crédits  ouverts  hoi  s  budget. 

Tous  les  crédits  additionnels  autorisés  hors  budget  pour 
les  dépenses  effectuées  depuis  Je  13  octobre  au  12  octobre 
suivant  doivent  être  rattachés  au  budget  de  cette  année 
etinscrits  sous  l'article  qui  leur  est  ouvert  au  budget. 

CHAPITRE  XIV. 
Gestion    du    Receveur. 


Article  67. 
Ba  Receveur  ruunicipal . 

Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'effectuent  par 
un  comptable  chargé,  seulj  et  sous  sa  responsabilité,  de 
poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus  de  la  commune 
et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que 
d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  Président  de 
la  municipalité,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  ouverts 
au  budget. 

Toute  personne  autre  que  le  Receveur  municipal  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  manie- 
ment des  deniers  de  la  commune,  sera  par  ce  seul  fait 
constituée  comptable  et  pourra,  en  outre,  être  poursuivie 
en  vertu  des  lois  comme  s'étant  immiscée,  sans  titre, 
dans  des  fonctions  publiques. 

Article  68. 
Titres  de  recettes.  De  leur  transmission  aux  Receveurs. 
Le    premier  Ministre  reçoit  du  Président  de  la  munici- 
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palité  et  remet  aux  receveurs  une  expeaition  en  forme  de 
tous  baux,  contrats,  jugements,  déclarations,  rôles  de 
taxes  d'impositions  et  cotisations  locales  concernant  les 
revenus  dont  la  perception  est  confiée  au  comptable. 

Les  receveurs  sont  autorisés  à  demander  aux  prési- 
dents que  les  originaux  de  ces  divers  actes  leur  soient 
remis  sur  leur  récépissé. 

Le  premier  Ministre  adresse  aux  Receveurs  une  expé- 
dition des  budgets. 

Les  Receveurs  enregistrent  avec  détail  sur  un  carnet 
les  titres  de  recettes  que  leur  remet  le  premier  ^linistre. 

Les  recettes  municipales  })0ur  lesquelles  les  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effec- 
tuent sur  des  états  di-essés  par  le  Président  de  la  muni- 
cipalité. 

Ces  états  sont  exécutoires  a})rés  qu'ils  ont  été  Avisés  i)ar 
le  i)remier  Ministre. 

Article  69. 

Noniin'itioii  des  Re^-eveurs. 

Les  Receveurs  municipaux  sont  nommés  par  décrets 
rendus  sur  le  rapport  du  premier  Ministre. 

Article  70. 
Cff  a  Ho  I  inemenU .. 

Les  cautionnements  à  Iburnii-  par  les  Receveui-s  sont 
fixés  dans  chaque  décret  de  nomination  et  doivent  être 
réalisés  avant  rinstallation  des  comptables. 

Les  cautionnements  doivent  être  faits  en  numéraire  et 
versés  à  la  caisse  du  Receveur  général  des  finances  de  la 
Régence.  Ils  ne  portent  pas  intérêt  ;  toutefois  les  Rece- 
veurs ont  la  faculté  de  convertir  ces  cautionnements  en 
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renies  IVaijrciises,  italiennes  on  anglaises  ou  en  obligations 
tunisiennes.  Dans  ce  cas,  le  secvice  des  coupons  leur  est 
fait. 

Les  cautionnements  en  rentes  sont  calculés  au  cours 
moyen  du  jour  de  la  nomination. 

Article  71, 
Encaissement  des  recettes. 

Le  Receveur  municipal  recouvre  les  divers  produits  aux 
échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception  ou  par 
l'administrateur. 

Il  délivre  immédiatement  quittance  de  toutes  les 
sommes  versées  à  sa  caisse. 

Les  quittances  sont  détachées  d'un  journal  à  souche. 

Article  72. 

Attributions  des  Receveurs  en  ce  qui  concerne  la  conser- 
vation des  biens  et  créances  appartenant  aux 
communes. 

Les  Pv.eceveurs  municipaux  sont  tenus  de  faire,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  perception  des  revenus,  legs  ou  dona- 
tions et  autres  ressources  affectées  au  service  des  com- 
munes ;  de  faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  de 
payer,  et  à  la  requête  du  Président  de  la  municipalité,  les 
exploits,  significations,  poursuites  et  commandements 
nécessaires  ;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'expiration 
des  baux;  d'empêcher  les  prescriptions,  de  veiller  à  la 
conservation  des  domaines,  des  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques ;  de  requérir,  à  cet  effet,  l'inscription  au  bureau 
des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  suscep- 
tibles ;  enfin  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres 
l)0ursuites  et  diligences. 
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Les  receveurs  des  communes  doivent,  en  conséquence, 
joindre  à  leurs  comptes,  comme  pièces  justificatives,  un 
état  des  propriétés  foncières,  des  rentes  et  des  créances 
mobilières  composant  l'actif  des  communes. 

Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres,  leur  date  et 
celle  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour  leur  con- 
servation et,  s'il  y  actes  procédures  entamées,  les  situations 
où  elles  se  trouvent. 

Cet  état,  certifié  conforme  par  le  Receveur,  doit  être 
visé  par  le  Président  qui  y  joint  ses  obervations,  s'il  y  a 
lieu. 

Article  73. 

Cas  dans  lesquels  les  Receveurs  peuvent  se  refuser 
à  acquitter  les  mandats. 

Les  Receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à 
acquitter  les  mandats  ou  ordonnances  ni  en  i-etarder  le 
payement  que  dans  les  seuls  cas 

Oii  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  cré- 
dit ouvert  ou  l'excéderait  ; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irré- 
gulières ; 

Où  il  y  aurait  eu  opposition,  dûment  signifiée,  contre 
le  payement  réclamé,  entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  décla- 
ration immédiatement  délivrée  par  le  Receveur  au  porteur 
du  mandat,  lequel  en  réfère  au  Président  de  la  munici- 
palité pour  que  celui-ci  avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à 
provoquer. 

Tout  Receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé 
un  paiement  régulier  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au 
porteur  du  mandat  la  déclai-ation  motivée  de  son  refus  est 
responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter  et 


—  625  — 

encourt,   en  outre,  selon  la  gravité  du   cas,  la  perte  de 
son  emploi. 

CHAPITRE  XV. 

Recouvrement  de  taxes  communales  et  autres  créances. 
Règlement  sur  les  poursuites. 

Article  74. 
Taœes  communales . 

Les  taxes  communales  sont  perçues  en  -sertu  de  décrets 
et  d'après  les  rôles  et  titres  rendus  exécutoires  par  le 
Gouvernement. 

Ces  rôles  sont  remis  au  Receveur  municipal,  ils  sont 
publiés  par  voie  d'aflfiches.  Il  est  recommandé  une  large 
publicité. 

Lorsque  les  taxes  sont  divisées  jiar  douzièmes,  chaque 
douzième  est  exigible  le  })remier  du  mois,  pour  le  mois 
qui  précède,  à  moins  de  dispositions  contraires  dans  les 
décrets  qui  établissent  ces  taxes. 

Les  Receveurs  délivrent  immédiatement  quittance  de 
toutes  les  sommes  qui  leur  sont  versées.  Ils  sont  tenus, 
en  outre,  d'émarger  au  rôle  chaque  paiement  au  moment 
même  oii  il  a  lieu  et  en  présence  de  la  [lartie  versante. 
Les  quittances  sont  extraites  d'un  registre  à  souches  dont 
le  modèle  est  ci-annexé.  Il  n'est  tenu  ([u'un  seul  registre 
à  souches  pour  la  constatation  des  recouvrements,  quels 
qu'ils  soient. 

Les  pièces  fausses  offertes  en  paiement  sont  cisaillées 
et  rendues  en  cet  état  au  porteur.  Les  Receveurs  doivent 
apporter  le  plus  grand  soin  à  reconnaître  les  fonds  qu'ils 
reçoivent  du  public  et  insister  pour  que  les  fonds  qu'ils 
remettent  soient  comptés  en  leur  présence. 
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Article  75. 
Règlement  sur  les  poursuites . 

Les  contribuables  qui  n'ont  pas  acquitté,  le  premier  du 
mois,  les  douzièmes  échus  pour  le  mois  précédent,  sont 
dans  le  cas  d'être  poursuivis. 

Les  Receveurs  ne  peuvent  commencer  les  poursuites 
avec  frais  qu'après  avoir  adressé  au  contribuable  retar- 
dataire une  sommation  administrative  et  gratuite  de 
payer.  La  date  de  l'envoi  au  contribuable  de  la  sommation 
gratuite  est  constatée  à  l'article  du  rôle  en  tête  de  la 
colonne  d'émargement. 

Le  Receveur  municipal  soumet  au  visa  du  Président  de 
lamunicipalité  un  état  conforme  au  modèle  ci-jointdes  con- 
tribuables qui  n'ont  pas  acquitté  les  taxes  ci-après  : 

Taxes  établies  en  vertu  du  décret  du  28  sfar  1300  : 
taxes  de  balaj'-age;  impôt  de  la  Caroube  et  en  général 
toutes  les  taxes  qui  se  perçoivent  en  vertu  de  rôles  nomi- 
natifs de  cotisation. 

L'état  ou  contrainte,  ainsi  visé,  est  remis  par  le  Rece- 
veur municipal  à  un  agent  communal  chargé  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  arriver  au  recouvrement  des 
taxes. 

Article  76. 

Degrés  des  poursuites. 

Les  degrés  de  poursuites  sont  établis  comme  il  suit  : 

1"  degré,  sommation  avec  frais  ; 

2°  degré,  commandement  de  payer  ; 

3^  degré,  saisie  ; 

4*  degré,  vente. 

Les  poursuites  par  voie  de  sommation  avec  frais  sont 
employées  contre  les  contribuables  retardaires  qui  ne  se 
sont  pas  libérés  huit  jours  après  la  sommation  gratuite. 
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Le  commandement  n'a  lieu  que  trois  jours  après  la  som- 
mation avec  frais. 

Si,  après  le  commandement, le  contribuable  ne  se  libère 
pas,  il  est  procédé  successivement  à  la  saisie  et  à  la  vente 
des  meubles  et  effets,  en  observant  les  formes  prescrites 
par  l'article  79  du  présent  décret  en  ce  qui  concerne  le 
recouvrement  des  créances  autres  que  les  taxes  munici- 
pales. 

Article  77. 

Salaires  des  agents  de  poursuites. 

Le  salaire  des  agents  de  poursuites  employés  à  notifier 
la  sommation  avec  frais  consiste  en  une  somme  fixe  par 
bulletin  de  sommation.  Le  prix  du  bulleiin  de  sommation, 
celui  du  commandement,  des  actes  de  saisie  et  de  vente 
sont  déterminés  dans  chaque  ville  par  un  arrêté  du  pre- 
mier Ministre. 

Les  frais  de  poursuites  sont  payés  aux  agents  commu- 
naux, au  même  titre  que  les  dépenses  communales,  au 
moyen  de  mandats  appuyés  de  l'état  des  frais  établi  par 
l'agent  de  poursuites  certifié  par  le  Receveur  municipal  et 
visé  par  le  Président  de  la  municipalité. 

Article  78. 

Recouvrement  des  frais  de  poursuites. 

Les  rieceveurs  émargent,  sur  les  états  de  frais,  en  pré- 
sence des  parties  versantes,  les  payements  qui  leur  sont 
faits,  en  y  rapportant  les  numéros  des  quittances  qu'ils 
sont  tenus  de  délivrer  pour  ces  recettes.  Ils  doivent,  en 
outre,  annoter  sur  les  rôles,  à  l'article  de  chaque  contri- 
buable, et  dans  les  colonnes  rései-vées  pour  cet  objet,  le 
montant  des  frais  d'après  l'état  certifié  par  lui  et  visé  par 
le  Président,  ainsi  que  les  recouvrements  à  mesure  qu'ils 
sont  efïectués. 
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Article  79. 
Créances  autres  que  les  taxes  municipales. 

En  ce  (iiii  concerne  les  créances  résultant  de  jugements, 
titres  exécutoires,  actes,  baux,  etc.,  les  poursuites  à 
exercer  contre  les  débiteurs  en  retard  ont  deux  degrés. 

1°  Le  commandement,  à  la  requête  du  Président  de  la 
municipalité.  Ce  commandement  sera  fait  par  voie  d'huis- 
sier, pour  les  justiciables  des  tribunaux  français. 

2"  La  saisie-exécution  des  meubles. 

Après  ce  dernier  acte  de  poursuites,  le  receveur  informe 
le  Président  de  la  municipalité  qu'il  a  fait  procéder  à  la 
saisie-exécution  ;  que  par  le  procès-verbal  de  cette  saisie, 

en  date  du ,  la  vente  a  été  indiquée 

pour  le du  mois  de  

Les  oppositions  formées  contre  les  actes  de  poursuites 
sont  jugées  comme  affaires  sommaires  et  le  Président  peut 
y  défendre  sans  autorisation  du  })remier  Ministre. 

Le  Pveceveur  municipal  est  compétent  pour  faire  procé- 
der à  la  saisie-arrêt,  mais  il  est  tenu  d'en  donner  connais- 
sance au  Président  de  la  municipalité,  avant  de  lui  donner 
les  suites  de  droit. 

Article  80. 

Poursuites   autorisées  par   le   décret 
du  24  rabia-cl-aouel  1302. 

En  ce  qui  concerne  les  tunisiens,  il  pourra  être  pro- 
cédé contre  eux  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  24  rabia-el-aoual  1302  (10  janvier  1885). 

«  Article  1^''.  Le  contribuable  redevable  vis-à-vis  de 
l'État,  ou  d'une  commune,  ou  d'un  lérmage  de  revenus 
publics,  et  le  débiteui'  d'un  particulier,  pourra,  à  la 
i'e(|uête   du  percepteur  de   l'impôt  ou  du  créancier,  être 
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emprisonné  par  le  Caïd,  le  Gouvci-nement  ou  le  Ferik  de 
la  Di'iba  ;  mais,  si  dans  un  délai  de  quinze  jours,  il  n'a  pas 
payé  sa  dette  ou  fourni  une  caution  acceptée  par  son 
créancier,   il  sera  déféré  à  l'Ouzara  et  envoj'é  à  Tunis. 

«  Article  2.  Pendant  la  durée  de  l'emprisonnement 
chez  le  Caïd  ou  le  Gouverneur,  le  contribuable  redevable 
vis-à-vis  de  l'Etat  pourvoira  à  sa  subsistance,  mais  la 
commune,  le  fermier  des  revenus  publics  ou  le  créan- 
cier sera  tenu  de  nourrir  son  débiteur;  faute  de  ce  faire 
pendant  un  jour  entier,  il  sera  li1)éré. 

«  Article  3.  A  Tunis,  l'emprisonnement  pour  dette 
prononcé  par  le  Férik  de  la  Dril)a  ou  par  l'Ouzara  sera 
subi  à  la  nouvelle  prison. 

«  L'Etat  pourvoira  à  la  su])sistance  de  ses  débiteurs. 
La  commune,  le  fermier  de  revenus  publics  et  le  créan- 
cier devront  au  moment  de  l'empi-isonnement,  verser 
entre  les  mains  du  directeur  de  la  nouvelle  prison,  qui  en 
donnera  reçu,  une  somme  de  cinq  piastres.  Si  elle  n'était 
pas  fournie,  le  prisonnier  ne  serait  pas  accepté.  Cette 
somme  devra  être  renouvelée  tous  les  dix  joui-s.  Elle  sera 
acquise  à  la  prison  alors  même  que  le  débiteur  serait 
libéré  avant  l'expiration  de  la  dernière  dizaine. 

«  Le  débiteur  pour  la  nourriture  duquel  la  provision 
susindiquée  n'aurait  pas  été  versée  par  la  commune,  le 
fermier  de  revenus  publics  ou  le  créancier,  trois  jours 
après  l'expiration  de  la  dernière  dizaine,  sera  mis  en 
liberté  par  le  directeur  de  la  prison  qui  en  avisera  l'auto- 
rité qui  a  pr-ononcé  l'emprisonnement. 

«  Article  4.  Le  montant  des  frais  de  nourriture  versé 
entre  les  mains  du  directeur  de  la  nouvelle  prison  et 
constaté  par  ses  reçus,  s'ajoutera  au  principal  de  la 
dette,  sans  que  cependant  il  puisse  être  plus  que  doublé 
de  ce  chef. 

41. 
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«  Article  5.  Tout  débiteur  dont  les  biens  auront  été 
intégralement  vendus,  lors  même  que  le  produit  de  la 
vente  n'aura  pas  atteint  le  montant  de  la  dette  ou  qui 
aura  justifié  de  son  incapacité  de  payer,  sera  Tobjet  d'un 
oidre  de  libération  délivré  par  l'Ouzara. 

Les  dépenses  d'emprisonnement  à  la  nouvelle  prison  de 
Tunis  ordonnées  conformément  à  l'article  3  du  décret 
seront  payées  sur  le  fonds  de  cotisation  des  communes..  » 

Article  81. 
Dégrèvements  et  non  valeurs. 

Dégrèvements.  —  Les  Receveurs  municipaux  reçoivent 
avis  de  toutes  les  décisions  portant  décharge  ou  réduction, 
remise  ou  modération  des  créances  ou  taxes  réclamées 
aux  contribuables. 

Ils  annotent  ces  décisions  sur  les  rôles  à  l'art,  de  chaque 
contribuable;  ils  les  annexent  aux  actes,  titres,  etc.,  sur 
lesquels  portent  les  décharges  ou  réductions,  remises  ou 
modérations. 

Les  receveurs  donnent  avis  aux  intéressés  du  jour  où 
doivent  s'effectuer  les  remboursements. 

Les  remboursements  ont  lieu  dans  les  mêmes  formes 
que  les  autres  dépenses  communales. 

Les  acquits  peuvent,  en  outre,  être  donnés  au  bas  des 
actes,  titres  de  créances,  etc. 

Des  non-valeurs .  —  Le  Receveur  municipal  dresse 
l'état  des  cotes  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  non- 
valeurs. 

Cet  état  est  appuyé  de  justifications,  telles  que  certifi- 
cats d'indigence,  de  disparition  des  contribuables,  consta- 
tant suffisamment  que  les  cotes  deviennent  irrécou- 
vrables. 
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L'éîatest  soumis  au  Conseil  municipal  qui  fait  connaître 
celles  de  ces  cotes  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  non- 
valeurs.  Il  est  enjoint  au  Receveur  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  autres. 

La  délibération  prise  à  cet  égard  est  soumise  à  l'exécu- 
toire du  premier  Ministre. 

L'état  des  cotes  irrécouvrables  admises  en  non-valeurs 
et  la  délibération  (|ui  les  concerne  sont  annexés  au  compte 
de  gestion  du  Receveur. 

Il  est  statué  définitivement  dans  les  formes  prescrites 
par  le  chapitre  17  du  présent  décret. 

CHAPITRE  XVI. 
Des  écritures  des  receveurs. 


Ariicle  8i^. 
Prini-ipes  gcnéi  aux. 

Les  écritures  des  receveur-s  municipaux  sont  tenues  en 
partie  double. 

Les  articles  pai-  loquels  les  comptes  sont  débités  ou  cré- 
dités sont  inscrits  sur  un  journal,  dans  l'ordre  chronolo- 
gique des  opérations  ;  toute  opération,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  doit  être  décrite  avec  toutes  ses  circonstances, 
au  moment  même  où  elle  a  lieu  ;  en  aucun  cas,  l'enre- 
gistrement des  opérations  d'une  journée  ne  doit  être 
remis  au  lendemain,  et  les  soldes  matériels  de  caisse  et  de 
portefeuille  doivent  être  comparés  chaque  jour  avec  les 
résultats  des  écritures. 

Le  montant  des  articles  est  rapporté,  jour  par  jour,  sur 
un  grand-livre  ou  les  comptes  sont  ouverts  par  nature 
d'opération.  Les  comptes  du  grand-livre  sont  additionnés 
tous  les  trois  mois  au  moins  ;  les  totaux  eu  sont  portés 
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sur  un  relevé  appelé  Ijalauce  où  tous  les  comptes  se 
trouvent  indiqués  et  classés.  Les  soldes  débiteurs  et  cré- 
diteurs, sont  portés  dans  les  colonnes  spéciales  de  la 
balance. 

Le  Iteceveur  municipal  doit  constater  les  opérations  à 
mesure  qu'elles  ont  lieu,  sans  lacune,  surcharge  ni 
rature  ;  les  écritures  laites  ne  peuvent  jamais  éprouver 
d'altération  et  si  des  erreurs  ont  été  commises,  elles 
doivent  être  rectifiées  par  de  nouvelles  écritures. 

Les  receveurs  ont  à  rendre  des  comptes  de  gestion 
annuelle.  Chaque  compte,  formé  d'après  lès  écritures,  et 
appuyé  des  pièces  justificatives,  doit  présenter  :  la 
situation  du  comptable  et  les  valeurs  en  caisse  et  en 
portefeuille,  d'après  le  compte  précédent  ;  la  totalité  des 
opérations  faites  par  le  Receveur  pendant  l'année,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses,  et  le  résultat  général  des 
recettes  et  des  dépenses  au  12  octobre,  lequel  résultat  doit 
être  égal  au  montant  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en 
portefeuille  à  cette  dernière  époque. 

Les  écritures  du  receveur  nécessitent  l'emploi  des 
livres  ci-après  : 

1"  Un  journal  à  souche  pour  l'enregistrement  de  toutes 
les  recettes  et  pour  la  délivrance  des  quittances  aux 
parties  versantes  ; 

2°  Des  livres  de  détail,  dans  lesquels  les  recettes  et  les 
dépenses  sont  classées  par  nature  ; 

3°  Un  journal  général  présentant  toutes  les  opérations 
décrites  sur  les  livres  de  détail  et  la  situation  journalière 
de  la  caisse  ; 

A'^  Et  un  grand-livre  contenant  le  rapport  à  chacun  des 
comptes  qui  y  sont  ouverts,  des  recettes  et  dépenses 
inscrites  au  journal  général. 
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Article  83. 

Du  Jovrnal  à  souche. 

Les  receveurs  muiiicipcuix  tiennent,  pour  l'enregistre- 
ment de  leurs  recettes  et  la  délivrance  de  leurs  quittances, 
un  journal  à  souche  dans  la  forme  du  modèle  ci-annexé. 
Le  journal  à  souche  est  additionné,  à  la  fin  de  chaque 
journée,  avec  re}iort  des  totaux  des  journées  précédentes, 
de  manière  que  le  total  général  soit  égal  au  total  des 
crédits  des  comptes  généraux  ouverts  au  grand-livre.  En 
conséquence,  le  total  de  la  balance  d'entrée  (art.  87)  doit 
être  inscrit  comme  point  de  départ,  en  tête  du  journal  à 
souche,  au  commencement  de  l'année. 

Article  84. 
Des  limbes  de  détail. 

Les  livres  de  détail  destinés  à  la  constatation,  par 
nature,  des  recettes  et  des  dépenses,  des  opérations  qui 
sont  effectuées  en  exécution  des  budgets  des  communes, 
sont  tenus  par  exercice,  c'est-à-dire  qu'ils  servent  à  l'en- 
registrement des  recettes  et  des  dépenses  propres  à 
chaque  exercice,  non  seulement  pendant  l'année  qui 
donne  son  nom  à  cet  exercice,  mais  encore  pendant  le  cin- 
quième trimestre  qui  est  accordé  pour  en  compléter  les 
opérations. 

11  s'en  suit  que  les  Receveurs  ayant  à  opérer  dans  le 
cours  de  chaque  année  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'exercice  qui  commence  et  celles  de  l'exercice  qui  achève 
>sa  période,  doivent  tenir  concurremment  ouverts  les 
livres  de  détail  de  ces  deux  exercices. 

A  mesure  que  le  Receveur  a  effectué  une  recette  et  qu'il 
a  délivré  à  la  partie  versante  une  quittance  détachée  du 
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joiu-nal  à  souche,  il  constate  immédiatement  cette  recette 
à  l'article  du  livre  de  détail  auquel  elle  se  rapporte. 

De  même,  chaque  payement  que  le  Receveur  opère  entre 
les  mains  des  créanciers  des  communes  est  constaté  en 
dépense  à  Tarticle  correspondant  du  livre  de  détail  de 
l'exercice  auquel  la  dépense  appartient. 

Article  85. 
Bu  journal  général. 

Le  jor.rnal  général,  qui  sert  en  même  temps  de  livre  de 
caisse,  est  destiné  à  résumer  jour  par  jour,  dans  desarticles 
passés  à  cet  effet,  lesquels  reçoivent  une  série  de  numé- 
ros d'ordre  du  13  octobre  au  12  octobre  suivant,  les 
recouvrements  et  les  payements  constatés  sur  les  livres 
de  détail,  ainsi  que  les  opérations  qui,  par-  leur  nature, 
ne  doivent  pas  figurer  aux  livres  de  détail,  comme  con- 
cernant des  services  exécutés  en  dehors  des  budgets  ou 
contituant  de  simples  mouvements  de  valeur. 

La  colonne  du  montant  des  opérations  comprend  toutes 
les  opérations  du  comptable. 

Son  total  sert  de  contrôle  aux  totaux  de  la  balance  dont 
il  est  parlé  ci-après. 

Elle  sera  donc  additionnée,  sans  interruption,  depuis 
le  13  octobre  jusqu'au  12  octobre  suivant. 

Article  86. 
Bu  grand  livre. 

Le  grand  livre  contient  un  compte  général  ouvert  à  la 
commune  pour  y  porter,  au  crédit,  le  montant  des  recou- 
vrements constatés  par  les  articles  du  journal  ;  au  débit, 
le  montant  des  payements. 

Il  contient,  en  outre  :  l^le  compte  caisse  au  débit  duquel 
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sont  inscrites  toutes  les  sommes  entrant  en  caisse  et  qui 
reçoit  à  son  crédit  l'enregistrement  de  toutes  les  sommes 
payées  ;  2°  les  comptes  de  valeurs  ;  le  comptes  du  Trésor 
public  ;  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(numéraire  et  inscriptions  de  rentes  sur  l'État),  le  compte 
des  avances  à  recouvrer;  3**  les  comptes  des  dépôts  de 
garantie  et  cautionnements  pour  adjudications  et  mar- 
chés ;  des  recouvrements  de  frais  de  poursuites  et  de 
procédure. 

Les  receveurs  municipaux  doivent,  en  outre,  tenir  des 
livres  auxiliaires  des  comptes  du  grand-livre  qui  exigent 
des  développements  particuliers,  tels  que  comptes  de 
loyers  de  maisons  et  terrains,  de  fermages  de  biens 
ruraux,  etc. 

Article  87. 

Clôture  des  registres  au  12  octobre  de  chaque  année. 

Le  journal  et  le  grand-livre  doivent  être  arrêtés  au 
12  octobre  de  chaque  année. 

Le  Président  du  Conseil  municipal  est  appelé  à  con- 
stater l'existence,  au  12  octobre,  des  valeurs  matérielles 
qui  représentent  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
et  procède  à  la  clôture  des  registres. 

Ce  fonctionnaire,  assisté  d'un  meml)re  du  Conseil  muni- 
cipal, dresse  à  cet  effet  un  procès-verbal  et  une  balance 
des  comptes  du  grand-livre  conforme  aux  modèles  ci- 
annexés. 

Les  soldes  de  ces  comptes  sont  reportés,  comme  point 
de  départ,  au  joui-nal  et  au  grand-livre  de  l'année  sui- 
vante ;  deux  articles  sont,  à  cet  effet,  passés  au  journal, 
au  moyen  d'un  compte  â  ouvrir  au  grand-livre  sous  le 
titre  de  balance  d'entrée. 
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Par  l'un  de  ces  articles,  le  compte  balance  d'entrée  est 
crédité  par  le  débit  des  comptes  qui  présentent  des  soldes 
débiteurs. 

Par  l'autre  article,  le  compte  balance  d'entrée  est 
débité  au  crédit  des  comptes  oii  il  existe  des  soldes  crédi- 
teurs. 

CHAPITRE   XVII. 
DcS  comptes  des  receveurs  municipaux. 

Article  88. 
Du  compte  de  gestion. 

Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  rendre,  chaque 
année,  le  \'2  avril  au  plus  tard,  un  compte  de  gestion  pour 
leurs  opérations  de  l'année  précédente. 

Ils  établissent  le  compte  des  opérations  complémen- 
taires de  chaque  exercice  aussitôt  après  la  clôture  et 
comprennent  ces  opérations  dans  le  même  document  que 
le  compte  des  opérations  des  douze  premiers  mois  aux- 
quelles elles  sont  réunies  pour  présenter  des  résultats 
qui  concordent  avec  ceux  du  compt  e  du  Président  de  la 
municipalité . 

Les  comptes  doivent  être  établis  conformément  aux  ré- 
gies ci-après  et  au  modèle  ci-joint. 

Le  terme  de  la  péi-iode  pendant  laquelle  les  dépenses  de 
chaque  exercice  doivent  être  exécutées  est  fixé  au  12  jan- 
vier de  la  seconde  année  de  l'exercice  ;  les  trois  mois  de  la 
seconde  année  sont  accordés  pour  payer  les  dépenses  laites 
avant  le  12  octobre. 

Le  compte  de  gestion  compi-end  :  1°  la  situation  du 
comptable  envers  la  commune  au  12  octobre,  de  telle  sorte 
que  l'excédent  de  recettes  ^^à  cette  époque  étant  reporté 
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au  compte  de  l'exercice  courant,  les  comptes  soient  liés  les 
uns  aux  autres,  sans  interruption  ;  2"  les  paiements  effec- 
tués jusqu'au  12  janvier  sur  l'exercice  clos  le  12  octobre 
précédent. 

Article  89. 

Rédaction   du   compte. 

Les  budgets  formant  la  base  des  comptes  de  gestion, 
puisque  ces  derniers  n'en  sont  que  l'exécution,  doivent, 
ainsi  que  les  autorisations  supplémentaires,  y  être  trans- 
crits littéralement. 

Le  montant  des  réductions  des  titres  de  recettes  doit 
être  indiqué  dans  la  colonne  d'observations. 

Les  articles  du  compte  reçoivent  une  seule  série  de  nu- 
méros qui  commence  au  premier  article  de  la  recette  et  se 
continue,  sans  interruption,  jusqu'au  dernier  article  de  la 
dépense. 

Article  90. 
Mode  de  formatiim  des  co7nptes. 

Les  comptes  présentent  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'année  ainsi  que  les  dépenses  de  l'exercice  entier. 

Ils  ont  pour  point  de  départ  le  solde  des  valeurs  res- 
tant en  caisse  ou  en  portefeuille  et  celui  des  avances  à 
recouvrer  au  commencement  de  l'année  et,  pour  résultat, 
le  montant  des  valeurs  et  pièces  justificatives  qui  repré- 
sentent l'excédent  de  recettes  au  12  octobre. 

Ce  résultat  doit  toujours  être  d'accord  avec  le  solde  des 
comptes  du  grand-livre,  augmenté  de  celui  des  services 
hors  budget. 

Les  comptes  se  divisent  en  deux  parties. 
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Article  91. 
Première  partie  du  compte. 

Dans  la  première  partie  du  compte,  destinée  à  consigner 
toutes  les  opérations  de  l'exercice  dont  il  est  rendu 
compte,  le  Receveur  doit  se  charger  en  recettes  de  tous 
les  revenus  qui  étaient  à  recouvrer  au  12  octobre  d'après 
le  budget  ou  les  autorisations  supplémentaires,  sauf  les 
exceptions  indiquées  plus  bas. 

Les  revenus  se  composent  de  revenus  fixes  et  de 
revenus  éventuels. 

Le  premiers  sont  ceux  dont  la  perception  est  faite  en 
vertu  des  rôles,  baux  et  actes  d'adjudication  qui  rectifient 
les  fixations  provisoires  du  budget  ;  et  c'est  du  montant 
de  ces  titres  définitifs  que  les  Receveurs  sont  tenus  de  se 
charger  en  recette. 

Les  revenus  de  la  seconde  espèce  sont  ceux  pour 
lesquels  il  n'existe  qu'une  évaluation  au  budget  et  ne 
peuvent  être  définitivement  connus  qu'en  fin  d'exercice. 

Les  Receveurs  doivent  réclamer  de  l'autorité  adminis- 
trative des  certificats  qui  établissent  les  produits  réels  de 
chacun  de  ces  revenus  ;  ces  certificats  devenant  ainsi 
titres  définitifs,  les  Receveurs  se  chargent  des  sommes  qui 
}■  sont  portées. 

Les  opérations  de  l'exercice  se  trouvant  ainsi  réunies, 
le  compte,  dans  cette  première  partie,  fait  ressortir  : 

1°  Les  restes  à  recouvrer  au  12  octobre  qui  doivent 
être  reportés  à  l'exercice  suivant  ; 

2°  Les  excédents  de  crédits  à  annuler  ou  à  reporter  ; 

3**  Le  reliquat  définitif  de  l'exercice  terminé  qui  doit 
être  comparé  avec  le  résultat  du  compte  d'administration 
rendu  pour  ce  même  exercice. 
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Les  PtGceveurs  porteront  clans  le  compte  des  restes  à 
recouvrer  la  portion  de  revenus  qui,  par  des  circonstances 
imprévues  et  exceptionnelles  dont  ils  justifîraient,  n'aurait 
pu  être  recouvrée  pendant  le  cours  de  l'exercice  et  serait 
cependant  susceptible  de  l'être  dans  l'exercice  suivant. 

Ils  mentionnent,  dans  la  colonne  d'observations,  les 
pièces  justificatives  des  causes  de  retard  et,  sur  le  vu  de 
ces  pièces,  l'autorité  chargée  de  juger  le  compte  rappelle, 
dans  son  arrêt,  l'obligation  qui  est  imposée  au  Pveceveur 
d'en  poursuivre  la  rentrée  comme  d'un  produit  applicable 
à  l'exercice  suivant,  et  de  s'en  charger  dans  le  prochain 
compte. 

Quant  aux  restes  à  recouvrer  dont  les  Receveurs  de- 
manderont l'allocation  en  non  valeur,  en  justifiant  de  l'in- 
solvabilité des  débiteurs  ou  de  la  caducité  des  créances, 
il  est  procédé  de  la  manière  suivante. 

Lorsque  le  Conseil  municipal,  dans  une  délibération 
spéciale,  a  proposé  l'admission  en  non  valeur  d'une  partie 
ou  de  la  totalité  des  restes  à  recouvrer  dont  la  rentrée  ne 
peut  pas  être  opérée,  et  lorsque  la  délibération  a  été 
approuvée  parle  })remier  Ministre,  le  Receveur,  en  vertu 
de  cette  décision,  inscrit  dans  son  prochain  compte  et  dans 
la  colonne  à  ce  destinée,- le  montant  des  produits,  d'après 
les  titres  et  actes  justificatifs,  déduction  faite  des  réduc- 
tions ;  il  indique,  en  outre,  dans  la  colonne  d'observations, 
le  montant  des  valeurs  ainsi  constatées,  afin  que  le  juge 
des  comptes  puisse,  au  moyen  de  cette  indication,  faire 
pour  chaque  non  valeur  l'application  des  pièces  produites 
et  inscrive  avec  certitude,  dans  son  jugement,  la  disposi- 
tion nécessaire  pour  déduire  définitivement  de  l'actif  la 
somme  reconnue  irrécouvrable. 

L'arrêté  ministériel  d'annulation  approuvant  la  délibé- 
ration du    (Conseil  municipal,  est  pris  ati  vu  de  toutes  les 
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pièces  produites  par  le  Receveur  pour  établir  l'insolva- 
bilité du  débiteur  ou  l'impossibilité  du  recouvrement.  Cet 
arrêté  a  pour  Ijut  unique  de  faire,  à  titre  provisoire,  dis- 
paraître de  l'actif  de  la  commune  les  créances  jug-ées  irré- 
couvrables et  non  pas  de  dégager  absolument  la  responsa- 
bilité du  Pv.eceveur. 

Le  juge  des  comptes  conserve  le  droit  de  forcer  ces 
comptables  en  recettes  quand  ils  n'ont  pas  fourni  toutes  les 
justifications  nécessaires  à  leur  décharge. 

La  première  partie  du  compte  de  gestion  doit  présenter: 

P  Les  recettes  et  les  dépenses  à  effectuer  d'après  les 
budgets  primitifs  et  supplémentaires  ou  les  autorisations 
spéciales  ; 

2"  Les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  sur  cet  exercice 
du  13  octobre  au  12  octobre  suivant  ; 

3°  Les  dépenses  faites  pendant  les  trois  mois  suivants 
sur  le  même  exercice. 

Article  92. 
Deuxième  partie  du  compte. 

Les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  les  Receveurs 
pour  les  divers  services  exécutés  en  dehors  des  budgets 
doivent  composer  la  deuxième  partie  de  leur  compte  de 
gestion.  Ces  services  ont  ordinairement  pour  objet  : 

Les  dépôts  de  garantie  pour  adjudications  et  marchés  ; 

Les  excédents  de  versements  sur  les  produits  commu- 
naux ; 

Les  recettes  faites  avant  l'ouverture  de  l'exercice. 

Article  93. 

Résultat  général. 

Les  R.eceveurs,  après  avoir  établi  cliaque  partie  de  leur 
compte,  en  forment  le  résultat  général. 
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A  cet  effet,  ils  rapportent  dans  le  cadre  qui  termine  le 
modèle  : 

P  Le  total  des  recettes  faites  du  13  oct()l)re  au 
12  octobre  suivant  sur  le  premier  exercice  en  cours,  ainsi 
que  les  recettes  qui  font  l'objet  de  la  partie  deuxième  du 
compte  ; 

2"  Le  total  des  dtqienses  acquittées  pendant  le  même 
temps,  sur  les  mêmes  exercices  et  pour  les  mêmes 
services  ; 

3°  L'excèdent  des  recettes  de  l'année  précédente  qui  est 
présenté  en  tête  du  compte  comme  premier  article  ; 

Les  Receveurs  forment  ensuite  le  total  i^énéral  de  la 
recette  et  de  la  dépense  et  font  ressortir  l'excédent  des 
recettes  au  12  octobre,  en  présentant  d'une  manière 
distincte  le  solde  relatif  aux  services  exécutés  hors  budgets 
et  celui  qui  représente  les  fonds  appartenant  à  la 
commune. 

Cet  excédent  doit  être  justifié  : 

1"  Par  le  procès-verbal  de  vérification  de  caisse  dressé 
à  la  même  date  du  12  octobre  ; 

2°  Par  la  balance  des  comptes  du  grand-livre. 

Les  Receveurs  rapportent,  en  outre,  dans  la  deuxième 
partie  du  même  cadre,  les  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  effectuées  sur  l'exercice  dont  il  est  rendu  compte, 
pendant  la  durée  de  cet  exercice.  Ils  rappellent  le  résultat 
définitif  de  l'exercice  précédent  et  font  ressortir  l'excédent 
de  recette  ou  de  dépense  de  l'exercice  dont  il  est  rendu 
compte  lequel  doit  être  d'accord  avec  le  compte  d'admi- 
nistration du  Président  de  la  municipalité. 

Article  94. 
Du  jugement  des  comptes. 
Pour  que  le  compte  d'un  Receveur  soit  en  état  d'examen' 
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il  faut  qu'il  soit  accompagné  d'une  expédition  du  budget 
primitif  et  du  budget  supplémentaire  et  d'un  tableau  des 
autorisations  spéciales  ;  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal  sur  le  compte  présenté;  d'une  copie  certifiée  du 
compte  d'administration  et  délivrée  par  le  Président  de  la 
municipalité  ;  de  l'état  de  l'actif  de  la  commune  et  de 
l'état  du  passif;  du  procès-verbal  de  situation  de  caisse  au 
12  octobre;  d'une  copie  de  la  balance  des  comptes  du 
grand-livre  ;  de  l'état  annexé  à  ce  bordereau  présentant 
le  développement  des  comptes  relatifs  aux  services  hors 
budget  ;  enfin,  des  mémoii-es,  factures  ou  quittances. 

Les  documents  doivent  parvenir  au  Ministère  avant  le 
12  juin. 

Article  95. 
Retards  dans  la  production  des  comptes.  —  Pénalités. 

Les  Receveurs  qui  n'ont  pas  présenté  leurs  comptes  dans 
les  délais  prescrits  par  les  règlements  peuvent  être  con- 
damnés par  l'autorité  administrative  à  une  amende  de  20 
k  200  piastres  par  chaque  mois  de  retard. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  municipalités  dont  les 
comptes  sont  en  retard. 

Article  96. 
Notipcation  et  exécution  des  jugeraents. 

Les  décisions  en  matière  de  comptes  sont  notifiées  au 
Receveur  municipal  qui  en  délivre  récépissé. 

Les  charges  ou  injonctions  ([ue  ces  décisions  imposent 
au  Receveur,  doivent  êti-e  exécutées  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  de  la  notification. 

En  y  répondant,  le  Receveur  produit  un  état  présentant 
dans  les  colonnes  distinctes  : 
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1''  La  copie  textuelle  des  injonctions  ; 

2°  Les  réponses  ou  explications  du  Receveur  et  l'indica- 
tion des  pièces  produites. 

Si  la  première  décision  n'a  pas  été  exécutée  ou  contre- 
dite dans  le  délai  de  deux  mois,  il  peut  être  rendu,  â  l'ex- 
piration de  ce  délai,  une  décision  définitive  qui  met  à  la 
charge  du  comptable,  par  des  forcements  de  recettes  et  des 
rejets  de  dépenses,  les  sommes  ou  parties  des  sommes  qui 
ont  fait  l'objet  des  charges  ou  injonctions  contenues  dans 
le  premier  arrêt.  Le  montant  du  débet  ainsi  constaté  doit 
être  versé  en  capital  et  intérêts  immédiatement  après  la 
notification  de  la  décision  définitive. 

S'il  s'agit  d'exercer  des  poursuites  contre  un  comptable 
en  débet,  une  expédition  de  la  décision  est  signifiée  au 
débiteur  par  voie  dliuissier,  s'il  y  a  lieu,  avec  comman- 
dement de  payer  ;  à  défaut  de  payement,  le  Président, 
au  nom  de  la  commune,  fait  procéder  aux  poursuites 
judiciaires. 

CHAPITRE  XVIII. 
Surveillance  et  responsabiliié. 

Article  97. 

Contrôle  exercé  par  le  Directeur  des  finances. 

Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  vérifier  les 
caisses  et  la  tenue  des  éci'itures  des  receveurs. 

Article  98. 

Etats  périodiques  à  adresser  au  Ministère. 

Les  Receveurs  municipaux  envoient  les  3,  13  et  23  de 
chaque  mois,  l'état  de  situation  budgétaire  de  la  commune 
indiquant,  par  article,  le  montant  des  recouvrements  et 
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des  paiements  effectués;  ils  forment,  à  l'expiration  de 
chaque  mois,  une  balance  des  comptes  de  leur  grand- 
livre.  Ils  établissent,  par  dizaine,  une  situation  sommaire, 
et  par  mois,  ou  au  moins  par  trimestre,  un  borderau 
détaillé  de   leurs  recettes    et    de  leurs  dépenses. 

Les  totaux  des  débits  et  des  crédits  des  comptes  doivent 
se  balancer  entre  eux  et  être,  en  outre,  conformes  au 
total  de  la  quatrième  colonne  du  journal. 

La  situation  sommaire  s'établit  d'après  le  cadre  qui 
termine  le  modèle  du  bordereau  détaillé. 

Article  99. 

De  l'unité  de  caisse. 

Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse 
dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  aux 
divers  services  dont  il  est  chargé.  Il  serait  déclaré  en 
déficit  des  fonds  qui  n'existeraient  pas  dans  cette  caisse 
uni(|ue. 

Article  100. 

Du  carnet  de  vérification  Journalière  de  la  caisse. 

Le  Pveceveur  doit  procéder  à  la  vérification  de  la  caisse, 
chaque  jour,  et  constater,  sur  un  carnet  ou  cahier  spécial, 
le  détail,  par  nature,  des  valeurs  existant  matériellement 
en  caisse  ou  en  portefeuille. 

Article  101. 
Garde  des  fonds.  —  Responsabilité  en  cas  de  vol. 

En  cas  de  vol  commis  à  sa  caisse,  aucun  comptable 
[)ubiic  ne  peut  en  obtenir  la  décharge,  s'il  ne  justifie  que  ce 
vol  est  YeSei  d'une  force  majeure. 
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Il  est  statué,  par  le  premier  Ministre,  les  Conseils  mu- 
nicipaux entendus,  sur*  les  demandes  formées  par  les  Rece- 
veurs en  décharge  pour  pertes  de  fonds  motivées  sur  des 
circonstances  de  force  majeure. 

CHAPITRE  XIX. 
Oe  la  franchise  postale  et  télégraphique. 


Article  102, 

Les  présidents  des  municipalités  ont  la  franchise  postale 
et  télégraphique  avec  S.  A.  le  Bey,  le  premier  Ministre  de 
S.  A,  le  Bey,  le  Secrétaire  général  du  Gouvernement,  le 
Directeur  général  des  travaux  publics,  le  Directeur  des 
finances. 

Les  Receveurs   municipaux  ont  droit  aux  mèmgs  privi- 
lèges. 

Article  103. 

Disposition  finale. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Yu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis   le  P-"  avril  1885. 

Le  Ministre  plénipotentiaire, 
Résident  de  la  République  française, 
Paul  CAMBON. 


42. 
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CONFERENCE  CONSULTATIVE- 


LETTRE 

du  Ministre  des  affaires  étrangères  au  Résident  général 
de  la  République  française  à  Tunis,  du  24  oct')- 
bre  1890. 


Monsieur, 

J'ai  constaté  avec  satisfaction,  au  moment  de  la  discus- 
sion du  projet  de  la  loi  douanière  devant  les  Chambres, 
que  nos  compatriotes  habitant  la  Régence  ont  joint  leui's 
efforts  aux  vôtres  pour  arriver  à  un  but  commun,  et  vous 
avez  pensé,  avec  moi,  qu'il  serait  désirable  de  voir  se 
continuer  entre  la  Résidence  générale  et  la  colonie  fran- 
çaise des  relations  qui  ne  peuvent  que  profiter  à  la  bonne 
prépar-ation  et  à  la  bonne  solution  des  affaires. 

Il  me  semblerait  utile  que  le  Résident  général  réunît,  à 
des  époques  fixes,  les  représentants  de  la  colonie  pour 
prendre  leur  avis  au  sujet  des  questions  touchant  à  leurs 
intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux 

Il  vous  appartiendra  naturellement  de  déterminer  et  de 
faire  connaître  à  l'avance  l'ordre  du  jour  de  ces  réunions 
qui  auraient  lieu  deux  fois  }iar  an,  en  janvier  et  en  juillet. 
A'ous  pourriez,  bien  entendu,  provoquer  une  réunion 
extraordinaire  toutes  les  fois  que  vous  le  jugerez  utile. 

Vous  convoqueriez  à  ces  réunions  * 

Le  bureau  de  la  Chambre  de  commerce, 

Les  quatre  membres  correspondants  de  cette  Chambre 
à  Sousse  et  à  Sfax, 

Les  vice-présidents  de  la  municipalité  de  Tunis, 
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Le  vice-président  et  les  plus  anciens coiiseillei-s  fi-ançais 
des  municipalités  de  Sousse  et  de  Sfax, 

Le  président  et  le  premier  vice-président  du  Syndicat 
des  viticulteurs  et  de  chacune  des  associations  agricoles 
reconnues. 

Les  réunions  seront  présidées  par  vous,  ou  à  votre  dé- 
faut, par  le  délégué  à  la  Résidence. 

Les  chefs  de  service  et  les  agents  de  la  Résidence  pour- 
ront, avec  votre  autorisation,  assister  aux  réunions  et 
prendre  part  aux  disctissions. 

Le  secrétaire  sera  désigné  par  la  réunion  à  la  majorité 
des  suffrages. 

Les  délibérations  ne  seront  pas  publiques;  elles  n'auront 
qu'un  caractère  purement  consultatif,  et  ne  seront,  par 
conséquent,  suivies  d"aucun  vote  emportant  une  décision. 
Mais  les  membres  présents  auront  à  émetti-e  leur  avis  sur 
chacune  des  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour  et  cet 
avis  sera  sanctionné  au  procès-verbal. 

Les  procès-verbaux  exposant  les  détails  de  la  délibéra- 
tion seront  transmis,  en  copie  m  extenso,  au  Ministère 
des  affaires  étrangères  par  votre  intermédiaire.  Les  origi- 
naux resteront  dans  les  archives  de  la  Résidence  géné- 
rale. 

Je  me  plais  à  espérer  que  les  avis  émis,  dans  ces  circon- 
stances, par  les  membres  les  plus  autorisés  de  la  colonie, 
fourniront  au  Gouvernement  du  protectorat,  ainsi  qu'aux 
administrations  françaises  compétentes,  d'utiles  lumières 
et  que  les  mesures  qui  seront  prises  ainsi,  après  examen 
approfondi,  et  en  tenant  compte  des  vœux  formulés  par  la 
colonie  française,  contribuej-ont  de  plus  en  plus  â  la  pros- 
périté du  pays. 

Recevez,  etc.,  etc. 

RIBOT. 
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NOTE 


adressée  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  par 
M.  René  Millet,  Résident  général,  sur  la  compo- 
sition et  les  attributions  de  la  Conférence  consul- 
tative. 

Paris,  10  février  1896. 

Les  origines  de  la  Conférence  consultative  sont  extrê- 
mement modestes.  En  1890,  le  seul  corps  constitué  qui 
eût  qualité  pour  porter  parole  au  nom  de  la  Colonie  fran- 
çaise était  une  Chambre  de  commerce,  unique  héritière 
des  anciens  députés  de  la  nation  et  fondée  après  l'établis- 
sement du  Protectorat. 

Cette  Chambre  ne  correspondait  avec  la  Présidence  que 
par  écrit. 

D'autre  part,  elle  reposait  sur  des  bases  électorales 
trop  étroites  pour  parler  au  nom  de  la  Colonie  tout 
entière. 

Au  moment  de  la  réforme  douanière  (1890),  M.  ]\Iassi- 
cault  eut  l'occasion  de  nouer  des  relations  plus  directes 
avec  plusieurs  représentants  de  la  Colonie.  Sur  sa  pro- 
position, le  Département  consentit  à  constituer  des  Confé- 
rences «afin,  dit  la  lettre  ministérielle  du  24  octobre  1890, 
de  continuer  entre  la  Résidence  et  la  Colonie  française 
des  relations  qui  ne  i)euvent  que  profiter  à  la  bonne  pré- 
paration des  affaires  ». 

Le  même  document  définit  ainsi  l'objet  de  ces  réunions: 
prendre  Tavis  des  représentants  de  la  Colonie  sur  les 
questions  touchant  à  leurs  intérêts  agi-icoles,  industriels 
et  commerciaux. 

Il  détermine  la  composition  de  la  Conférence  avec  la 
préoccupation   manifeste  de  chercher  un   contre-poids  à 
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\a  Chambre  de  commei'ce  dans  d'autres  grouiies  plus  ou 
moins  officiels  :  par  exemple,  les  Municipalités,  le  Syn- 
dicat des  viticulteurs  et  les  Associations  agricoles  re- 
connues. 

11  indique  enfin  que  les  délibérations  ne  seront  pas 
publiques,  qu'elles  auront  un  caractère  purement  consul- 
tatif et  que,  par  suite,  elles  ne  seront  suivies  d'aucun  vote 
comportant  une  décision. 

Ce  document  est  le  seul  titre  sur  lequel  repose  la  Con- 
férence consultative.  Elle  n'a  même  pas  été  organisée 
par  un  arrêté  résidentiel,  comme  les  Chambres  de  com- 
merce et  d'agriculture,  attendu  qu'elle  n'était  pas,  par 
elle-même,  un  corps  constitué,  mais  une  délégation  des 
corps  constitués  de  la  Régence. 

Les  principales  modifications  qu'on  lui  ait  fait  suliir 
depuis  1800  ont  été  motivées  par  la  création  de  la  Cham- 
bre d'agriculture  et  de  la  Chambre  de  commerce  du  Sud, 
dont  les  bureaux  ont  été  appelés  à  prendre  part  à  ses 
délibérations.  D'autre  part,  la  multiplication  de  syndi- 
cats agricoles  reconnus  ajoutait  à  cette  représentation 
des  éléments  assez  disparates,  car  il  est  difficile  de  con- 
trôler le  degré  de  vitalité  de  ces  syndicats  dont  la  répar- 
tition sur  le  territoire  de  la  Régence  est  absolument 
arbitraire.  L'institution  d'une  Chambre  d'agriculture 
aurait  dû  les  faire  disparaître,  puisque  tous  les  intérêts 
agricoles  se  trouvaient  dorénavant  représentés  par  un 
corps  spécial.  Quelqties  associations,  comme  le  Comice 
agricole,  quoique  à  peu  près  dissoutes  en  fait,  con- 
tinuaient d'envoyer  un  ou  deux  membres  à  la  Confé- 
rence . 

La  Conférence  ainsi  composée  n'était  en  somme  qu'une 
assemblée  de  notables,  désignés  sans  aticune  règle  fixe  et 
délibérant  sans  attributions  bien  définies. 
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Cependant,  sous  cette  forme  imparfaite,  elle  a  rendu  de 
grands  services.  Présidée  par  le  Résident  général  auquel 
appartient  la  direction  de  ses  travaux,  mise  en  présence 
des  chefs  des  diverses  administrations,  elle  a  pu  discuter 
avec  eux  toutes  les  questions  importantes  qui  intéressent 
la  Tunisie,  et  elle  a  toujours  été  entendue  sur  les  intérêts 
propres  de  la  Colonie  française.  Ces  explications  verbales 
ont  aplani  Inen  des  difficultés  et  évité  bien  des  froisse- 
ments. Il  y  a  toujours  avantage  â  s'expliquer.  Il  convient 
d'ajouter  que  les  discussions  sont  toujours  empreintes 
d'une  grande  courtoisie  et  que  les  colons.de  Tunisie  ont 
fait  preuve,  en  maintes  circonstances,  d'une  remarquable 
entente  des  affaires.  Le  seul  reproche  qu'on  puisse  faire  à 
la  Conférence,  sous  sa  forme  actuelle,  c'est  qu'elle 
représente  des  intérêts  matériels  un  peu  étroitement  cir- 
conscrits, et  que,  sur  les  (questions  de  finances  particuliè- 
rement, elle  s'est  montrée  trop  négative,  renvoyant 
toutes  les  réformes  proposées  «  jusqu'à  la  refonte  com- 
plète du  régime  fiscal  de  la  Régence  »,  ce  qui  équivaut  à 
une  fin  de  non-recevoir. 

L'heure  parait  venue  de  régulariser  et  d'étendre  un 
système  de  représentation  qui  a  donné  de  bons  résultats. 
Actuellement,  il  n'y  a  que  1,200  Français  environ  repré- 
sentés à  la  Conférence,  sous  les  formes  diverses  et  à  tra- 
vers plusieurs  corps  constitués,  taudis  (|ue  près  de 
3,000  Français,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  sont  dépourvus  de  toute 
représentation.  Il  est  vrai  ([ue  les  1,200  Français  inscrits 
sur  les  listes  électorales  consulaires  et  agricoles  repré- 
sentent les  plus  gros  intérêts  de  la  Colonie.  Il  convient  de 
leur  laisser  là  prépondérance,  puisque  l'avenir  de  la  colo- 
nisation est  entre  leurs  mains  et  qtie  les  mesures  adminis- 
tratives  les    toucliem    plus   directement.  Mais  tous  les 
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Français  fixés  en  Tunisie  pa)CMit  une  coi-taine  part  des 
impôts.  Ils  sont  tous  intéressés  a  la  viabilité,  à  l'enseigne- 
ment, à  la  salubrité,  à  la  bonne  gestion  des  finances.  Par 
conséquent,  il  faut  que  leur  voix  puisse  être  entendue. 
Ce  groupe  important,  négligé  jusqu'ici,  contient  d'ailleurs 
d'excellents  éléments  :  les  hommes  de  loi,  les  médecins, 
les  architectes,  les  comptables,  les  magistrats,  les 
fonctionnaires,  les  ouvriers  des  divers  corps  de  mé- 
tiers, etc.  On  peut  dire  que  la  population  flottante  forme, 
dans  notre  Colonie,  une  infime  minorité.  D'ailleurs,  il  est 
facile  d'écarter  les  vagabonds  par  des  conditions  de 
domicile. 

Ces  considérations  ont  conduit  à  penser  qu'on  pourrait 
former  une  sorte  de  collège  électoral  avec  les  citoyens 
français  étaljlis  en  Tunisie  qui  ne  figurent  ni  sur  les 
listes  consulaires,  ni  sur  les  listes  agricoles,  et  qu'il 
était  juste  de  leur  attribuer  une  représentation  dans  la 
Conférence.  Cette  représentation  serait  appelée  délé- 
gation des  électeurs  français  (non  agriculteurs  ou 
commerçants). 

En  l'absence  de  listes  régulièrement  dressées,  nous 
avons  dû  faire  un  premier  recensement  très  rapide,  qui 
ne  saurait  être  considéré  que  comme  un  simple  aperçu 
et  qui  sera  ratifié  au  moment  de  la  confection  des  listes 
électorales.  Tel  quel,  ce  recensement  fait  ressortir  une 
des  difficultés  de  la  question,  la  répartition  très  inégale 
de  la  population  française  dans  le  nord  et  le  sud  de 
la  Régence.  En  effet,  sur  environ  3,000  Français  majeurs 
résidant  en  Tunisie  et  non  inscrits  sur  les  listes 
consulaires, il  y  en  aurait  2,375  pour  le  nord  et  517  seu- 
lement pour  le  sud.  Le  seul  contrôle  de  Tunis  en  com- 
prendrait 1,830. 

On  a  tenu  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  de  cette 
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proportionnalité,  mais  en  tempérant  le  principe  trop  bru- 
tal du  nombre  par  cette  considération  que  chaque  région 
importante  doit  être  représentée. 

Il  a  donc  paru  nécessaire,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  les 
intérêts  commerciaux  et  agricoles,  de  distinguer  d'abord 
les  deux  grandes  régions  du  nord  et  du  sud,  en  suivant  la 
division  adoptée  pour  la  circonscription  des  Chambres  de 
commerce  et  d'agriculture  du  nord. 

D'après  ce  principe,  le  Collège  du  nord  étant  le  plus 
nombreux,  aurait  à  nommer  douze  délégués  répartis  de 
la  manière  suivante  : 

Contrôle  de  Tunis 6  délégués. 

—  de  Bizerte 2         — 

—  de  Béja 1         — 

—  de  Souk-el-Arba ....         1         — 

—  du  Kef  et  de  Maktar.     .      .         1         — 

—  de  Grombalia 1         — 

12  délégués. 

Le  Collège  du  sud  nommerait  sept  délégués  seulement, 

répartis  de  la  manière  suivante  : 

Contrôle  de  Sousse.     .     .     .     .     ,     )     c^  ,,■,, 

,    ^^  S  délégués. 

—  de  Kairouan \ 

—  de  Sfax 2         — 

—  de  Gafsa | 

—  de  Kasserine     .     .     .     .  /     ^ 

—  de  Gabès y 

Territoires  militaires ) 

7  délégués. 


Cette  répartition  n'est  pas  d'une  rigueur  mathématique, 
mais  elle  paraît  combiner  dans  une  mesure  convenable 
les  considérations  de  lieu  et  de  nombre.  Ce  n'est  d'ailleurs 
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qu'un  cadre  qui  devra  être  ultérieurement  modifié,  selon 
le  développement  de  la  population  française. 

Les  douze  délégués  du  nord  se  réuniraient  à  Tunis  et 
les  sept  délégués  du  sud  à  Sousse,  chaque  année,  pour 
désigner  :  ceux  du  nord  quatre  membres,  ceux  du  sud  deux 
membres  qui  siégeraient  à  la  Conférence. 

La  délégation  totale  des  électeurs  français  serait  donc 
représentée  par  six  personnes  dans  le  Conseil  central  de 
la  Colonie. 

Les  délégations  du  nord  et  du  sud  n'auraient  d'autre 
rôle  que  de  choisir  ces  six  mandataires.  Elles  ne  sauraient 
être  saisies  d'autres  questions,  ni  prendre  aucune  délibé- 
ration, ni  former  de  corps  constitués  qui  feraient  double 
emploi  avec  les  Chambres  consultatives  existantes. 

Elles  seraient,  comme  les  Chambres  consultatives, 
renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  la  délégation  du  sud,  le  premier  renouvel- 
lement porterait  sur  trois  membres  au  lieu  de  deux. 

Aucun  électeur  déjà  inscrit  sur  une  des  listes,  consulaire 
ou  agricole,  ne  devrait  être  ni  électeur  ni  éligible  dans  ce 
nouveau  collège  électoral. 

Les  fonctionnaires  seraient  électeurs,  attendu  qu'ils 
jouissent  de  leurs  droits  politiques  comme  tous  les  Fran- 
çais, mais,  pour  des  motifs  de  discipline  faciles  à  com- 
prendre, ils  ne  seraient  pas  éligibles.  Le  droit  des  fonc- 
tionnaires au  vote,  d'abord  contesté,  paraît  aujourd'hui 
admis  partout  le  monde  en  Tunisie.  Quelques  publicistes 
ont  proposé,  il  est  vrai,  de  leur  attribuer  une  représenta- 
tion spéciale,  dans  la  crainte  qu'ils  n'exercent  une  action 
trop  prépondérante.  Mais  ce  serait  au  contraire  augmenter 
leur  importance,  et,  de  plus,  il  faudrait  alors  les  consi- 
dérer comme  éligibles.  Du  reste,  il  n'est  pas  exact  qu'ils 
forment  la  majorité  du  nouveau  collège  électoral.  D'après 
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les  données  qu'il  a  été  possible  de  recueillir,  ils  ne  repré- 
senteraient guère  plus  du  tiers  des  électeurs,  et  à  Tunis, 
où  se  trouve  le  groupe  administratif  le  plus  considérable, 
plus  des  deux  cinquièmes. 

On  peut  dire,  d'ailleurs,  que  l'ensemble  des  fonction- 
naires est  déjà  représenté  devant  la  Conférence  par  les 
six  chefs  des  grands  services  administratifs  qui  assistent 
à  ses  délibérations.  Si,  par  analogie  avec  certains  corps 
consultatifs  de  la  métropole,  on  tient  à  les  faire  participer 
plus  directement  aux  délil)érations  de  la  Conférence,  il 
suffira  de  les  autoriser  à  prendre  part  au  vote.  Enfin,  dans 
les  affaires  techniques  qui  offrent  des  difficultés  plus 
grandes,  et  pour  lesquelles  on  ne  saurait  trop  multiplier 
les  moyens  d'information,  le  Président  pourrait,  avec  l'auto- 
risation du  Ministre,  appeler  à  la  Conférence  consultative 
des  fonctionnaires  spéciaux  dont  l'avis  paraîtrait  utile. 
Ceux-ci  seraient  entendus,  mais  n'auraient  pas  voix  déli- 
bérative. 

Les  officiers  ministériels,  ne  recevant  aucun  traitement 
de  l'Etat,  ne  sauraient  être  considérés  comme  fonction- 
naires. 

Telles  sont  les  lignes  générales  du  projet  d'extension 
dw  collège  électoral.  Il  doit  avoir  pour  conséquence  d'éli- 
miner de  la  Conférence  tous  les  syndicats  ou  associatioiis 
qui  ne  sont  que  des  institutions  privées  et  qui,  d'ailleurs, 
sont  largement  représentés  par  quatre  Chambres  consul- 
tatives d'agriculture  et  de  commerce.  En  effet,  où  s'arrê- 
terait-on dans  cette  voie  ?  Il  existe,  à  Tunis  seulement, 
une  trentaine  de  sociétés  françaises  poursuivant  des  objets 
d'utilité  publique,  qui  pourraient  toutes  avoir  la  préten- 
tion d'être  représentées  au  même  titre  i|u'un  syndicat 
agricole. 

Quant   au   SymUcat   des    viticulteurs,    formé  pour  la 
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défense  contre  le  phylloxéra,  son  caractère  obligatoire  le 
place  dans  une  situation  particulière.  Dans  les  limites  de 
sa  spécialité,  il  jouit  d'une  auiorité  incontestable.  C'est 
grâce  à  sa  vigilance  que  la  Tunisie,  plus  heureuse  que 
l'Algéi-ie,  est  restée  jusqu'ici  indemne  du  fléau.  Mais, 
d'autre  part,  il  s'étend  â  tous  les  propriétaires  de  vignes, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  et  il  paraît  difficile  de 
maintenir,  dans  une  représentation  toute  française,  un 
organe  international  avec  voix  délibérative.  Tous  les  inté- 
rêts paraîtraient  sauvegardés  si  le  président  du  Syndicat 
était  convoqué  et  entendu  par  la  Conférence  chaque  fois 
que  la  question  de  la  vigne  est  enjeu. 

En  comparant  la  composition  actuelle  et  la  composition 
future  de  la  Conférence,  oji  remarquera  que  le  nouveau 
système  est  infiniment  plus  simple  et  que,  sans  modifier 
sensiblement  le  chifi're  total  de  cette  assemblée,  il  assure 
pour  la  première  fois  la  l'eprésentation  intégrale  de  la 
Colonie  française. 

La  réforme  ne  serait  pas  complète  si  on  ne  précisait 
mieux,  sur  un  point  important,  les  attributions  de 
la  Conférence.  Des  incidents  récents  ont  montré  com- 
bien il  était  désiraljle  d'éviter  tout  malentendu  â  cet 
égard. 

Après  avoir  dit  que  la  Conférence  serait  appelée  à 
donner  son  avis  sur  les  questions  agricoles,  industrielles 
et  commerciales,  on  pourrait  ajouter  qu'elle  sera  con- 
sultée en  matière  financière  chaque  fois  qu'une  mesure 
projetée  aura  pour  résultat  d'introduire  dans  le  budget 
de  la  Régence  une  charge  nouvelle  pesant  sur  la  Colonie 
française. 

Si  les  vues  exposées  dans  cette  note  sont  approuvées 
par  le  Ministre,  il  y  aurait  lieu  de  les  appliquer  par  deux 
arrêtés    résidentiels,  dont  l'un  viserait  la   composition  et 
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les  attributioDs  de  la  Conférence,  et  l'autre  organiserait 
la  formation  d'un  nouveau  collège  électoral,  la  désigna- 
''i  on  des  délégués  et  la   représentation  de   ces  délégués 
à  la  Conférence. 

René  MILLET. 


ARRÊTÉ 

portant  modification  de  la  composition  et  des 
attribiiiicns  de  la  Conférence  consultative. 


Nous,  Ministre  Plénipotentiaire,  Résident  Général  de 

LA    RÉPLBLIQUE    FRANÇAISE    A    TUNIS,     OfFICIER     DE     LA 

LÉGION  d'Honneur, 

Vu  la  lettre  ministérielle  du  24  octobre  1890; 

Vu  la  note  en  date  du  10  février  1897  sur  la  com- 
position et  les  attributions  de  la  Conférence  consul- 
tative ; 

Vu  l'approbation  donnée  par  le  Ministre  des  affaires 
étrangères. 

Arrêtons  : 

Article  premier. 

La  Conférence  consultative,  instituée  près  la  Résidence 
générale,  comprendra  : 

1**  Les  membres  des  1)ureaux  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  de  la  Chambre  d'agriculture  du  nord,  des 
Chambres  mixtes  du  centre  et  du  sud  ; 

2°  Les  membres  élus  par  la  délégation  des  électeurs 
français  non  commerçants  et  non  agriculteurs,  dans 
les  conditions  qui  seront  réglées  par  un  arrêté  rési- 
dentiel ; 
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3°  Les  vice-présidents  français  des  municipalités  des 
villes  érigées  en  communes  ; 

4°  Les  six  chefs  de  service  français  du  Gouvernement 
tunisien. 

Article  2. 

La  Conférence  est  convoquée  chaque  année,  au 
cours  du  second  et  du  quatrième  trimestre,  par  le 
Résident  général,  qui  arrête  l'ordre  du  jour  de  ses 
travaux. 

En  dehors  de  ces  deux  sessions,  le  Résident  général 
peut  la  réunir  en  session  extraordinaire. 

Article  3. 

La  Conférence  est  présidée  par  le  Résident  général 
ou  par  l'adjoint  au  Résident  général,  en  qualité  de  vice- 
président. 

La  Conférence  élit  chaque  année,  parmi  ses  membres, 
un  secrétaire. 

Article  4. 

La  conférence  donne  son  avis  sur  les  (questions  touchant 
les  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux  de  la 
Colonie  française  au  sujet  desquels  le  Gouvernement  du 
Protectorat  la  consulte. 

Elle  est  consultée,  en  matière  financière,  chaque  fois 
([u'une  mesure  projetée  peut  avoir  pour  résultat  d'intro- 
duire dans  le  budget  de  la  Régence  une  charge  nouvelle 
qui  pèserait  sur  la  Colonie  française. 

Article  5. 

Les  séances  de  la  Conférence  ne  sont  pas  publiques. 
Les  procès-verbaux  sont  rédigés  avec  l'assistance  d'un 
fonctionnaire   de  la  Résidence,  désigné  par  le  Résident 
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général  ;  ils  sont  publiés,  après  chaque  session,  par  les 
soins  de  la  Résidence. 

Article  6 

Le  Résident  général  peut  appeler  à  prendre  part  aux 
délibérations  de  la  Conférence  :  le  Président  du  Syndicat 
des  viticulteurs,  ainsi  que  les  chefs  de  service  ou  fonc- 
tionnaires français  non  compris  dans  l'énumération  de 
l'article  P"",  chaque  fois  que  leur  avis  peut  être  utile.  Les 
personnes  admises  dans  ces  conditions  ne  prendront  pas 
part  au  vote. 

Tunis,  le  22  février  1896. 

René  MILLET. 


ARRÊTE 

relatif  à  la  représentation  des  Electeurs  français  non 
.inscrits  sur  les  listes  consulaires  ou  agricoles. 


Nous,  Ministre  plénipotentiaire,  Résident  général  de 
LA  République  Française  a  Tunis,  Officier  de  la 
Légion  d'Honneur, 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  22  février  1896,  portant  mo- 
dification de  la  composition  et  des  attributions  de  la  Con- 
férence consultative, 

Arrêtons  : 

Article  premier. 

Les  membres  de  la  Conférence  consultative  désignés 
par  l'art,  l^"",  §  3,  de  l'arrêté  précité,  sont  nommés  par 
deux  délégations  instituées  à  cet  effet;  l'une,  pour  le  nord 
de  la  Régence,  comprenant  les  contrôles  civils  de  Tunis, 
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Bizerte,  Béja,  Souk-el-Arba,  Le  Kef,  Maktar  et  Grom- 
balia  ;  l'autre,  pour  le  sud.  Ils  sont  choisis  parmi  les  per- 
sonnes qui  composent  ces  délégations. 

Article  3. 

La  délégation  du  nord  comprend  douze  délégués  et 
nomme  quatre  membres  de  la  Conférence  consultative. 

Celle  du  sud  comprend  sept  délégués  et  nomme  deux 
membres  de  la  Conférence  consultative. 

Article  2. 

Les  délégués  sont  nommés  par  un  collège  électoral 
spécial  qui  comprend,  sauf  les  exceptions  indiquées  aux 
articles  6  et  7  du  présent  arrêté,  tous  les  Français  âgés 
de  25  ans  au  moins,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques, habitant  en  Tunisie  depuis  plus  d'un  an  et  qui  ne 
sont  électeurs  ni  de  la  Chambre  de  commerce  ni  de  la 
Chambre  d'agriculture. 

Article  4. 

Une  première  liste  en  sera  dressée  par  contrôle  ou 
cercle,  à  partir  de  la  date  fixée  par  un  arrêté  du  Résident 
général.  Elle  comprendra,  par  ordre  alphabétique,  tous 
les  électeurs  habitant  le  contrôle  ou  le  cercle  et  les  per- 
sonnes qui,  n'ayant  pas  encore  atteint  les  conditions  d'âge 
et  de  résidence  fixées  par  l'article  précédent,  devront  les 
acquérir  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  publication 
prévue  à  l'article  18  ci-après. 

Article  5. 

Elle  sera  close,  pour  tous  les  contrôles  ou  cercles,  à 
la  date  fixée  par  l'arrêté  qui  en  aura  prescrit  l'établisse- 
ment. 
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Article  6. 

Les  militaires  en  activité  de  service  ne  sont  pas 
électeurs. 

Article  7. 

Ne  devront  pas  figurer  sur  les  listes,  en  raison  de  leurs 
antécédents  judiciaires  : 

1*>  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques par  suite  de  condamnation  soit  à  des  peines  afflic- 
tives  et  infamantes,  soit  à  des  peines  infamantes  seule- 
ment ; 

2°  Ceux  auxquels  les  tribunaux,  jugeant  correction- 
nellement,  ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d'élection  par 
application  des  lois  qui  autorisent  cette  interdiction  ; 

3°  Les  condamnés  pour  crimes  à  l'emprisonnement  par 
application  de  l'article  463  du  Code  pénal  ; 

4°  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, soustraction  commise  parles  dépositaires  de  deniers 
publics,  ou  attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  arti- 
cles 330  et  334  du  Code  pénal,  quelle  que  soit  la  durée  de 
l'emprisonnement  auquel  ils  ont  été  condamnés; 

5°  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité  ; 

6^  Les  interdits  ; 

7°  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  dé- 
clarée soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  jugement 
rendu  à  l'étranger,  mais  exécutoire  en  France  ; 

8°  Ceux  qui  ont  été  déclarés  coupables  par  les  tribu- 
naux correctionnels  d'infraction  aux  lois  sur  les  jeux 
ou  aux  dispositions  de  l'article  400  du  Code  pénal. 
§§  1  et  2  ; 

9°  Les  condamnés  aux  travaux  publics  par  application 
des  lois  militaires  ; 

10^'  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  par 
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application  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  mars  1851 ,  sur  les 
fraudes   dans  la,  veiuc  des  marchandises; 

11°  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  par 
application  des  articles  69,  70,  71  et  72  de  la  loi  du 
15  juillet  188U  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

12°  Les  condamnés  à  trois  mois  d'emprisonnement  par 
application  des  articles  423,  439,  443,  444,  445,  446, 
447  et  452  du  Gode  pénal  et  P'  de  la  loi  du  27  mars  1851 
précitée. 

Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour 
rébellion,  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  ou  de  la  force  publique,  pour  outrages  publics 
envers  un  juré  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers  un 
témoin  à  raison  de  sa  déposition,  pour  délits  prévus  par  la 
loi  sur  les  attroupements,  les  lois  sur  les  associations  et 
l'article  1^'  de  la  loi  du  27  mars  1851,  et  pour  infractions 
à  la  loi  sur  le  colportage,  ne  pourront  être  inscrits  sur  la 
liste  électorale  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  l'expiration 
de  leur  peine. 

Article  8. 

La  liste  ainsi  établie  sera  permanente,  tenue  au  courant, 
et  revisée  annuellement  par  le  Contrôleur  civil. 

Article  9. 

Le  second  dimanche  du  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
la  liste  générale  des  électeurs  sera  publiée  au  Journal 
Officiel  Tunisien. 

Le  même  jour,  elle  sera  affichée  à  la  porte  de  chaque 
Contrôle  ou  des  bureaux  de  l'autorité  militaire. 

Pendant  un  délai  de  quinze  jours,  elle  sera  communi- 
quée sans  frais  à  tout  requérant  français,  qui  pourra  en 
prendre  ou  faire  prendre  copie  aux  heures  et  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'autorité  locale. 

43. 
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Article  10. 

Tout  électeur  omis  pourra  réclamer  son  inscription  en 
s'adressant  au  Contrôleur  civil  de  sa  résidence. 

La  radiation  d'un  individu  inscrit  ne  pourra  être  de- 
mandée que  par  lettre  signée  de  trois,  au  moins,  des  élec- 
teurs inscrits. 

Article  11. 

Il  sera  ouvert  dans  cha(iue  contrôle  un  registre  sur 
lequel  les  réclamations  seront  inscrites  par  ordre  de  date. 
Le  Contrôleur  civil  devra  donner  récépissé  de  chacune 
d'elles  et  en  faire  mention  au  registre. 

L'électeur  dont  l'inscription  sera  contestée  en  sera  im- 
médiatement averti,  sans  frais,  par  le  Contrôleur  civil,  et 
pourra,  par  lettre,  présenter  ses  observations  et  fournir 
tous  renseignements  de  nature  à  justifier  son  inscription. 
Il  pourra  demander  à  être  entendu  par  la  Commission  éta- 
l)lie  par  l'article  12  ci-après. 

Article  12. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  9,  aucune  récla- 
mation ne  pourra  plus  être  acceptée.  Celles  qui  auront 
été  reçues  dans  ce  délai,  et  dans  les  formes  prescrites, 
seront  aussitôt  soumises  à  une  Commission  réunie  au  chef- 
lieu  de  chaque  contrôle  ou  cercle,  et  composée  : 

l**  Du  Contrôleur  civil  ou  du  suppléant,  président  ; 

2°  Du  plus  ancien  vice-président  et  du  plus  ancien  con- 
seiller français  de  la  Municipalité  du  chef-lieu,  ou,  à  défaut, 
d'un  on  de  deux  notal)les  désignés  par  le  Résident  général. 

Dans  les  territoires  soumis  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité militaire,  la  Commission  sera  composée  de  l'officier 
commandant  le  Cercle,  président,  et  de  deux  membres- 
désignés  par  le  Résident  général. 
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Cette  Commission  clôturera  ses  ti-avaux  le  dixième  joui* 
qui  suivra  l'expiration  du  délai  impai-ti  par  l'ai-iicIeO,  §  3, 
pour  les  réclamations. 

Elle  pourra  prononcer  d'office  la  radiation  des  personnes 
inscrites  à  tort,  mais  seulement  après  avoir-  provoqué 
leurs  explications,  cinq  jours  au  moins  à  l'avance. 

Elle  pourra  demander,  par  voie  administrative,  tous 
renseignements  utiles. 

Elle  statuera  sans  frais  ni  formes  de  procédure. 

Article   13. 

Les  décisions  des  Commissions  seront  constatées  par 
procès-verl^aux  signés.  Elles  sei-ont  notifiées  dans  les  trois 
jours  aux  intéi-essés,  qui  en  donneront  récépissé,  et  poui-- 
rout,  dans  les  sept  jours  de  la  notification,  en  demander 
la  rélbrmation  dans  la  forme  indi(|uée  à  l'article  15  ci- 
après. 

Article  14. 

Les  appels  sei-ont  poi-tés  devant  une  Commission  sié- 
geant à  Tunis  poui-  la  partie  nord  de  la  Régence,  ii  Sousse 
pour  le  sud,  et  composée  : 

1^  Du  plus  ancien  Juge  de  paix,  président  : 

2°  Du  Contrôleur  civil  ou  de  son  suppléant  ; 

3°  D'un  membre  désigné  par  le  Résident  général  ; 

4"  De  deux  membres  de  la  Conférence  consultative  dé- 
signés par  le  Résident  général. 

Article  15. 

Les  appels  devront  être  faits  par  lettre  recommandée 
adressée  au  Juge'de  paix  président  de  la  Commission. 

Ils  seront  inscrits  par  lui,  par  ordre  de  réception,  sur 
un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet. 
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Article  16. 

La  Commission  d'appel  statuera  dans  les  quinze  jours, 
sans  convocation  des  intéressés,  à  moins  que  ceux-ci,  dans 
leur  lettre  d'appel,  n'aient  demandé  à  être  entendus  ou 
réprésentés. 

Article  17. 

Ses  décisions  ne  seront  susceptibles  d'aucun  recours. 
Elles  seront  notifiées  aux  intéressés  par  voie  adminis- 
trative. 

Article  18. 

Dans  le  délai  de  cinq  jours  après  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  Commission  d'appel,  avis  de  cette  clôture  sera 
publié  au  Journal  Officiel,  et  les  électeurs  portés  sur  la 
liste  générale  arrêtée  en  conformité  par  la  Résidence 
générale,  pourront  seuls  prendre  part  aux  élections  pos- 
térieures. 

Article  19. 

La  date  des  élections  des  délégués  sera  fixée  par  arrêté 
du  Résident  général,  publié  au  Journal  Officiel  vingt 
jours  au  moins  à  l'avance. 

Article  20. 

Une  carte  spéciale  sera  adressée  aux  électeurs  par  les 
soins  des  Contrôleurs  civils. 

Article  21 . 

Les  lieux  de  vote  seront  désignés  par  un  arrêté  du  Ré- 
sident général.  Les  opérations  dans  chaque  section  de 
vote  seront  présidées  par  le  Contrôleur  civil  ou  une  per- 
sonne déléguée  par  lui. 


I 
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Le  président  sera  assisté  par  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune 
des  électeurs  présents.  Ce  dernier  fera  fonction  de  secré- 
taire . 

Le  Bureau  statue  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent 
s'élever  au  cours  des  opérations  électorales. 

Article  22 . 

Les  délégués  seront  élus  au  scrutin  de  liste,  par  cir- 
conscriptions administratives. 

Les  circonscriptions  électorales  sont  fixées  et  les  délé- 
gués à  élire  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


L 


Nord  de  la  Régence. 


Contrôle  de  Tunis 

—  de  Bizerte  . 

—  de  Béja. 

—  de  Souk-el-Arba  . 

—  du  Kef  et  de  Maktar 

—  de  Grombalia  . 


Total 


6  délégués. 
2  — 
1  — 
1  — 
1  — 
1         — 


12  délégués. 


II. 


Sud  de  la  Régence. 


Contrôle  de  Sousse    . 

—  de  Kairouan 

—  de  Sfax  . 

—  de  Gafsa 

—  de  Kasserine 

—  de  Gabès     . 
Territoires  militaires 


Total 


3  délégués. 

2         — 

2        — 

7  délégués. 
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Article  23. 

Les  électeurs  devront  présenter  leur  carte  d'électeur 
lorsqu'ils  remettront  leur  bulletin  de  vote. 

Ils  sont  admis  à  voter  par  correspondance.  S'ils  veulent 
user  de  cette  faculté,  ils  devront  adresser  leur  bulletin 
de  vote  au  Contrôleur  civil  dans  une  double  enveloppe 
cachetée. 

L'enveloppe  intérieure  devra  contenir  uniquement  leur 
bulletin  de  vote. 

L'enveloppe  extérieure  devra  contenir  ,  la  première 
enveloppe  et  la  carte  de  l'électeur  revêtue  de  sa  signa- 
ture. 

Les  lettres  devront  être  arrivées  à  destination  le  jour 
du  scrutin,  avant  midi. 

Article  24. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  nul  n'est  élu  s'il  n'a  réuni 
la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre 
égal  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour,  qui  aura  lieu  le  septième  jour 
suivant,  la  majorité  relative  est  suffisante. 

Le  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  clos  à 
midi. 

Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement  après  la  clôture 
du  scrutin,  par  les  soins  du  Bureau. 

Dès  que  le  dépouillement  est  achevé,  un  procès-verbal 
des  opérations  est  dressé  et  transmis  au  Résident  gé- 
néral, et  le  résultat  du  scrutin  est  affiché  à  la  porte  du 
Contrôle  civil. 

Article  25, 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
définitive,  à  l'exception  des  magistrats  et  de  tous  fonc- 
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tionnaires  recevant  un  traitement  du   Gouvernement  ou 
(les  municipalités. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  fonctionnaires  les  per- 
sonnes appartenant  aux  professions  libérales  et  qui,  tout 
en  les  exerçant,  reçoivent,  pour  un  service  déterminé, une 
subvention  ou  allocation  du  Gouvernement  ou  des  muni- 
cipalités. 

Article  26. 

Nul  ne  peut  être  candidat  dans  plus  d'une  circon- 
scription. 

Tout  citoyen  qui  se  présente  ou  est  présenté  aux  élec- 
tions générales  ou  partielles  doit,  par  une  déclaration 
signée  ou  visée  par  lui,  et  dûment  légalisée,  faire  con- 
naître dans  quelle  circonscription  il  entend  être  can- 
didat. 

("ette  déclaration  est  déposée,  contre  reçu  provisoire, 
au  Contrôle  de  la  circonscription  intéressée  le  dixième 
jour,  au  plus  tard,  avant  le  jour  du  scrutin. 

Il  en  est  délivré  récépissé  définitif  dans  les  vingt-qtiatre 
heures. 

Article  27. 

Toute  déclaration  laite  en  violation  de  l'article  26 
ci-dessus  est  nulle  et  irrecevable.  Si  des  déclarations 
sont  déposées  par  le  même  citoyen  dans  plus  d'une  cir- 
conscription, la  première  en  date  est  seule  valable  ;  si 
elles  portent  la  même  date,  toutes  sont  nulles. 

Article  28. 

Il  est  interdit  de  signer  ou  d'apposer  des  affiches,  d'en- 
voyer ou  de  distribuer  des  bulletins,  circulaires,  dans 
l'intérêt  d"un  candidat  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
prescriptions  des  articles  26  et  27. 
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Les  affiches,  placards,  bulletins  de  vote  apposés  ou 
distribués  pour  appuyer  une  candidature  dans  une 
circonscription  ou  elle  ne  peut  légalement  être  pro- 
duite, seront  enlevés  ou  saisis  par  les  soins  de  l'autorité 
locale. 

Article  29. 

Les  voix  qui  se  seront  portées  sur  un  citoyen  dont  la 
candidature  aura  été  posée  en  violation  des  articles  pré- 
cédents seront  annulées  et  ne  rentreront  pas  en  compte 
dans  le  calcul  des  suffrages  exprimés. 

Article  30. 

Dans  les  territoires  soumis  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité militaire,  les  attributions  données  aux  Contrôleurs 
civils  par  le  présent  arrêté  seront  exercées  par  les  offi- 
ciers commandants  de  cercle,  et  les  opérations  et  déclara- 
tions prescrites  pour  les  Contrôles  seront  faites  aux 
bureaux  de  ces  officiers. 

Article  31. 

Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer  de  nullité  les  opéra- 
tions électorales  de  la  circonscription  dans  laquelle  il  est 
inscrit.  Les  réclamations  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
adressées  directement  à  la  Résidence  générale  dans  un 
délai  de  cinq  jours  après  le  scrutin.  Il  en  sera  accusé 
réception. 

Il  est  souverainement  statué,  par  les  Commissions 
d'appel  instituées  par  l'article  14  du  présent  arrêté,  sur 
toutes  réclamations,  dans  un  délai  d'un  mois  à  dater  du 
jour  de  leur  dépôt,  constaté  par  l'accusé  de  réception. 

Article  32. 
Si  le  Résident  général  estime  que  les  conditions  et  les 
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formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  observées,  il 
peut  également,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de 
la  réception  des  procès-verbaux,  déférer  les  opérations 
aux  mêmes  commissions. 

Article  33. 

Dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout  ou  partie  des  élec- 
tions a  été  prononcée,  les  électeurs  sont  convoqués  à 
nouveau  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Article  34. 

Les  délégations  du  nord  et  du  sud  de  la  Régence  sont 
renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Leurs  mem- 
bres sont  rééligibles.  Un  tirage  au  sort  effectué  par 
leurs  soins  déterminera,  pour  la  première  fois,  les  mem- 
bres qui  devront  faire  partie  des  deux  premières  séries 
sortantes.  Pour  la  délégation  du  sud,  la  première  série 
comprendra  trois  memljres. 

Article  35. 

Il  est  pourvu  aux  vacances  accidentelles  en  même 
temps  qu'au  renouvellement  partiel  suivant,  à  moins  que 
les  délégations  ne  soient  réduites,  celle  de  Tunis  à  moins 
de  huit  membres,  celle  de  Sousse  à  moins  de  quatre.  En 
ce  cas,  un  arrêté  du  Résident  général  convoque  les  col- 
lèges électoraux  intéressés,  pour  compléter  les  délé- 
gations. 

Article  36. 

Les  délégations  sont  convoquées,  à  Tunis  et  à  Sousse. 

par   arrêté  du  Résident  général,    pour  procéder,    pour 

l'année  courante,  à  la  nomination  des  membres   de   la 

Conférence  consultative,  ou  à  leur  remplacement,  s'il  y  a 

ieu. 
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Le  doyen  d'âge  préside  au  vote,  qui  a  lieu  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  aux  premier  et  second 
tours  et  à  la  majorité  relative  au  troisième  tour,  avec 
application  du  bénéfice  de  l'âge  en  cas  d'égalité  de 
voix. 

Il  transmet  immédiatement  au  Résident  général  les 
résultats  et  le  procès-verbal  des  élections. 

Les  délégations  n  ont  pas  d'autres  attributions.  Elles 
n'émettent  aucun  vœu  et  ne  prennent  aucune  déli- 
bération. 

Dispositions  transitoires. 

Pour  l'année  1890,  les  formalités  prescrites  par 
l'article  9  seront  remplies  exceptionnellement  le  10  mars. 

Cette  date  formera  le  point  de  départ  des  délais  prévus 
par  les  articles  9  et  suivants. 

Les  délégations  seront  convoquées  dans  la  dernière 
quinzaine  du  mois  de  mai  pour  procéder  â  la  nomination 
des  membres  de  la  Conférence  consultative  qui  seront 
élus  pour  l'année  courante. 

Tunis,  le  23  février  1896. 

René  MILLET. 


ARRETE 


relatif  à  la  'i-eprésentatioii  des  Municipalités 
à  la  Conférence  consultative. 


Nous,  Ministre  Pléniputentl^ire,  Résident  général  de 

LA     RÉPUBUQUE     FRANÇAISE    A     TUNIS,    OfFICIER    DE    LA 

LÉGION  d'Honneur, 

Vu   l'arrêté   résidentiel  du   22  février    1896  portant 
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modification  de   la  composition  et  des  attributions  de  la 
Conférence  eonsuhative. 

Arrêtons  : 

Article  unique. 

Les  municipalités  des  villes  érigées  en  communes,  dont 
les  vice-présidents  français  font  déjà  partie,  à  un  autre 
titre,  de  la  Conférence  consultative,  seront  représentées 
à  cette  Conférence  par  le  plus  ancien  conseiller  municipal 
français. 

Tunis,  le  27  avril  1896. 

René  MILLET. 


ARRETE 


po:ant  à  trois  le  nombre  des  'membres  de  la  Conférence 
consultative  représentant  la  délégation  du  3^  Collège 
pov/r  la  circonscription  du  Sud. 


Nous,  Ministre  Plénipotentiaire,  adjoint  au  Résident 

GÉNÉRAL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  ChEVALIER  DE 

LA  LÉGION  d'Honneur, 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  23  février  1896  relatif  à  la 
représentation  des  électeurs  français  non  inscrits  sur  les 
listes  consulaires  ou  agricoles  ; 

Considérant  que  le  nombre  des  membres  chargés  de 
représenter  à  la  Conférence  consultative  la  délégation 
de  la  circonscription  du  Sud  n'est  pas  suffisant  pour  assu- 
rer la  représentation  équitable  des  centres  européens  df* 
cette  circonscription, 
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Arrêtons  : 

Article  unique. 

La  délégation  du  3^  collège  pour  la  circonscription  du 
sud  de  la  Régence  sera  représentée  par  trois  membres  de 
la  Conférence  consultative. 

Tunis,  le  4  juin  1890. 

RÉVOIL. 


Note.  —  Les  lois  foncières  en  vigueur  en  Tunisie  sont  publiées  dans 
le  Tome  III  de  la  3°»^  série  de  la  Bibliothèque  coloniale  interna- 
tionale sur  Le  Régime  foncier. 


TABLE   DES  MATIERES 


Pays-Bas. 

Pages 
Les  conventions  autonomes  dans  l'archipel  des  Indes 

néerlandaises  orientales,  par  J.  Boudewijnse  ...  7 

Convention  avec  Bonga,  du  18  novembre  1667    ...        17 

Convention  avec  Bantam  du  17  avril  1684 41 

Liste  géographique  des  conventions  communiquées 
aux  Etats  généraux 62 

Convention  avec  des  princes  indigènes  de   Varch'pel  des 
Indes  orientales. 

Convention  avec  Siak 69 

Etat  de  répartition  de  l'indemnité  payée  par  le  Gou- 
vernement indo-néerlandais  au  Sultan  et  aux  grands 
du  royaume  de  Siak  pour  la  cession  du  droit  de  lever 
des  impôts  dans  le  dit  royaume 198 

Cnntrat  avec  Tjenrana  en  date  du  31  octobre  1892.     .      113 

Acte  de  conlirmation  en  date  du  18  octobre  1892    .     .      141 

FRANCE 


Protectorat  de  la  France  en  Annam  et  au  Tonkin. 


Tonkin. 

Introduction  historique 147 

Constitution  du  Protectorat. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  en  date 
du  27  janvier  1886 172 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  en 
date  du  30  octobre  1887,  sur  l'organisation  de 
rindo-Chine 178 

Décret  du  président  de  la  République  française,  en 
date  du  20  octobre  1887,  portant  modifications  à 
l'oriianisation  du  Gouvernement  de  Tlndo-Chine  .     .       181 


—  674  — 

Pages 
Fonctio7ine nient  du  protectorat. 

Arrêeé  du  15  février  1888  organique  du  Gouvernement 

de  rindo-Chine •     .     .       183 

Décret  du  Président  de  la  République  l'ranr-aise,  en 
date  du  21  avril  1891,  fixant  les  attributions  du 
Gouverneur  générai  de  i'Indo-Chine 185 

Décret  du  Président  de  la  République  franoaise.  en 
date  du  14  mars  18f)6.  portant  création  d'une  direc- 
tion du  conu'ùle  financier  au  Gouvernement  çrénéral 
de  rindo-Chine "...      1S9 

Rapport  du  Ministre  des  colonies  et  du  Ministre  des 
finances  au  Président  de  la  République  française  et 
décret  présidentiel,  en  date  du  3  juillet  1898,  établis- 
sant une  démarcation  entre  les  services  et  les 
œuvres  d'intérêt  général  et  les  services  et  les  tra- 
vaux ayant  un  caractère  d'intérêt  local .     ....       193 

Administration  indigène. 

Ordonnance  royale  du  3  juin  1SI36,  portant  déléa-ation 
des  pouvoirs  royaux  ii  S.  E.  le  Kinh-luoc  du  Tonkin       197 

Circulaire  du  24  juillet  1889  au  sujet  de  la  réorgani- 
sation du  personnel  indigène 198 

Circulaire  du  24  octobre  1888  au  sujet  de  la  fixation  des 

cadres  du  personnel  de  l'administration  annamite     .       201 

Circulaire  du  13  avril  1889  sur  le  mode  de  nomination 
dans  le  personnel  des  mandarins 205 

Circulaire  du  Conseil  de  régence  aux  Poiig-doc  du 
Tonkin  sur  les  attributions  du  King-luoc  ."   ...      25 

Circulaire  du  22  août  1889  au  sujet  des  mesures  pénales 

à  prendre  contre  les  autorités  annamites   ....       21t) 

Arrêté  du  21  juin  1890  autorisant  les  Résidents  et 
Vice-Résidents  des  provinces  frontières  à  révoquer 
et  à  nonuner  les  agents  et  tbnciionnaires  indigènes  .      210 

Circulaire  du  4  mai  1891  au  sujet  de  l'organisation  de 

la  police  intérieure  des  provinces 211 

Arrêté  du  28  juin  1892  sur  le  mode  de  recrutement  du 
personnel  de  l'administration  annamite 218 

Arrêté  du  13  août  1897  approuvant  et  rendant  exécu- 
toire l'ordonnance  royale  supprimant  les  fonctions 
de  King-luoc  du  Tonkin 219 

Contrôle  des  résidents 

Circulaire  de  M.  Paul  Bert.  en  date  du  30  août  1880.  à 

MM.  les  Résidents  et  Vice-Résidents,  chefs  de  poste.      220 


—  675  — 

Pages 
Circulaire  de  M.  de  Lanessan,  en  date  du  6  octobre 
1891,  sur  les  droits  et  devoirs  des  Résidents  et  Vice- 
Résidents  chefs  de  province  en  territoire  civil     .     .      239 

Corps  consultatifs  européens  ou  indigènes. 

Arrêté  du  30  avril  1886  instituant,  au  Tonkin,  une 
Commission  consultative  indiy-ène  dans  chaque  pro- 
vince  248 

Circulaire  de  M.  P.  Vial,  du  10  mai  1886,  notifiant 
rarrèté  qui  institue,  au  Tonkin,  une  Commission 
consultative  de  notables  indigènes     ......       250 

Arrêté  du  12  octobre  1896  établissant  une  Connuission 
consultative  provinciale  dans  chacune  des  résidences 
Hanoï,  Bac-ninh.  Ha'iphong,  Nam-dinh  et  Son-tay  .      352 

Discours  de  M  Paul  Bert  au  Conseil  des  notables    .     .      253 

Décret  présidentiel  du  7  décembre  1888  fixant  le  budget 
local  de  la  Cochinchine  délibéré  par  le  Conseil 
colonial 256 

Décret  présidentiel  du  21  septembre  1894  instituant  un 
Conseil  du  protectorat  près  du  Gouverneur  général 
de  rindo-Chine  française 258 

Rapport  au  Président  de  la  République  française  et 
décret  présidentiel  portant  réorganisation  du  Conseil 
supérieur  de  l'Indo-Chine     .     • 261 

Arrêté  du  Gouverneur  général  de  ITndo-Chine  insti- 
tuant, dans  chaque  province  du  Tonkin.  une  Commis- 
sion consultative  de  notables  indigènes 266 

Rapport  au  Président  de  la  République  française  et 
décret  présidentiel  du  8  août  1898,  créant  une  section 
permanente  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur  de 
l'Indo-Chine 267 

Rapport  au  Président  de  la  République  française  et 
décret  présidentiu!  du  8  août  1898  créant  un  Conseil 


du  Protectorat  près  du  Résident  supérieur  au  Tonkin 


Cé  ^ 


Justice. 


Décret  présidentiel  du  10  février  1886  relatif  aux 
attributions  judiciaires  des  Résidents  et  Vice- 
Résidents 277 

Décret  présidentiel  du  8  septembre  1888  sur  l'oigani- 
sation  de  la  justice  civile  au  Tonkin 278 

Arrêté  du  30  octobre  1888  promulguant  les  Codes 
français  flans  toute  l'étendue  du  Protectorat  du 
Tonkin 2S;^> 

Circulaire  du  28  février  1889  sur  l'institution  des 
tribunaux  mixtes  et  du  rôle  incombant  aux  repré- 
sentants du  Protectorat 285 


—  676  — 

Pages 
Décret  présidentiel  du    13  janvier   1894  étendant  le 
ressort  des  tribunaux  de  Hanoi  et  de  Haïphong.     .      287 

Rapport  du  Ministre  des  colonies  au  Président  de  la 
République  franr-aise  et  décret  présidentiel  du 
8  août  1898  instituant  une  cour  d'appel  dont  la  juri- 
diction s'étend  sur  tout  le  territoire  des  colonies  et 
pays  de  Protectorat  de  rindo-Chine  française  .  .  292 
Attributions  consulaires. 

Décret  présidentiel  du  8  février  1886  investissant  les 
Résidents,  Vice-Résidents  chefs  de  poste  et  les 
chanceliers  en  Annam  et  au  Tonkin,  des  attributions 
consulaires 297 

Annam. 

Constitution  du  Protectorat. 

Traité  de  Louis  XVI  avec  le  Roi  de  Cochinchine  Gia 
Long  (28  novembre  1787) 301 

Traité  de  paix  et  d'anùtié  conclu  à  Saigon  le  4  juin 
1862  entre  la  France  et  l'Espagne,  d'une  part,  et  le 
royaume  d' Annam,  d'autre  part.  (Echange  des  rati- 
fications à  Hué.  le  14  avril  1861.) 303 

Traité  de  paix  et  d'alliance  conclu  à  Saigon,  le 
15  mars  1874.  entre  la  France  et  le  royaume  de 
l'Annam.  (Sanctionné  par  h\  loi  du  4  août  1874; 
échange  des  ratifications  à  Hué,  le  26  août  1875.  )    .      309 

Traite  de  commerce  conclu  à  Saigon,  le  31  août  1875, 
entre  la  France  et  le  royaume  d'Annam.  (Sanctionné 
par  la  loi  du  6  juillet  1875;  échange  des  ratifications 
à  Hué,  le  26  août  1875) 320 

Convention   du   23  novembre,  annexe  au   traité  de 

commerce  du  31  août  1874 339 

Traité  signé  à  Hué,  le  25  août  1883.  portant  reconnais- 
sance et  acceptation  du  protectorat  de  la  France.     .       341 

Traité  signé  à  Hué.  !e  6  juin  1884.  en  vue  d'empêcher 
le  renouvellement  des  difficultés  et  de  resserrer  les 
relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage 349 

Décret  présidentiel  du  27  janvier  1886  réglant  l'orga- 
nisation, le  budget  et  les  moj'ens  du  Protectorat  de 
l'Annam  et  du  Tonkin 353 

Décret  présidentiel  du  3  février  1886  relatif  à  l'organi- 
sation du  personnel  des  résidences  de  l'Annam  et  du 
Tonkin 359 

Décret  présidentiel  du  17  octobre  1887  sur  l'organisa- 
tion de  rindo-Chine 363 


—  677  — 

Pages 
Décret  présidentiel  du  20  octot)re  1887  portant  modifi- 
cation à  l'organisation  du  Gouvernement  de  l'Indo- 
Chine 366 

Ordonnance  royale  du  27  décembre  1897  au  sujet 
de  l'organisation  du  (Touvernement  du  royaume 
d'Annam 368 

Fonctionnement  du  Protectorat.  —  Résidences  supérieures . 

Arrêté  du  P""  avril  1892  déterminant  les  attributions 
de  pouvoirs  des  Résidents  supérieurs  en  Annam  et 
au  Tonkin 373 

Circulaire  de  M.  Brière.  Résident  supérieur  en  Annam, 
au  sujet  de  la  notification  aux  Résidents  des  pro- 
vinces intéressées  et  autoiités  indigènes  des  déci- 
sions des  Conseils  secrets  et  de  régence  ....      386 

Arrêté  du  7  octobre  1895  fixant  les  attributions  des 
Commandants  supérieurs  du  Haut  et  du  Bas-Laos    .      387 

Arrêté  rendant  exécutoire  en  Annam  l'ordonnance 
royale  du  15  août  1898.  sur  le  régime  financier  du 
pays 390 

Ordonnance  royale  réglant  l'organisation  financière 
du  royaume  d'Annam 391 

Justice. 

Décret  présidentiel  du  17  août  1881  organisant  la 
juridiction  française  dans  le  royaume  d'Annam. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  21  août  1881.)     .       395 

Circulaire  du  28  février  1889  sur  l'institution  des 
tribunaux  mixtes  et  du  rôle  incombant  aux  réprésen- 
tants du  Protectorat 399 

Circulaire  du  0  octobre  1891  sur  les  droits  et  devoirs 
des  Résidents  et  Vice-Résidents  chefs  de  province  en 
territoire  civil 401 

Arrêté  du  Gouverneur  de  l'Indo-Chine  du  30  septembre 
1895  portant  que  dans  les  territoires  du  Laos 
la  justice  sera  rendue  aux  indigènes  par  les  autorités 
locales,  et  créant  des  tribunaux  d'appel  en  matière 
criminelle 410 

Sambodge. 

Le  Protectorat  cle  là  France  au  Cambodge. 

Introduction  historique 415 

Constitution  du  Protectorat. 

Traité  passé  le  11  août  1863,  entre  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge.     .     .    .      420 

44. 


—  678  — 

Pages 
Promulgation  du  traité  conclu  le  15  juillet  1867  entre 
la  France  et  le  royaume  de  Siam,  pour  régler  la 
position  du  royaume  du  Cambodge 427 

Article  additionnel  au  traité  du  11  août  1863.     .     .     .      431 

Traité  du  14  juillet  1870  relatif  à  la  neutralisation  du 
Grand-Lac 432 

Ordonnance  royale  du  15  janvier  1877  concernant  les 
réformes  introduites  dans  le  Gouvernement  et 
l'administration  du  royaume  du  Cambodge    .     .     .      436 

Convention  du  12  avril  1882  portant  création  d'une 
zone  neutre  entre  la  Cochinchine  et  le  Cambodge  et 
concession  par  S.  M.  Norodom  au  Gouvernement 
de  la  République  de  l'îlot  de  Trey-Ka 446 

Convention  conclue  entre  la  France  et  le  Cambodge, 
le  17  juin  1884,  pour  régler  les  rapports  respectifs 
des  deux  pays 447 

Décret  présidentiel  du  17  octobre  1887  réglementant 
les  divers  services  de  l'administralion  supérieure  de 
la  colonie  de  la  Cochinchine  et  des  Protectorats  du 
Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge 451 

Ordonnance  roj'ale  du  11  juillet  1897  assurant  la 
stricte  exécution  du  traité  passé  le  11  août  1863 
entre  le  Gouvernement  de  la  France  et  le  Roi  du 
Cambodge 455 

Fonctionnement  du  Protectorat.  —  Résidence  supérieure. 

Arrêté  du  22  mars  1893  sur  les  attributions  du  Rési- 
dent supérieur  au  Cambodge 455 


Justice. 


Ordonnance  royale  promulguée  en  Cochinchine  le 
l*""  avril  1873.  réglant  les  attributions  judiciaires  à 
l'égard  des  Européens  admis  à  résider  au  Cambodge.      472 

Ordonnance  royale  du  1"'  mai  1877  complétant  les 
dispositions  concernant  l'administration  de  la  justice 
dans  le  royaume  du  Cambodge 479 

Ordonnance  royale  concernant  l'administration  de  la 
justice  mixte  au  Cambodge 483 

Arrêté  promulguant  l'ordonnance  du  31  décembre  1891.      491 

Arrêté  du  13  août  1897  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence attribuée  à  la  juridiction  française  par  l'ordon- 
nance du  11  juillet  Ï807 492 

Décret  présidentiel  du  6  mai  1898  portant  réorgani- 
sation de  la  justice  au  Cambodge 495 


—  G7U  — 

Pages 

Organisatioii  financière 

Ordonnance  royale  du  22  août  1891,  liant  les  foiiniers 
des  revenus  du  royaume  avec  l'administration  du 
Protectorat  français  pour  Texécution  des  charges  et 
obligations  qui  leur  sont  imposées 499 

Ordonnance  royale  du  17  octobre  1891  portant  diminu- 
tion de  l'impôt  perçu  sur  le  riz  consommé  dans  le 
pa^'s 501 

Tunisie. 

Introduction 505 

Actes  constitutifs  du  Protectorat. 

Traité  entre  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  le  Bey  de  Tunis  (12  mai  1881)    527 

Loi  française  portant  approbation  du  traité  conclu  avec 

le  Bey  le  12  mai  1881 •     .     .     ,     .      532 

Convention  entre  la  France  et  la  Tunisie  pour  régler 
les  rapports  respectifs  des  deux  i)ays 533 

Loi  française  portant  approbation  de  la  convention 
conclue  avec  le  Bey  de  Tunis,  le  8  juin  1883   .     .     . 

Résidence  générale. 

Décret  de  S.  A.  le  Bey  de  Tunis,  du  9  juin  1881,  char- 
geant le  Ministre  résident  de  France  des  fonctions 
de  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Gouvernement 
tunisien 536 

Décret  du  Président  de  la  République  fixant  les  pou- 
voirs du  Ministre  résident  à  Tunis  et  organisant  le 
fonctionnement  du  Protectorat  français  sur  la 
Régence 5:36 

Décret  du  Président  de  la  République  déléguant  le 
Résident  général  à  l'etfet  d'approuver,  au  nom  du 
Gouvernement  français,  la  promulgation  et  la  mise 
à  exécution  des  lois  tunisiennes 538 

Décret  du  Président  de  la  République  créant  un  Rési- 
dent général  à  Tunis  et  fixant  ses  pouvoirs.     .     .     .      539 

Contrôle  civil. 

Décret  du  Président  de  la  Républiijue  portant  organi- 
sation d'un  corps  de  contrôleurs  civils  français  en 
Tunisie 541 

Attributions  des  contrôleurs  civils.  —  Instructions 
générales 542 


—  680  — 

Pages 
Rapport  adressé  au  Résident  ç:énéral  de  la  Républiqvie 
française  par  le  Secrétaire  d'ambassade  chargé  du 
service  des  contrôtes  .     .     .     • 552 

Arrêté  fixant  les  conditions  d'admission  et  d'avance- 
ment dans  le  personnel  des  contrôles  civils.     .     .     .      557 

Justice  française. 

Loi  portant  organisation  de  la  juridiction  française  en 
Tunisie 565 

Décret  beylical  du  5  mai  1883  étendant  aux  étrangers 
la  compétence  des  tribunaux  français 571 

Décret  relatif  à  la  compétence  des  tribunaux  français 
en  Tunisie 572 

Organisation  mun ic ipale. 

Décret  du  1"  avril  1885  sur  l'organisation  municipale.      574 
Conférence  consultative. 

Lettre  du  Ministre  des  affaires  étrangères  au  Résident 
général  de  la  République  française  à  Tunis,  du 
24  octobre  1890 646 

Note  adressée  au  Ministre  des  affaires  étrangères  par 
M  René  Millet,  Résident  général,  sur  la  composition 
et  les  attributions  de  la  Conférence  consultative  .     .      648 

Arrêté  portant  modification  de  la  composition  et  des 
attributions  de  la  Conférence  consultative  ....      656 

Arrêté  relatif  à  la  représentation  des  électeurs  français 
non  inscrits  sur  les  listes  consulaires  ou  agricoles    .      658 

Arrêté  relatif  à  la  représentation  des  Municipalités  à 

la  Conférence  consultative 670 

Arrêté  fixant  à  trois  le  nombre  des  membres  de  la 
Conférence  consultative  représentant  la  délégation 
du  3®  collège  pour  la  circonscription  du  Sud  .     .     .      671 
Table  des  matières 673 


r-- 


•iU    ^C'U  I  .     iVlMf\    1  U  I5II6 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


.4021 

16 

t.l 


International  Institute  of 
Differing  Civil! zations 

Le  régime  des  protectorats 


o  ^  . 

S 

Il  1  ^ 

^— 

— t-g 

LU== 

^=cr> 

>  = 

=o  — 

Z 

=  1^  ^ 

